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PREFACE 


Pendant  les  années  qu'a  duré  mon  enseignement  au 
Collège  de  France  (1852-1868),  j'ai  traité  de  presque 
toutes  les  questions  qu'un  cours  d'économie  politique 
peut  comporter.  Je  n'ai  pas  recueilli  ces  leçons,  faisant 
exception  pour  celles-ci,  parce  que  le  sujet  auquel  me 
préparaient  mes  études  philosophiques  antérieures,  su- 
jet dont  l'importance  est  particulière,  n'avait  pas  été 
traité  directement  par  les  maîtres  éminents  qui  ont 
occupé  cette  chaire  en  y  laissant  une  trace  de  leur 
passage. 

J'avais  plusieurs  fois  abordé,  au  moins  accessoirement 
et  par  certains  côtés,  cette  question  des  rapports  ih'  la 
morale  et  de  l'économie  politique,  lorsqu'elle  fut  mise  au 
concours  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politi- 
ques. Mon  mémoire,  tout  imparfait  qu'il  était,  obtint  la 
première  récompense.  Je  ne  le  regardai  que  comme  un 
canevas  pour  des   développements   nouveaux  et  plus 


approfondis,  qui  devinrent  la  matière  d'an  cours  régu- 
lier pendant  une  année  entière. 

C'est  ce  cours  dont  je  publiais  la  première  édition  il  y 
a  plus  de  vingt  ans,  mais  il  y  manquait  une  seconde  partie 
qui  vient  s'ajouter  à  ce  volume,  et  qui  le  complète  par 
l'examen  des  questions  relatives  à  la  «  circulation  »,  à  la 
«  répartition  »  et  à  la  «  consommation  »  des  richesses, 
comme  on  dit  en  termes  d'école.  Quant  à  la  première 
partie,  je  l'ai  revue  avec  soin,  tenant  compte  du  temps 
écoulé,  sans  en  rien  changer  quant  au  fond. 

Le  titre  de  Philosophie  de  l'Economie  politique  paraîtra 
peut-être  justifié  par  la  nature  des  questions  traitées. 
Les  principes  y  tiennent  une  grande  place,  et  j'entends 
ici  par  principes,  non  pas  seulement  ceux  qui  constituent 
la  science  économique  et  qui  lui  sont  propres,  mais  ceux 
qui  la  rattachent  à  la  philosophie  et  à  la  morale.  Je  per- 
siste à  penser,  en. présence  des  progrès  de  la  philosophie 
évolutionniste  et  des  théories  utilitaires,  que  l'économie 
politique  elle-même  a  besoin  d'autres  données  morales 
que  celles  qu'on  peut  puiser  dans  ces  doctrines  qui  au 
fond  suppriment  la  liberté  responsable  et  l'idée  du  droit. 

Est-ce  à  dire  que  je  mette  l'économie  politique  à  la 
merci  d'une  philosophie,  quelle  qu'elle  soit?  Pas  le 
moins  du  monde.  L'économie  politique  est  une  science 
indépendante.  Elle  a  son  domaine  à  elle,  ses  lois  à  elle, 
sou  ordre  de  vérités.  On  ne  saurait  plus  le  contester 
après  les  ouvrages  de  ses  fondateurs  et  organisateurs. 
Mais  les  faits  qui  en  forment  la  matière  ont  leur  source 
dans  l'homme,  je  dis  dans  l'homme  pris  au  sens  le  plus  gé- 
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néral,  car  ceux  qui  répètent  avec  J.  de  Maistre  qu'ils  n'ont 
jamais  rencontré  l'homme  avec  sa  nature  identique  sous 
toutes  les  diversités  imaginables,  auront  sans  doute  mal 
cherché;  il  n'est  besoin  pour  le  rencontrer  de  la  lanterne 
de  Diogène;  l'analyse  philosophique  n'y  est  même  pas 
absolument  nécessaire  ;  il  suffit  de  la  plus  vulgaire  obser- 
vation pour  être  frappé,  où  que  l'on  soit,  des  traits  com- 
muns qui  forment  l'humanité.  Mais  il  est  certain  aussi 
qu'on  ne  doit  pas  s'en  tenir  à  l'homme  à  cet  état  général, 
abstrait;  il  faut  tenir  compte  des  races,  des  climats,  des 
configurations  géographiques,  des  religions,  du  passé  his- 
torique. Les  faits  économiques  portent  aussi  l'empreinte 
de  ce  milieu  où  ils  se  développent.  En  définitive,  la  vie 
est  une,  quelque  différentes  qu'en  soient  les  manifesta- 
tions, scindées  par  l'analyse.  La  science  —  et  on  verra 
cette  idée  développée  au  cours  même  de  ces  leçons  — 
ne  doit  pas  briser  cette  unité  morale,  et  il  est  dési- 
rable, lorsque  les  savants  spéciaux  ont  fait  leur  œuvre, 
qu'une  raison  étendue  rappelle  les  liens  qui  ne  cessent 
d'unir  les  choses  entre  elles.  Du  rapprochement  de  deux 
sciences  il  pourra  naître  une  science  mixte  ;  c'est  ainsi  qu'il 
y  a  une  science  des  rapports  du  physique  et  du  moral  ;  la 
physiologie  et  la  psychologie  restent  distinctes,  nous  en 
restons  convîiiucu,  mais  il  y  a  tout  un  ordre  de  phéno- 
mènes complexes  qu'on  ne  comprend  que  si  l'on  unit 
l'une  et  l'autre  observation.  Dans  l'ordre  tout  différent 
qui  nous  occupe,  on  rencontre  quelque  chose  d'analogue. 
L'état  moral  influe  sur  les  faits  économiques,  sur  leurs 
développements,  leurs  combinaisons,  et  ceux-ci  exercent 
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aussi  leur  action  sur  Fétat  moral;  ce  livre  en  présentera 
trop  d'exemples  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les  citer  ici.  Qu'on 
se  rappelle  seulement  un  fait  comme  Tesclavage,  ou  une 
institution  de  crédit  comme  la  banque  de  Law,  ou  qu'on 
se  mette  en  présence  de  tel  mauvais  système  de  réparti- 
tion des  richesses  qui  excite  les  colères  du  pauvre  et  qui 
entretienne  les  vices  de  classes  privilégiées.  Cette  sorte 
d'action  réciproque  ne  peut-elle  être  soumise  elle  aussi  à 
une  analyse  méthodique?  Pense-t-on  qu'un  pareil  sujet  ne 
vaille  pas  une  étude  spéciale  ? 

On  verra  d'ailleurs  à  quel  point  il  importe  que  les  vé- 
rités morales  tempèrent  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  rigou- 
reux dans  les  lois  économiques.  La  pratique  exige 
fréquemment  que  les  considérations  de  ce  genre  soient 
appelées  comme  des  correctifs  et  des  compléments  néces- 
saires dans  la  solution  des  questions. 

La  première  partie  du  livre  est  plus  théorique  et  se 
rapporte  surtout  aux  principes,  tandis  que  la  seconde 
offre  un  caractère  plus  pratique  et  touche  aux  questions 
sociales  de  notre  temps.  L'examen  des  doctrines  philoso- 
phiques et  morales  occupe  les  premières  leçons.  Certains 
noms  personnifient  surtout  les  doctrines  que  je  soumets 
à  l'examen  et  dont  je  combats  les  conclusions.  C'est,  par 
exemple,  un  Destutt  de  Tracy,  qui  reproduit  l'idéologie  du 
xviii'  siècle,  c'est  plus  particulièrement  un  Bentham  ou 
un  John  Stuart  Mill.  Le  dernier  est  un  contemporain  et 
des  plus  illustres.  La  philosophie  anglaise  a  produit, 
depuis,  des  développements  originaux,  mais  d'une  appli- 
cation moins  directe  à  l'économie  politique.  Malgré  ce 
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qu'à  pu  y  ajouter  un  Herbert  Spencer,  Bentham  et  Mill 
restent  les  principaux  représentants  du  principe  utilitaire 
dans  ses  rapports  avec  la  science  économique.  On  n'ôte  rien 
au  respect  dû  aux  services  ni  au  mérite  de  ces  hommes 
cminents,  parce  que  sur  ces  questions  de  justice,  de 
droit,  de  propriété,  sur  ces  principes  qui  servent  de  base 
à  l'organisation  sociale,  on  professe  des  opinions  diffé- 
rentes des  leurs  et  on  entreprend  de  réfuter  les  idées 
qu'ils  ont  soutenues.  Les  noms  de  Turgot,  d'Adam  Smith, 
et  d'autres  économistes  ou  philosophes  en  désaccord  avec 
eux  sur  ces  graves  problèmes,  pourraient  être  jetés  dans 
la  balance,  s'il  s'agissait  de  citer  des  autorités  et  non 
d'invoquer  des  raisons.  Pour  nous,  notre  unique  effort, 
c'est  d'avoir  essayé  de  renouveler  ces  discussions  d'ordie 
philosophique  par  les  applications  spéciales  à  l'économie 
sociale,  côté  longtemps  un  peu  négligé  par  les  philosophes 
purs,  un  Jouffroy  par  exemple,  dans  ses  célèbres  leçons 
sur  le  Droit  naturel  d'ailleurs  inachevées  '. 


*  L'importance  prise  par  les  questions  sociales  devait  agir  sur  la  pliiio«o|iliic; 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  depuis  une  vingtaine  d'années  surtout.  C'est  ainsi  (pie 
l'économie  politique  appliquée  trouvait  sa  place,  après  la  philosopliie  et  la  morale 
pure,  chez  un  des  repri-sentanls  les  plus  autorisés  de  l'école  spiriinaliste,  M  Jules 
Simon,  qui  écrivait  drs  livres  comme  :  Le  Travail,  VOuvrière,  l'Ouvrier  de  huit 
anx,  etc.,  où  la  pensée  morale  n'exclut  ni  la  précision  des  observations  écono- 
mi(iues,  ni  l'exact  emploi  des  cliilTres  Le  haut  enseignement  philo>ophique  a  pré- 
senté de  plus  en  plus  ce  mélange  de  la  philosophie  pure  et  des  questions  sociales. 
Il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  le  Traité  de  Horale,  si  remarqualile,  de 
M.  Pnul  .lanet,  et  d'autres  ouvrages  du  même  écrivain  appréciés  aussi  du  grand  pu- 
blic, les  belles  études  de  M.  E.  Caro,  réunies  sous  le  titre  de  :  Problèmes  de  mo- 
rale sociale,  où  les  fondements  mêmes  de  la  société  sont  établis  avec  une  éloquente 
raison  contre  des  théories  de  sociologie  qui  se  hâtent  un  peu  trop  de  triompher. 
Plusieurs  côtés  de  ces  questions  sociales  ont  été  de  même  abordés  avec  beaucoup 
de  fermeté  et  de  talent  par  M.  Franck,  par  M  F.  Bouillier,  par  M  E.  Beaussire 
dan$  ^011  livre  ^ur:  La  librrtédansl'nrdre  intellcchtel  et  moral.  L'imiiutsion  a  clé 
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La  détermination  des  rapports  de  la  morale  et  de  l'éco- 
nomie politique  nous  a  conduit,  comme  nous  venons  de 
le  faire  entendre,  à  l'examen  de  quelques-uns  des  pro- 
blèmes qui,  ne  cessent  pas  de  tenir  une  grande  place  dans 
les  études  des  réformateurs  et  dans  les  préoccupations 
publiques.  Ainsi  les  noms  et  les  idées  d'un  Proudhon, 
d'un  Louis  Blanc  et  d'autres  organisateurs,  se  rencon- 
treront plus  d'une  fois  dans  ces  pages*. 

J'ai  cherché  les  Harmonies  de  la  morale  et  de  l'économie 
politique,  et  j'ai  vu  là  en  partie  le  salut  et  le  progrès 
de  nos  sociétés  si  agitées .  On  poursuit  encore  ou  on 
croit  poursuivre  aujourd'hui  un  problème  exclusivement 
«  scientifique  »  dans  la  manière  d'établir  les  rapports  du 
travail  et  du  capital.  Je  crois  qu'on  aurait  tort  d'en 
éliminer  la  morale.  Les  sciences  sociales,  ou  plutôt  «  l'art 
social»,  peuvent  trouver  encore  des  combinaisons  heu- 
reuses d'association,  de  secours  mutuels,  de  crédit,  etc., 

suivie  par  quelques-uns  des  représentants  les  plus  distingués  de  notre  enseignement 
supérieur  en  province,  tels  que  M.  Ferraz  à  Lyon,  M.  Jourdan  à  Aix,M.  Yilley  à  Caen, 
ces  deux  derniers  plus  spécialement  économistes.  Nous  ne  pouvons  les  nommer 
tous. 

*  Nous  ne  prétendons  pas  d'ailleurs  être  le  seul  ii  l'avoir  fait.  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  distinguait  dans  le  même  concours  le  mémoire  de 
M.  Dameth,  sur  Le  Juste  et  l'i'tile,  et  celui  que  M.  A.  Rondelet  a  publié  sous  le 
litre  de  :  Le  Spiritualisme  en  Économie  politique,  auquel  le  même  auteur  devait 
joindre  un  livre  intitulé  :  La  Morale  de  la  Richesse.  En  Belgique,  M.  Charles 
Périn,  d'un  point  de  vue  plus  spécialement  religieux,  a  écrit  ses  deux  volumes  : 
La  Richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes.  M.  E.  de  Laveleye,  dans  le  même  pays, 
touche  plus  d'une  fois  avec  un  vrai  talent  aux  côtés  moraux  de  l'économie  poli- 
tique. En  Allemagne,  on  trouve  les  mêmes  préoccupations.  Mais  c'est  en  Italie  que 
s'est  produit  l'ouvrage  le  p'us  complet,  celui  que  devait  publier  l'illustre  homme 
d'Etat,  M.  Minghetti,  qui  embrasse  dans  un  même  volume  les  rapports  avec  la 
morale  et  avec  la  législation.  Outre  cet  ouvrage,  nous  devons  citer,  pour  revenir 
en  France,  le  Droit  industriel  de  M.  Ch.  Uenouard,  où  les  bases  communes  au 
droit  et  à  l'économie  politique  sont  fortement  établies. 


qui  aident  sans  doute  à  résoudre  ces  problèmes  si  déli- 
cats^ si  périlleux.  Toutefois  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre  : 
c'est  rhomme  qu'il  s'agit  de  modifier^  d'éclairer^  de  modé- 
rer^  de  rendre  meilleur,  au  lieu  de  laisser  la  carrière 
ouverte  à  son  égoïsme,  de  déchaîner  ses  appétits  et  ses 
instincts  violents.  Oui,  le  problème  a  ses  aspects  scienti- 
fiques, et  l'économie  politique  joue  un  rôle  considérable 
dans  les  solutions  qu'on  peut  en  attendre^  mais  nous  espé- 
rons avoir  établi  dans  ce  livre  que  le  problème  est  et 
restera  toujours  essentiellement  moral,  qu'il  n'y  a  aucun 
arrangement  savant,  aucune  combinaison  portant  sur  le 
travail,  le  crédit,  la  répartition  des  richesses,  le  système 
des  impôts,  qui  se  passe  des  principes  de  droit  et  de  jus- 
tice et  de  la  pratique  des  devoirs  par  les  individus,  vé- 
ritable matière  vivante  de  la  société. 

Henri  Baudrillart. 
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Un  moment  vient  pour  les  sciences  où  elles  ont  besoin  de 
se  rattacher  de  plus  près  à  leurs  principes  les  plus  élevés 
et  de  s'enquérir  avec  plus  de  soin  de  leurs  rapports  avec  les 
sciences  voisines.  Il  y  a  de  puissants  motifs,  je  les  indiquerai 
dans  un  instant,  de  croire  que  ce  moment  est  arrivé  pour 
l'économie  politique.  Parmi  ces  motifs,  nous  devons  faire 
iigurer  les  reproches  mêmes  qui  lui  sont  fréquemment  adres- 
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ses.  On  l'accuse,  vous  le  savez,  de  se  montrer  trop  souvent 
plus  préocupée  des  produits  que  des  hommes.  Il  n'est  per- 
sonne d'entre  nous  qui  n'ait  entendu  dire  que  l'économie 
politique  n'est  qu'une  sorte  de  mathématique  de  la  richesse 
reposant  sur  des  combinaisons  idéales,  une  théorie  abstraite 
de  la  production  et  des  échanges,  plus  étrangère  qu'il  ne  con- 
viendrait à  l'être  intelligent,  sensible  et  libre,  qui,  somme 
toute,  est  le  but  auquel  toute  richesse  vient  aboutir;  car 
l'homme  ne  travaille  pas  pour  travailler,  mais  pour  arriver 
par  le  travail  à  la  satisfaction  des  besoins  de  sa  nature.  L'in- 
différence ou  les  défiances  que  la  science  économique  inspire 
à  un  trop  nombre  de  bons  esprits,  nous  commandent  de  ne 
pas  dédaigner  de  pareils  reproches. 

11  faudra  donc,  avant  tout,  prouver  que  c'est  bien  de 
l'homme,  de  sa  condition,  de  son  bien-être,  inséparable  de 
sa  dignité,  qu'il  s'agit  dans  cette  étude,  et  qu'il  est  l'objet 
et  pour  ainsi  dire  la  matière  même  de  la  science  économique. 

En  m'exprimant  comme  je  viens  de  le  faire ,  en  accor- 
dant une  juste  part  d'attention  aux  reproches  formulés  contre 
l'économie  politique,  je  ne  voudrais  pas  toutefois  que  vous 
vous  méprissiez  sur  la  portée  de  mes  paroles. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  blâmer  l'économie  poli- 
tique de  s'être  servie  principalement  et  avec  persévérance, 
depuis  environ  un  siècle,  de  cet  instrument  puissant  de  l'ana- 
lyse, condiliou  indispensable  de  toute  clarté,  de  toute  préci- 
sion véritable,  et  de  lui  avoir  donné  un  objet  spécial,  déter- 
miné, la  richesse,  la  valeur.  Les  éminents  fondateurs  français 
de  l'économie  politique,  les  phjsiqcrates,  l'avaient  trop  mêlée 
aux  autres  sciences  morales,  à  la  politique  surtout.  Cette  syn- 
thèse, prématurée  et  trop  confuse,  attestait  un  vif  sentiment  des 
rapports  qui  honore  le  génie  philosophique  de  la  France;  mais 
il  demeure  vrai  que  Quesnay  et  ses  disciples  n'ont  pas  donné  à 
l'économie  politique  cette  unité  qui  devait  seule  lui  permettre 
de  prendre  rang  parmi  les  sciences  positives,  et  qu'Adam  Smith 
le  premier,  et,  après  lui,  J.-B.  Say,  en  France,  ont  su  lui  iiu- 
[jrinitr.  Seulement  ils   l'ont   isolée  à  l'excès.  Us   l'ont  trop 
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séparée,  d'une  part,  de  la  philosophie  générale,  et,  de  l'autre, 
des  faits  environnants,  des  milieux  qui  modifient  les  phéno- 
mènes économiques  :  traditions,  coutumes,  géographie,  his- 
toire. 

Et  d'abord  ce  qui  forme  la  matière  de  l'économie  poli- 
tique n'apparaît  pas  dans  le  monde  isolément.  Le  travail  et  la 
richesse  sont  des  phénomènes  liés  à  tous  les  autres.  Le  théâtre 
sur  lequel  ils  se  déploient,  c'est-à-dire  la  nature,  en  détermine 
le  caractère  ;  Facteur,  c'est-à-dire  l'homme,  exerce  sur  leur 
direction  encore  plus  d'intîuence.  Le  travail  et  la  richesse  ont 
leur  source  dans  nos  besoins  et  dans  nos  facultés,  de  même 
qu'ils  trouvent  au  dehors  des  auxjHaires  et  des  éléments.  Parmi 
les  causes  dont  ils  émanent,  les  unes  sont  stables,  les  autres 
sont  prodigieusement  changeantes.  L'homme,  en  effet,  est  tout 
ensemble  un  et  divers,  ce  qu'il  y  a,  assurément,  de  plus  un  et 
aussi  ce  qu'il  y  a  de  plus  divers;  tout  de  même  qu'il  est,  par 
une  double  condition  qui  n'est  pas  plus  contradictoire,  le  plus 
personnel  et  le  plus  sociable  des  êtres,  celui  qui  est  le  plus  un 
individu  et  celui  cjui,  pour  être  un  individu  complet,  a  le  plus 
besoin  du  concours  de  ses  semblables.  Aussi,  rien  n'est  plus 
commun  que  d'entendre  dire  que  l'homme  est  toujours  le 
même  en  tous  les  lieux,  en  tous  les  temps,  et  que  l'homme  se 
ressemble  aussi  peu  que  possible,  détruisant  ce  qu'il  a  fait, 
brûlant  ce  qu'il  a  adoré,  jamais  satisfait,  toujours  inquiet, 
perpétuellement  révolutionnaire,  si  on  le  considère  dans  le 
temps  ;  offrant  les  plus  complètes  oppositions  de  mœurs, 
d'idées,  de  langage,  comme  d'abord  de  couleur,  de  ligure  et 
de  crâne,  si  on  l'envisage  dans  l'espace.  Ur,  de  cette  double 
nature  que  résulte-t-il  ?  Un  double  point  de  vue  pour  ceux 
qui  l'étudient.  En  politique  comme  en  morale,  comme  en 
matière  d'art  et  de  littérature,  les  uns  sont  frappés  plus  de 
l'unité  que  de  la  variété  ;  les  autres  sont  captivés  par  la  va- 
riété, à  ce  point  que  l'unité  cesse  de  compter  à  leurs  yeux. 
Ils  reconnaissent,  et  comment  ne  pas  le  reconnaître?  qu'il  y  a 
des  individus,  qu'il  y  a  même  des  peuples,  des  Erançais,  des 
Espagnols,  des  Anglais,  des  Italiens,  des  Alleinands,  des  l'er- 
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sans,  des  Turcs,  comme  il  y  a  des  gens  du  xvi%  du  xvii^  et  du 
xYiii^  siècle;  mais  l'homme,  ils  demandent  avec  J.  de  Maistre  où 
il  est,  et  déclarent  ne  l'avoir  jamais  rencontré.  Qu'arrive-t-il 
de  là?  C'est  que  ceux  qui  ne  voient  dans  l'homme  que  l'iden- 
tité de  sa  nature  et  des  lois  auxquelles  elle  obéit,  sont  tentés 
d'exagérer  l'uniformité  de  l'économie  politique,  je  pourrais 
dire  tout  aussi  bien  de  la  politique.  Ils  font  volontiers  abstrac- 
tion des  circonstances  morales  ou  matérielles  qui  ne  sont 
point  les  mêmes  partout  et  toujours.  L'espace  et  le  temps 
disparaissent  à  leurs  yeux  ;  ils  ne  tiennent  pas  compte  des 
variétés  et  des  résistances.  Ils  identifient  souvent  à  tort  des 
situations  différentes.  Si  ceux  qui  obéissent  à  cette  tendance 
ont  le  droit  de  soutenir  que  leurs  principes  sont  nobles,  gé- 
néreuX;,  vrais  même,  comme  toute  pensée  qui  embrasse  le 
genre  humain  dans  un  même  idéal  ;  si  c'est  à  eux  que  revient 
l'honneur  d'avoir  dégagé  la  partie  permanente,  universelle, 
et  dès  lors  scientifique,  de  l'étude  des  sociétés,  ils  s'exposent 
à  ne  pas  comprendre  suffisamment  les  conditions  de  la  pra- 
tique. De  même,  ont-ils  à  juger  le  passé,  ils  s'expriment  sur 
son  compte  avec  une  sévérité,  une  dureté  dont  une  saine 
intelligence  de  l'histoire  s'étonne  à  bon  droit.  Ceux,  au  con- 
traire, qui  voient  surtout  dans  l'homme  une  chose  ondoyante 
et  diverse,  qui  nient  ou  négligent  ce  qu'offrent  de  commun  et 
de  persistant  les  traits  de  sa  nature,  aboutissent  à  une  écono- 
mie politique  à  laquelle  manquent  l'unité,  la  fixité,  et  qui  laisse 
dominer  sans  mesure  l'empire  des  circonstances.  Par  la  raison 
que  les  applications  économiques  doivent  mettre  sérieusement 
en  ligne  de  compte  la  nationalité,  ils  feront  de  l'économie  po- 
litique une  chose  exclusivement  nationale,  c'est-à-dire  toute 
locale,  toute  particulière.  C'est  cet  excès  que  n'a  pas  su  éviter 
un  économiste  allemand,  M.  List,  opposant,  il  y  a  peu  d'années 
son  économie  politique  nationale  à  l'économie  politique  cos- 
mopolite. Nous  reconnaîtrons  que  les  mœurs,  les  idées,  les 
croyances,  les  coutumes,  les  lois  civiles,  les  institutions  poli- 
tiques, les  races,  les  climats,  la  configuration  des  lieux  sont 
partout  des  circonstances  qui  agissent   sur  le  travail  et  la 
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richesse.  Nous  essayerons  de  faire  la  part  de  ces  causes,  mais 
nous  demanderons  à  l'élément  permanent  de  la  nature  hu- 
maine le  secret  de  ces  lois  générales  qui  président  et  survivent 
à  toute  la  mobilité  des  faits,  et  auxquelles  la  science  écono- 
mique emprunte  la  vérité  de  ses  principes  généraux  et  de  ses 
prescriptions  durables. 

L'isolement  de  l'économie  politique,  non  son  indépendance, 
voilà  ce  que  nous  combattons.  Nous  pensons  qu'elle  ne  peut 
que  gagner,  et  la  société  avec  elle,  à  contracter  avec  les  sciences 
voisines,  telles  que  la  morale,  le  droit,  la  politique,  l'histoire, 
une  alliance  plus  intime,  sans  que  cette  alliance  devienne 
pour  celles-ci  ni  pour  elle-même  le  prétexte  d'une  absorption. 
S'il  est  vrai  que  chacune  de  ces  sciences  forme  un  royaume 
distinct,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  échanges  d'idées  en  com- 
promettraient l'indépendance  plus  que  les  échanges  de  produits 
n'attentent  à  la  liberté  et  n'altèrent  l'unité  des  différents  ter- 
ritoires. 

Au  reste,  rien  n'est  plus  évident  que  l'espèce  de  solidarité 
qui  unit  aujourd'hui  les  diverses  sciences  de  l'ordre  moral  et 
politique.  La  bonne  harmonie  vient-elle  à  manquer  entre  elles, 
arrive-t-il  que  le  moraliste,  que  l'économiste,  que  le  juriscon- 
sulte offrent  trois  réponses  contradictoires  aux  questions  aux- 
quelles la  société  est  de  nos  jours  sommée  de  répondre  par  la 
logique  de  certains  sectaires,  cette  logique  ne  manque  pas  d'en 
triompher  contre  elles  toutes  ;  on  la  voit  alors  mettre  aux  prises 
les  docteurs  de  ces  différentes  sciences.  Ainsi  fait  M.  Proudhon 
dans  le  livre  où  il  attaque  le  principe  de  propriété  :  or,  se 
peut-il  que  ce  désaccord  soit  fondé  sur  la  nature  des  choses? 
ne  résulte-t-il  pas  de  malentendus  qui  s'expliquent  par  ce  fait 
que  ces  spécialités,  comme  on  dit,  ne  se  connaissent  pas,  ne  se 
pénètrent  pas  suffisamment  les  unes  les  autres?  De  là,  pour 
l'économie  politique  en  particulier,  le  devoir  de  se  tenir  au  cou- 
rant de  l'état  des  sciences  voisines.  Peut-être  est-ce  un  peu  par 
ce  que  l'économie  politique  n'usait  point  assez  de  cette  synthèse 
prudente  et  judicieuse,  qui  va  demander,  au-dessns  ou  à  côté 
des  objets  ordinaires  de  sa  recherche,  d'utiles  et  nécessaires 
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coiiiplérneiits,  que  le  socialisme  a  si  énormément  abusé  de  ces 
synthèses  ambitieuses  qui  embrassent  l'humanité  tout  entière, 
et  souvent  le  ciel  et  la  terre.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait, 
par  là,  frappé  vivement  l'imagination  publique  et  attiré,  par 
l'audace  de  ces  solutions  d'ensemble,  si  peu  satisfaisantes 
qu'elles  soient,  un  assez  grand  nombre  d'esprits  cultivés. 

Je  ne  me  propose  pas  de  vous  montrer  les  rapports  de  l'éco- 
nomie politique  avec  toutes  les  sciences  sociales  qui  l'environ- 
nent. Je  n'ai  l'intention  de  traiter  directement  que  de  ses  rela- 
tions avec  la  morale.  Il  est  juste  d'ajouter  qu'une  pareille  étude 
contient  en  principe  toutes  les  autres.  Le  devoir,  le  droit,  les 
affections,  les  besoins,  les  sentiments,  tout  cela  appartient  à  la 
morale.  C'est  elle  qui  met  en  lumière  les  mobiles,  les  prin- 
cipes divers  qui  poussent  notre  nature  vers  sa  fin  et  qui  nous 
guident  dans  l'accomplissement  de  nos  destinées.  La  lâche  de 
la  morale  ne  s'arrête  pas  là  :  elle  cherche  en  quoi  consiste  cette 
fin  elle-même  ;  car  la  morale,  vous  le  savez,  n'est  pas  seulement 
l'art,  mais  aussi  la  science  de  la  vie.  La  morale  précède  donc 
et  domine  l'économie  politique  comme  elle  précède  et  domine 
la  politique  et  le  droit.  Elle  lui  prête  ses  principes  comme 
elle  les  prête  à  ces  autres  parties  de  l'étude  totale  de  l'huma- 
nité. Dire,  comme  l'ont  imaginé  quelques  personnes,  que 
c'est  l'économie  politique  qui  précède  et  prime  la  morale, 
ce  serait  dire  que  le  travail  vient  avant  la  prévoyance,  avant 
tous  les  mobiles  intéressés  ou  sympathiques  qui  triomphent 
en  nous  de  la  force  d'inertie,  ce  serait  dire  que  l'échange,  qui 
doit  s'effectuer  à  des  conditions  égales  pour  être  également 
avantageux  aux  deux  parties,  ne  suppose  pas  l'idée  de  justice  ; 
qui  est  un  des  fondements  de  la  morale  même.  Les  faits  écono- 
miques, il  est  vrai,  réagissent  sur  les  faits  moraux;  la  condition 
extérieure  et  sociale  de  l'homme  influe,  de  la  manière  la  plus 
visible  sur  son  état  intérieur,  sur  ses  sentiments,  sur  ses  idées, 
dont  elle-même  porte  l'empreinte.  Rien  n'est  plus  certain  (jue 
cette  réciprocité  si  féconde  en  effets  frappants  de  toutes  sortes; 
elle  offre  un  sujet  d'étude  de  l'intérêt  le  plus  élevé  pour  le  phi- 
losophe comme  pour  l'historien.  Mais  prétendre,  pour  l'éco- 
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nomie  politique,  ;i  la  supériorité,  à  la  priorité,  ce  serait  tout 
aussi  absurde  que  si  on  prétendait  que  Fetîet  précède  la 
cause,  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'eilet  devienne  cause  à  son 
tour  ;  ce  serait  placer  l'outil  avant  la  main,  l'œuvre  avant 
rouvrier. 

Pour  mieux  délimiter  notre  sujet  et  pour  en  prendre  une 
idée  plus  exacte,  au  lieu  de  débuter  par  une  définition 
savante  de  l'économie  politique,  nous  ferons  le  compte  de  ces 
sphères  distinctes  de  l'activité  humaine  que  la  morale  éclaire  à 
des  titres  et  à  des  degrés  différents,  et  qui  ne  vont  pas  se  ré- 
soudre dans  les  faits  économiques,  lesquels  occupent  une 
place  distincte  et  séparée.  Ainsi,  nous  ne  serons  pas  tentés  de 
donner  à  notre  recherche  une  extension  indéfinie  et  de  con- 
fondre avec  l'économie  politique  des  sciences  qui  en  diffèrent 
par  leur  objet,  de  même  qu'en  les  mettant  en  rapport  les  unes 
avec  les  autres,  nous  verrons  aussi  comment  tout  se  lie  dans  le 
monde  moral.  Ces  branches  restent  diverses  tout  en  se  ratta- 
chant au  tronc  commun  qui  est  la  nature  humaine. 

Qu'y  a-t-il  de  commun  d'abord  entre  toutes  ces  sphères? 
C'est  avant  tout  de  présenter  le  spectacle  d'une  lutte,  d'un 
vrai  combat  contre  des  obstacles  d'un  genre  divers.  L'homme 
est  une  force,  une  force  douée  de  volonté  et  de  conscience,  en 
lutte,  avec  les  forces  qui  l'environnent,  une  force  ayant  toujours, 
sous  une  forme  ou  une  autre,  quelque  obstacle  à  vaincre.  Je  ne 
crains  pas  de  prendre  mon  point  de  départ  dans  cette  idée  de  la 
lutte,  qu'il  plaît  à  tant  d'écoles  aujourd'hui  de  subordonner  ou  de 
nier,  pour  y  substituer  l'idée  d'un  travail  purement  attrayant. 
Cette  lutte  n'est  pas  un  de  ces  faits  que  de  temporaires  erreurs 
et  des  malentendus  accidentels  ont  seuls  fait  naître,  c'est  un 
fait  destiné  à  durer.  La  lutte  commence  pour  l'homme  avec  la 
vie,  ou,  pour  parler  avec  plus  d'exactitude,  sa  vie  même  est 
une  lutte,  dont  toute  son  histoire  exprime  les  phases  succes- 
sives, jamais  terminées.  Le  monde  extérieur  en  est  le  premier 
théâtre.  Tandis  que  l'animal  laissse  tout  dans  l'état  oîi  il  l'a 
trouvé,  l'homme  n'y  laisse  rien.  La  supériorité  intellectuelle  de 
l'homme  n'expliquerait  pas  suffisamment  ce  grand  résultat.  Il 
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est  dû  à  ce  défaut  même  d'équilibre  qui  se  remarque  entre  ses 
besoins  et  ses  moyens  primitifs  de  les  satisfaire.  Ses  besoins 
sont  énergiques  et  multipliés,  ses  moyens  sont  d'abord  faibles 
et  peu  nombreux.  Plus  tard  seulement,  ses  facultés  pourront 
dépasser  ses  besoins,  du  moins  matériels,  et  créer  un  excédent 
de  la  richesse  produite  sur  la  richesse  consommée.  Ce  sera  là, 
le  triomphe  de  l'industrie.  Vlnduslrie,  voilà  le  premier  mode 
de  l'activité  humaine. 

Ainsi  j'assigne  à  l'industrie,  au  travail  industriel,  un  domaine 
distinct.  Je  n'appelle  point  tout  travail  du  nom  d'industrie.  11  y 
a  un  travail  qui  se  propose  un  autre  but  que  la  recherche  de 
l'utilité  matérielle  '.  Il  y  a  un  travail  qui  ne  s'exerce  point  sur 
les  choses,  mais  sur  les  esprits,  sur  les  idées,  sur  les  hommes. 
Ce  travail  n'est  point  ce  que  la  langue  commune,  dont  j'accepte 
l'arrêt,  appelle  l'industrie.  Avec  elle,  je  réserverai  cette  dési- 
gnation à  ce  travail  qui  se  propose  pour  objet  direct  la  con- 
quête du  monde  matériel  en  vue  de  satisfaire  les  besoins 
humains,  et  qui  apprend  à  tirer  de  ce  monde  un  parti  sans  cesse 
plus  fécond  et  plus  heureux. 

La  lutte  humaine  ne  se  bornera  pas  à  l'industrie.  L'homme 
rencontre  d'autres  obstacles  que  ceux  qui  lui  viennent  du 
monde  extérieur,  et  il  y  a  dans  son  intelligence  d'autres  idées 
que  celle  de  l'utilité  matérielle.  Le  genre  humain  ne  confond 
pas  l'honnête  avec  ruLile,  alors  même  que  l'utile  serait  pris  dans 
le  sens  le  plus  étendu  et  le  plus  élevé.  L'idée  de  la  justice  ne 
se  ramène  à  nulle  autre.  Le  bien  moral  constitue  un  principe 
d'action  spécial,  sut  generis,  principe  qui  nous  apparaît  comme 
obligatoire.  L'homme  entreprend  de  faire  régner  l'ordre  dans 
son  propre  cœur,  de  modeler  *  vie  sur  le  principe  du  bien 
moral.  Voilà  le  monde  de  la  Morale.  De  même  aussi  l'homme 
impose  à  ce  qui  l'entoure  l'idée  de  la  justice  protectrice  des  in- 
térêts. La  société  primitive,  livrée  aux  grossiers  instincts  et  à  la 
violence,  tend  à  s'ordonner  sur  ce  modèle  supérieur.  Voilà  le 

<  Celte  distinction  me  iiarait  avoir  é*é  systématiquement  méconnue  par  plusieurs 
économistes,  et  par  un  des  plus  éminents  d'entre  eux,  M.  Cli.  Dunoyer,  dans 
son  livre  De  la  I.ibcrié  du  travail. 
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fondement  moral  de  la  Politique.  L'État,  la  loi  armée  de  la 
force,  sont  les  instruments  de  cette  lutte  contre  le  désordre. 
C'est  le  côté  négatif,  mais  nécessaire  de  la  mission  de  l'État. 
Jusqu'à  quel  point  prendra-t-il  en  main  la  cause  du  bien  moral 
pour  influer  sur  les  mœurs,  l'éducation,  jusqu'à  quel  point  in- 
terviendra-t-il  dans  l'autorité  industrielle,  ce  sont  là  des  ques- 
tions qui  ne  cessent  pas  d'être  discutées. 

Comment,  parmi  les  besoins  et  les  idées  principales  de  l'hu- 
manité, omettrions-nous  le  beau  qui  semble  rayonner  à  travers 
le  vrai  et  le  bien,  comme  sous  les  symboles  de  la  nature  ? 
Nous  jouissons  de  cette  beauté  qui  vient,  pour  ainsi  dire,  nous 
trouver  du  dehors  ;  mais  nous  ne  nous  bornons  pas  à  en  jouir 
en  nous  y  abandonnant  avec  une  volupté  inerte.  Certes,  si 
l'homme  se  contentait  de  percevoir  la  notion,  de  sentir  l'im- 
pression du  beau  dans  son  àme.  il  serait  déjà  placé  bien  au- 
dessus  de  la  brute  ;  mais  l'esprit  humain  ne  reste  jamais  pure- 
ment passif.  Le  beau,  comme  l'utilité  matérielle,  comme  le 
bien  moral,  devient,  pour  l'ardent  besoin  d'activité  (|ui  le  tour- 
mente, l'objet  d'une  lutte  nouvelle.  Au  prix  d'efforts  qui  ne  le 
cèdent  en  rien  à  ceux,  qu'il  déploie  dans  d'autres  travaux, 
l'homme  tire  du  monde  imparfait  de  la  beauté  naturelle  un 
monde  nouveau,  original,  dont  les  traits  épars  sont  empruntés 
au  dehors,  mais  dont  le  modèle  intérieur,  le  véritable  et  unique 
juge,  est  l'idéal  :  ce  monde  est  le  monde  de  VArt.  Demander 
combien  le  monde  de  l'art  est  supérieur  au  monde  de  la  nature, 
plus  complet,  plus  achevé,  c'est  demander  combien  il  y  a 
loin  des  plus  beaux  visages  et  des  plus  beaux  corps  à  ceux  que 
la  peinture  et  la  sculpture  ont  créés,  du  simple  usage  de  la  pa- 
role et  de  l'expression  ébauchée  des  sentiments  et  des  images 
qui  se  pressent  sur  les  lèvres  d'un  homme  dominé  par  une  vive 
émotion  aux  chefs-d'œuvre  de  l'art  oratoire  et  de  la  poésie  ; 
c'est  demander  quelle  distance  il  y  a  entre  les  bruits  de  la 
nature  et  même  les  plus  mélodieux  accents  de  la  voix  hu- 
maine, et  ces  vastes  compositions  dans  lesquelles  se  manifeste 
avec  une  inspiration  savante  le  génie  musical. 

Mettons  de  côté  la  sphère  religieuse,  qui  elle  aussi  a  sa  part 
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d'cMiorls  luunaiiis  ;  restons  ici  dans  le  monde  de  robservation  ; 
nous  n'aurons  pas  moins  à  tenir  compte  des  croyances  reli- 
gieuses comme  mobiles  d'action  dans  le  domaine  économique. 

Lorsqu'à  ces  besoins,  à  ces  éléments  de  notre  nature  et  de 
la  société,  nous  en  aurons  ajouté  un  autre  tout  aussi  inné,  tout 
aussi  perfectible,  qui  même  semble  être  le  principe  ou  du 
moins  l'indispensable  condition  de  tout  perfectionnement  et  de 
tout  progrès,  le  besoin  de  savoir,  nous  aurons,  je  crois,  épuisé  la 
la  liste  de  ces  éléments  constitutifs.  La  Science  ne  forme  pas 
moins  que  VArl  une  sphère  distincte,  parce  que  le  vrai,  cherché 
pour  lui-même,  n'est  pas  une  idée  moins  réelle  et  moins 
nécessaire  que  le  beau.  Certes,  là  aussi  la  lutte  apparaît.  Quelle 
lutte  que  celle  qui  se  poursuit  sans  repos,  depuis  les  temps 
obscurs  cil  l'homme  fit  sa  première  apparition  sur  la  terre, 
contre  l'ignorance  et  contre  l'erreur  ! 

L'indépendance  de  ces  sphères  diverses  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée.  Elle  est  visible  dans  les  rudes  combats  qu'elles  se 
sont  livrés  les  unes  aux  autres.  Une  guerre  intestine  ou  décla- 
rée a  existé  bien  souvent,  par  exemple,  entre  la  religion  et  ce 
désir  de  savoir,  cette  curiosité  immense,  infinie,  dont  le  libre 
examen  est  l'arme.  La  morale  et  l'art  ont  aussi  donné  le  spec- 
tacle de  fréquents-conflits.  L'empire  de  l'imagination  et  celui  oii 
régnent  l'expérience  et  le  raisonnement  ne  sont  pas  non  plus  en 
parfait  accord.  C'est  la  condition  de  l'humanité,  et  peut-être  la 
fatalité  de  tout  ce  qui  est  créé,  que  tout  ce  qui  est  divers  semble 
ennemi,  que  toute  variété  éclate  en  oppositions  souvent  terri- 
bles. L'histoire  l'atteste  de  la  façon  la  moins  équivoque  :  il 
arrive  un  moment  où.  ces  sphères,  en  se  développant  à  part 
comme  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  comme  tout  ce  qui  est  fort, 
se  rencontrent,  et  en  se  rencontrant,  se  heurtent  violemment. 

Et  cependant  cette  indépendance  et  même  ces  luttes  ne 
sauraient  nous  voiler  les  rapports  qui  unissent'ces  divers  élé- 
ments ayant  pour  principe  et  pour  origine  une  même  humanité. 
Ainsi,  l'influence  exercée  par  la  conception  religieuse,  c'est- 
à-dire  par  la  solution  donnée  aux  rapports  de  Dieu  avec 
l'homme,  sur  toutes  les  formes  que  revêt  l'activité  de  la  pensée. 
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sur  la  civilisation  tout  entière,  n'est  pas  contestable.  Kien  de 
plus  distinct  de  l'utile  que  le  beau,  et  pourtant,  si  c'est  le 
lieau  qui  produit  l'art,  l'art  n'est  pas  sans  relation  avec  l'idée 
de  rutile.  C'est  du  besoin  de  se  créer  des  abris,  des  demeures 
de  plus  en  plus  commodes,  du  besoin  de  s'asssembler  pour 
accomplir  des  actes,  soit  religieux,  soit  civils,  qu'est  née  l'ar- 
chitecture. Autant  en  dirons-nous  des  rapports  qui  unissent 
l'art  et  le  principe  social  ou  politique  qui  organise  l'État. 
Les  monuments  se  sont  modelés  en  quelque  sorte  sur  les 
idées,  les  mœurs,  les  habitudes  sociales  des  âges  où  ils 
furent  élevés,  sur  la  nature  même  des  gouvernements.  Ils 
présentent  des  caractères  différents  dans  les  pays  soumis  à 
un  seul  et  dans  les  républiques  ;  dans  ceux  oi^i  régnait  sans 
contestation  une  puissante  aristocratie,  et  dans  ceux  où  des 
luttes  intestines  entre  les  factions  tour  à  tour  victorieuses  fai- 
saient de  la  cité  une  arène  où  les  partis  se  disputaient  la  domi- 
nation. Enfin  la  philosophie  et  la  religion,  fondée,  l'une  sur 
l'évideDce,  l'autre  sur  le  mystère,  l'une  sur  la  liberté,  l'autre 
sur  l'autorité,  n'ont-elles  pas  fréquemment  réagi  l'une  sur 
l'autre?  Mais  nous  n'avons  pas  même  à  ébaucher  grossière- 
ment les  principaux  traits  de  l'action  réciproque  de  ces  diffé- 
rents éléments  les  uns  sur  les  autres.  Il  nous  suffira  de  dire 
un  mot  de  la  manière  dont  la  morale  éclaire  chacune  de  ces 
sphères  essentielles.  Nous  viendrons  ensuite  à  l'économie 
politique. 

Assurément,  on  doit  l'avouer,  et  je  le  proclame  d'abord  sans 
hésiter  :  la  science  se  suffit  pleinement  à  elle-même.  Les  vérités 
mathématiques  et  physiques  d'abord  n'ont  rien  à  démêler  avec 
la  conscience  du  bien  et  du  mal.  Disons  plus  :  il  y  a,  dans 
la  curiosité  qui  est  comme  l'àme  de  la  science,  une  audace 
téméraire  qui  a  paru  souvent  presque  voisine  de  l'impiété.  Il 
est  peu  de  découvertes  nouvelles  dans  l'ordre  scientifique  qui 
n'aient  excité  dans  les  masses  comme  un  frémissement  inquiet, 
souvent  une  haine  profonde  contre  leurs  auteurs.  Et  pourtant 
il  serait  absurde  de  prétendre  que  la  science  reste  étrangère  à 
la  morale.  Elle  a  son  principe  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  moral 
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au  monde,  le  respect  et  l'amour  de  la  vérité  ;  elle  suppose  le 
sacrifice  des  jouissances  et  des  préoccupations  sensuelles  ;  elle 
s'inspire  souvent  de  l'amour  de  l'humanité  ;  elle  contribue  à 
la  moraliser  pour  sa  part. 

Les  relations  qui  unissent  la  religion  et  la  morale  sont  si 
intimes  que  l'on  va  souvent  jusqu'à  les  confondre.  Faut-il  faire 
observer  qu'on  ne  saurait  cependant  dériver  la  morale  de  la 
religion  sans  commettre  une  grave  erreur?  Il  y  a  longtemps 
que  Platon  l'a  dit  :  ce  n'est  point  parce  que  certaines  actions 
déplaisent  à  la  divinité  qu'elles  sont  mauvaises,  c'est  parce 
qu'elles  sont  mauvaises  qu'elles  sont  condamnées  par  l'être  qu'on 
se  réprésente  comme  le  principe  et  le  type  de  tout  bien.  Le 
stoïcisme  a  pu  être  une  morale  manquant  d'une  sanction  suffi- 
sante, car  c'était  une  morale  sans  Dieu;  on  ne  saurait  pourtant 
en  contester  la  grandeur.  C'est  le  sentiment  moral  qui  revêt, 
pour  ainsi  dire,  le  Dieu  de  toutes  les  religions  monothéistes, 
de  ceux  de  ses  attributs  qui  le  rapprochent  en  quelque  sorte 
de  nous,  la  bonté,  la  justice.  C'est  le  sentiment  moral  qui  a  con- 
damné le  paganisme  et  adopté  une  religion  fondée  sur  le  sacrifice. 

Une  certaine  métaphysique  tend  à  nier  l'idée  divine  ou  à 
la  réduire  au  principe  de  vie  universelle,  ce  qui  en  revient 
au  même,  car  qui  met  Dieu  dans  tout  ne  le  met  nulle  part.  On 
en  fait  aussi  une  pure  abstraction,  un  simple  idéal.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  ici  ces  systèmes  théoriquement.  Nous 
les  estimons  pratiquement  dommageables  pour  la  morale  et 
l'économie  sociale.  Franklin,  Turgot,  Adam  Smith,  Clianning, 
tous  ces  philosophes  ont  appuyé  leurs  doctrines  sociales  sur 
une  doctrine  profondément  spiritualiste. 

Le  lien  qui  unit  l'art  à  la  .morale  n'est  pas  plus  contestable 
que  celui  que  j'ai  établi  avec  d'autres  sphères,  je  ne  veux  ni  ne 
dois  y  insister;  ce  n'est  pas  là  mon  sujet;  mais,  dussé-je  vous 
paraître  m'en  écarter  un  peu,  vous  me  permettrez  bien  de  dire 
qu'on  a  vainement  rêvé  pour  l'art  un  affranchissement  absolu. 
Du  moment  que  le  souffle  moral  l'abandonne,  on  l'a  vu  dans 
tous  les  temps,  il  se  matérialise,  il  calque  la  réalité  au  lieu  de 
l'interpréter,  ou  s'égare  au  gré  d'une  fantaisie  sans  frein  et 
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sans  règle,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  l'àme,  rien  avec  le  beau. 
Qu'est-ce  qu'un  art  sans  idée,  et  qu'est-ce  pour  l'art  qu'une 
idée  qui  ne  se  résoudrait  pas  en  sentiments,  en  pensées  expri- 
mant la  vie  morale,  cette  vie  que  tout  véritable  artiste  porte  en 
lui-même,  jusqu'au  point  d'en  animer  la  nature  entière  transfor- 
mée à  ses  yeux?  Je  n'ignore  pas  qu'on  peut  déployer  une  rare 
puissance  d'imagination,  beaucoup  d'invention,  beaucoup 
d'esprit  en  transportant  dans  le  roman  ou  sur  la  scène  les  types 
empruntés  à  la  pure  réalité;  mais  en  vain  donnera-t-on  à  la 
curiosité  d'immenses  satifactions,  en  vain  la  tiendra-t-on  su- 
rexcitée, haletante;  j'en  demande  pardon  à  mes  jeunes  audi- 
teurs; ce  plaisir  agité  n'aura  rien  de  commun  avec  Fémolion 
toute  morale  qui  sort,  pour  ainsi  dire  spontanément  de  la  vue 
des  chefs-d'œuvre. 

Et  cette  condition  de  la  société,  l'État  !  Est-il  donc  nécessaire 
d'insister  sur  l'union  qu'il  présente  avec  la  morale?  Nier  cette 
union,  c'est  prétendre  que  la  loi  peut  se  passer  du  droit,  c'est 
soutenir  que  l'ordre  social,  que  l'ordre  économique  qui  en  est 
une  partie  essentielle ,  ne  repose  sur  aucun  ordre  moral 
préexistant,  et  dépend  entièrement  de  conventions.  On  l'a 
soutenu  en  effet  ;  nous  verrons  avec  combien  peu  de  vérité, 
en  ce  qui  concerne  l'économie  politique. 

Je  crois  vous  avoir  amenés  à  reconnaître  comme  inévitable 
l'existence  de  rapports  entre  la  morale  et  l'activité  humaine, 
en  tant  qu'elle  s'applique  à  modifier  le  monde  sous  l'impulsion 
de  l'idée  de  l'utile,  à  mettre,  par  la  production  directe  ou  par 
l'échange,  à  la  disposition  des  besoins  humains  l'ensemble  varié 
des  choses  qui  nous  agréent.  Pour  que  la  morale  ne  pénétrât 
pas  dans  cet  ordre  de  faits,  il  faudrait  une  exception  aux  lois 
générales  du  monde,  une  exception  portant  sur  ce  qui  occupe 
et  remplit  la  plus  grande  partie  de  la  vie  quotidienne.  N'est-ce 
pas  la  plus  absurde  hypothèse  ? 

Le  plus  léger  examen  suffira  pour  vous  rassurer  pleinement 
sur  cette  exception  prétendue  dont  l'idée  même  parait  absolu- 
ment choquante.  Je  me  contenterai  pour  aujourd'hui  de  poser 
en  termes  généraux,  qu'il  implique  contradiction  que,  l'homme 
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étant  le  véritable  principe  de  la  richesse  (proposition  qui  elle- 
même  sera  l'objet  d'une  démonstration),  sa  nature  morale, 
composée  de  ses  besoins,  de  ses  prévoyances,  de  ses  vertus  et 
de  ses  vices,  soit  et  puisse  être  sans  influence  sur  la  production. 
Je  me  bornerai  à  affirmer  qu'il  ne  serait  pas  moins  contradic- 
toire, si  l'homme  est  le  distributeur  des  produits  créés,  <jue  sa 
notion  du  juste  et  de  l'injuste  n'exerçât  point  et  n'eût  pas 
d'action  à  exercer  sur  la  répartition  des  produits  entre  les 
membres  de  la  communauté. 

Protestons  donc  contre  cette  accusation  de  matérialisme  si 
souvent  intentée  à  l'économie  politique.  Une  science  qui  a  son 
principe  dans  le  travail,  celte  application  de  la  force  intelli- 
gente et  libre  qui  nous  constitue,  cet  accomplissement  de  la 
première  des  lois  morales  et  religieuses  ne  saurait  être  maté- 
rialiste. Une  science  qui  prescrit  toutes  les  qualités  morales  que 
le  développement  régulier  de  la  richesse  implique  et  exige  dans 
l'homme  et  dans  l'État,  une  science  qui  repose  sur  tous  ces  prin- 
cipes de  bienveillance  mutuelle,  de  fraternité  bien  entendue, 
de  liberté  avant  tout  et  de  justice,  qui  président  à  la  distribu- 
tion des  produits,  une  telle  science  ne  saurait  être  matérialiste. 
L'économie  politique  professe  la  plus  haute  confiance  dans 
l'excellence  des  lois  naturelles  auxquelles  doit  se  conformer  la 
libre  activité  des  individus  ;  l'économie  politique  a  pour  dogme 
la  responsabilité  humaine;  comment  donc,  encore  une  fois, 
serait- elle  matérialiste? 

C'est  à  grand  tort  que  l'on  confondrait  avec  le  sybari'tisme, 
que  l'économie  politique  condamne  par  les  raisons  qui  lui  sont 
propres  tout  aussi  sévèrement  que  le  peut  faire  la  morale  au 
nom  de  ses  principes,  la  recherche  de  cette  richesse  née  de 
l'industrie  et  des  arts,  un  des  éléments  de  la  puissance  des 
individus,  de  la  force  et  de  la  prospérité  nationale,  un  des 
principaux  supports  de  la  civilisation. 

Une  des  grandes  leçons  qui  ressortiront  pour  vous,  je  n'en 
doute  pas,  de  l'étude  des  rapports  de  la  morale  et  de  l'économie 
politique,  c'est  cie  vous  mieux  enseigner,  avec  ce  juste  senti- 
ment de  nuire  force,  avec  cette  confiance  dans  la  valeur  des 
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eflbrts  qui  encourage  à  en  faire  de  plus  énergiques,  avec  la  foi 
dans  l'efficacité  comme  dans  la  dignité  du  travail,  les  conditions 
absolues  auxquelles  le  succès,  j'entends  le  succès  durable, 
a  été  mis  en  ce  monde.  L'économie  politique  ouvre  aussi  à 
l'humanité  de  belles  perspectives,  mais  c'est  sans  flatter  aucune 
de  ses  faiblesses.  Par  exemple,  on  peut  le  voir  dans  cette  ques- 
tion du  progrès  qui  se  retrouve  en  économie  politique.  De  nos 
jours,  le  progrès  est  devenu  plus  qu'une  doctrine  philoso- 
phique, il  est  une  sorte  de  religion;  mais  c'est  une  religion, 
trop  fréquemment,  dont  l'orthodoxie  n'est  guère  constituée,  et 
qui  manque  d'un  idéal  bien  déterminé. 

Nous  voudrions  au  moins  indiquer  quelques  traits  essentiels 
de  cet  idéal  vers  lequel  doit  tendre  la  société. 

Affranchir  l'àme  et  le  corps  de  l'homme,  par  le  travail,  des 
tyrannies  qui  les  oppriment,  depuis  celles  de  la  nature  exté- 
rieure jusqu'à  celles  que  font  peser  sur  lui  l'ignorance  et  l'er- 
reur, c'est  là  un  but  glorieux,  une  tâche  immense,  mais  f|!ii 
exige  le  sentiment  du  devoir  non  moins  que  celui  du  droit. 

Ce  qui  nous  donne  le  mieux,  en  effet,  l'idée  du  progrès,  c'est 
l'individu  prenant  sans  cesse  une  possession  plus  pleine  de  kii- 
mème,  capable  de  porter  une  plus  grande  somme  de  liberté  pra- 
tique, assez  éclairé  pour  bien  comprendre  ses  intérêts,  assez  j 
raisonnable  et  assez  juste  pour  s'arrêter  devant  le  droit  d'autrui .  • 

Pour  qu'un  tel  programme  soit  réalisé,  même  en  partie,  les 
plus  grands  efforts  sont  nécessaires.  Al'inversede  l'utopie  »jui 
prétend  donner  pour  rien  à  l'individu  les  remèdes  et  les  moyens 
de  bonheur  dont  elle  se  flatte  de  disposer,  l'économie  politique 
avoue  qu'elle  fait  payer  les  siens,  qu'elle  les  fait  même  payer 
cher,  puisqu'elle  y  met  pour  prix  le  travail,  l'empire  sur  soi, 
l'ordre  dans  les  idées,  la  suite  dans  les  efforts. 

Et  sous  ces  conditions  sévères,  elle  doit  ajouter  que  ce  n'est 
pas  la  perfection  qu'elle  promet,  mais  le  perfectionnement,  et 
ce  perfectionnement  lui-même  a  ses  bornes  marquées  dans  la 
nature  humaine,  toujours  plus  ou  moins  soumise  au  mal,  quoi 
<iue  prétende  l'utopie,  et  quoi  que  fasse  le  génie  de  l'homme. 
Rapports  de  la  morale  cl  de  C Économie  p'^f'tiqTc  :  i>\ns'n^uio 
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significations  peuvent  être  données  à  ces  mots.  La  première, 
c'est  celle  dont  jai  essayé  de  présenter  un  certain  aperçu.  Elle 
a  surtout  en  vue  l'influence  exercée  par  les,  principes  de  l'ordre 
moral,  c'est-à-dire  par  l'idée  qu'on  se  fait  de  la  nature  humaine, 
sur  la  société  économique.  L'homme  étant  envisagé  comme 
être  libre  et  responsable,  on  se  propose  comme  but  de  for- 
muler les  règles  morales  qui  doivent  guider  les  individus  et  les 
États  dans  l'acquisition  et  dans  l'emploi  de  la  richesse. 

Cela,  c'est  l'indication  de  ce  qui  doit  être. 

Voici  un  autre  sens  qui  n'exclut  pas  cette  dernière  inter- 
prétation, mais  qui  l'étend  et  la  modifie  à  quelques  égards. 
L'état  moral  d'une  population  étant  donné,  quelles  conséquences 
économiques  en  découlent  et  comment  la  solution  de  telle 
ou  telle  question  d'économie  politique  appliquée  en  sera-t-elle 
modifiée? 

Par  exemple,  s'il  s'agit  des  associations  d'ouvriers,  ou  des 
coalitions,  ou  du  plus  ou  moins  de  facilité  de  déplacement  des 
travailleurs,  ou  des  impôts,  ou  de  telle  forme  de  crédit,  ou  de 
telle  autre  institution,  mesure  ou  fait  économique,  il  peut  fort 
bien  arriver  que  ce  qui  conviendrait  dans  un  certain  temps 
ou  dans  un  certain  lieu,  ne  soit  pas  maintenant  convenable, 
ne  le  soit  plus,  ou  ne  le  soit  pas  encore,  ne  s'applique  pas  ici 
comme  ailleurs,  et  cela  en  vertu  des  aptitudes  de  cette  popu- 
lation supposée.  Le  mot  de  morale  perd  alors  le  sens  abstrait, 
absolu,  qu'il  avait  tout  à  l'heure.  11  s'agit  ici  de  considérations 
morales  empruntées  à  une  situation  particulière,  et  non  plus 
de  science  morale,  donnant  lieu  à  des  vérités  immuables. 
11  s'agit  de  faits  moraux,  et  non  plus  de  principes. 

Ces  deux  sens  nous  font  entendre  ce  que  veulent  dire  les  mots 
de  rapports  de  la  morale  et  de  l'économie  politique  II  en  est 
un  autre  que  nous  avons  fait  entrevoir  tout  à  l'heure.  Il  y  a  ac- 
tion, disions-nous,  des  faits  économiques  sur  les  faits  moraux, 
de  l'état  matériel  sur  tout  l'ensemble  de  la  société.  Il  faut  donc 
montrer  cette  action  des  causes  économiques.  Il  faut  cons- 
tater les  effets  si  différents  du  bien-être  ou  de  la  misère  sur 
la  moralité  des  peuples  ou  des  diverses  classes  d'une  nation. 
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Les  rapports  de  la  morale  et  de  réconomie  politique  ii'impli- 
(lueut-ils  pas  encore  autre  chose?  Les  faits  économi([ues,  l'ordre 
économique  sont-ils  sans  relation  avec  le  droit  naturel  ?  les 
fondements  de  la  société  économique,  la  propriété,  l'échange, 
l'héritage,  reposent-ils  seulement  sur  des  conventions,  qui 
'  ont  la  loi  pour  expression  ?  Tout,  en  un  mot,  dans  le  monde 
économique,  dépend-il  de  combinaisons  légales,  ou  bien 
la  justice,  celle  que  la  loi  inscrit,  organise,  mais  ne  crée  pas, 
n'a-t-elle  pas  aussi  là  sa  place  à  côté  de  l'utilité  ? 

Ces  questions  intéressent  la  philosophie  la  plus  élevée  et  la 
pratique  la  plus  habituelle. 

Les  difficultés  qu'elles  présentent,  retendue  ([u'elles  olfrent 
m'effrayent  sans  me  décourager.  Pour  ne  pas  rester  au- 
dessous  d'un  pareil  sujet,  ce  ne  serait  pas  trop  d'un  grand 
ouvrage;  je  serais  heureux  du  moins  de  pouvoir  mener  à  bien 
une  ébauche  qui  en  traçât  quelques-uns  des  linéaments  essen- 
tiels. 


DEUXIÈME  LEÇON, 
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Je  me  suis  appliqué,  dans  la  leçon  précédente,  à  établir  les 
rapports  généraux  qui  lient  entre  elles  la  morale  et  l'économie 
politique,  en  me  réservant  de  rendre  cette  démonstration  plus 
complète  et  plus  saisissante  par  toutes  les  preuves  de  détail 
qui  sont  de  nature  à  la  fortifier.  Mais,  ce  n'est  pas  seulement 
entre  les  faits  de  l'ordre  moral  et  les  faits  de  l'ordre  écono- 
mique que  d'étroits  rapports  peuvent  être  constatés  ;  une  rela- 
tion, qu'il  est  impossible  de  nier,  existe  aussi  entre  les  doctrines 
morales  et  les  doctrines  économiques.  Je  renverrai  ceux  qui 
seraient  tentés  de  le  contester  aux  modernes  écoles  qui  entre- 
prennent de  refaire  la  société  sur  un  modèle  entièrement 
nouveau.  Un  dogme  philosophique  sert  invariablement  de 
point  d'appui  à  leurs  vues  de  réformes. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  en  est  ainsi.  La  plupart  des 
législateurs  de  l'antiquité  passent  pour  avoir  été  des  sages, 
c'e^it-à-dire,  dans  le  sens  grec  primitif,  des  savants,  des  philo- 
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sophes,  et  aussi  des  moralistes.  Quant  aux.  philosophes  de 
profession,  qui  n'ont  prétendu  tracer  que  des  législations 
idéales,  vous  savez  tous  que  c'est  de  leur  morale  qu'ils  se  van- 
taient de  tirer  leur  politique.  La  première,  la  plus  incompa- 
rable des  utopies  malgré  ses  énormités,  la  République  de  Pla- 
ton, en  est  un  témoignage  immortel.  Les  idées  de  Platon  sur  la 
propriété,  et  sa  répartition  des  citoyens  en  trois  classes,  ne  sont 
que  la  mise  en  œuvre  de  sa  conception  du  bien  et  de  la  justice 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  de  sa  division  des  facultés  de  la  na- 
ture humaine  :  raison,  cœur,  sensibilité,  amenant  une  division 
des  vertus  qui  y  correspondent:  justice,  courage,  tempérance. 
Il  en  est  ainsi  d'un  esprit  plus  rigoureux,  du  plus  universel 
des  philosophes  de  la  Grèce,  disons  mieux,  de  tous  les  temps, 
d'Aristote;  les  relations  sont  sensibles  entre  son  Éthique  et  sa 
Politique. 

Les  Romains  nous  donneraient  le  même  spectacle;  Cicéron, 
dans  ceux  de  ses  écrits  qui  roulent  sur  la  politique,  reste  ce 
qu'il  est  dans  ses  plus  beaux  ouvrages  de  morale,  un  ennemi 
des  extrémités  systématiques,  un  esprit  pondéré  par  théorie 
comme  par  nature  et  par  goût,  un  penseur  élevé  et  judicieux 
qui  voit  dans  la  loi  civile,  comme  dans  le  devoir,  quelque 
chose  de  divin  pour  ainsi  dire  et  de  supérieur  aux  conven- 
tions comme  aux  caprices  du  temps. 

L'histoire  du  monde,  depuis  le  christianisme,  n'est  certes 
point  faite  pour  démentir  cet  aperçu.  Les  temps  modernes  ont 
vu  l'esprit  de  réforme  s'inspirer  des  idées,  et  des  plans  d'or- 
ganisation sociale  s'appuyer  sur  une  conception  philoso- 
phique. 

Quelle  preuve  plus  évidente  de  ce  rapport  des  idées  avec  les 
faits  que  le  christianisme  lui-même  ?N'a-t-il  pas  profondément 
modilié  l'ancienne  société  païenne?  Et  dans  le  sein  du  chris- 
tianisme, combien  la  manière  diverse  d'entendre  le  dogme  et 
la  morale  n'a-t-elle  pas  amené  d'états  de  société  différents! 
Quelle  distance  de  l'Espagne  de  Philippe  II  à  l'Ecosse  et  à 
l'Amérique  telles  que  les  puritains  l'ont  faite  ou  à  la  France,  à 
la  Belgique  do  nos  jours  î 
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Si  l'on  en  vient  à  l'économie  politique,  envisagée  comme 
théorie  du  travail  et  delà  richesse,  elle  ne  saurait  faire  excep- 
tion. L'économie  politique  ne  peut  se  soustraire  à  l'influence 
des  inspirations  morales,  soit  qu'elle  les  emprunte  à  un  certain 
état  de  la  société,  soit  qu'elle  les  reçoive  de  la  philosophie. 
Je  dois  insister  un  peu  sur  ce  dernier  point. 

De  tout  temps,  la  philosophie  amis  sa  marque  sur  les  sciences, 
en  leur  prêtant  ses  méthodes,  en  les  animant  de  son  esprit.  Le 
cartésianisme  au  \\u°  siècle  est  comme  la  source  vive  à  la- 
quelle elles  viennent  s'abreuver,  tout  aussi  bien  que  la  théo- 
logie et  les  lettres.  Avec  moins  de  grandeur,  mais  non  moins 
de  puissance,  Locke  et  Condillac  régnent  sur  le  xviii^  siècle. 
Si  les  sciences  physiques,  l'histoire  naturelle,  et  particulière- 
ment la  chimie,  se  développent  à  cette  école,  les  sciences  mo- 
rales et  politiques  y  trouvent  aussi  leur  berceau  moderne. 
L'économie  politique  est  un  des  produits  de  cette  philosophie, 
nous  allons  voir  à  quels  signes  on  reconnaît  encore  cette 
filiation.  Le  choix  fait  par  l'économiste  entre  les  doctrines 
morales  n'est  pas  chose  indifférente.  On  dira  sans  doute  que 
peu  importe  ici  la  métaphysique;  ([ue,  quelles  que  soient  les 
solutions  données  à  d'obscurs  problèmes,  l'honnêteté  est  de 
toutes  les  écoles.  Cette  réponse  ne  satisfait  pas  les  esprits  logi- 
ques. Dans  les  questions  de  méthode,  c'est  assurément  quelque 
chose  que  la  conséquence.  Il  n'est  pas  indifférent  de  prendre 
pour  point  de  départ  tel  ou  tel  principe,  et  d'appuyer  l'honnê- 
teté des  intentions  et  des  enseignements  sur  de  solides  fon- 
dements ou  sur  des  bases  philosophiques  fausses  et  fragiles. 
Non  certes,  il  n'est  pas  indifférent  pour  ceux  qui,  portent  un 
profond  intérêt  à  la  moralité  et  au  bien  être  des  classes  qu'on 
appelle  inférieures,  à  ceux  pour  qui  le  travail  est  sacré  et  la  per- 
sonne du  travailleur  respectable,  de  croire  que  l'homme  n'est 
qu'un  animal  un  peu  plus  perfectionné,  de  proclamer  que  la 
jouissance  est  le  but  unique  de  la  vie,  que  l'égoïsme,  c'est- 
à-dire  la  ruse  avec  la  force,  est  le  souverain  de  droit  de  l'indi- 
vidu et  de  la  société. 

L'alliance  de  la  philosophie  morale  et  de  l'économie  politique 
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n'est  pas  un  fait  nouveau.  Avant  que  l'économie  politique  n'ait 
pris  rang  parmi  les  sciences,  c'est  peut-être  chez  des  philoso- 
phes tels  que  Locke  qu'on  en  trouve  les  notions  les  plus  exactes. 
Au  moment  où  elle  se  formait,  David  Hume  nous  en  a  laissé 
quelques  heureux  Essais  empreints  de  philosophie,  et  dont  les 
observations  judicieuses  n'ont  pas  été  inutiles  à  Adam  Smith  lui- 
même.  En  France,  ces  hommes  d'un  esprit  généreux,  profond, 
que  Voltaire  n'a  pas  réussi  à  rendre  ridicules,  et  qui  ont  fini 
par  gagner  le  grand  moqueur  à  quelques-unes  de  leurs  sages 
vues  de  bien  public,  les  physiocrates  étaient  des  philosophes  ; 
ils  ne  craignaient  pas  de  donner  à  leurs  livres  des  titres  comme 
ceux-ci  :  du  Droit  natiwel,  de  l'Ordre  essentiel  des  sociétés  'politi- 
ques, ou  encore  :  Introduction  à  la  philosophie  économique. 

Veut-on  contempler  une  image  de  ce  que  la  philosophie  du 
xviii^  siècle  a  produit  de  plus  irréprochable?  Ou  peut  s'adresser 
à  un  homme  dont  la  place,  comme  penseur,  est  marquée 
auprès  de  3Iontesquieu,  à  ïurgot,  qui  eut,  au  xviii^  siècle, 
l'honneur  de  représenter  l'alliance  intime  de  l'économie  poli- 
tique et  de  la  morale,  comme,  au  xvi«  siècle,  Lhospital  avait 
représenté  dans  ses  écrits  et  dans  sa  noble  vie  l'union  encore 
plus  rare  de  la  morale  et  de  la  politique. 

Enfin,  vous  savez  ce  qu'a  été  Adam  Smith,  Cet  illustre  fon- 
dateur de  l'économie  politique  était  un  professeur  de  morale 
qui,  à  l'imitation  de  son  prédécesseur,  Hutcheson,  faisait 
chaque  année  de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  le 
complément  de  ses  leçons  de  philosophie  morale. 

En  s'attachant  à  de  pareils  exemples,  l'économie  politique 
ne  fait  que  se  reporter  à  ses  origines. 

L'économie  politique  peut-elle  aujourd'hui  s'en  tenir  à  la 
philosophie  du  dernier  siècle  comme  inspiration  générale? 

La  philosophie  du  xviii'^  siècle,  en  tant  qu'elle  représente  la 
doctrine  de  la  sensation  transformée,  comme  seule  origine  de 
nos  idées  et  de  nos  sentiments,  me  paraît  n'offrir  à  l'économie 
politi(|ue  fjue  des  fondements  peu  sûrs  et  une  morale  équivoque. 

Sans  contester  en  rien  les  services  éminents  rendus  à 
riiumanité  par   les   philosophes    du    dernier   siècle,    on   est 
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est  autorisé  à  leur  reprocher  une  inconséquence  qui  intéresse 
directement  l'économie  politique  et  dans  sa  méthode  et  dans 
sa  morale.  La  plupart  d'entre  eux  niaient  ou  révoquaient  en 
doute  la  liberté  morale  de  l'homme,  et  dès  lors  se  trouvaient 
logiquement  conduits  à  supprimer  toute  responsabilité. 

C'était  fonder  la  liberté  politique  et  économique  sur  le  néant. 
En  effet,  comme  une  naturelle  induction  porte  à  le  supposer 
et  comme  l'histoire  des  systèmes  le  prouve,  de  même  que  tout 
matérialisme  est  nécessairement  fataliste,  de  même  le  fatalisme 
n'a  jamais  pu  et  ne  pourrait  engendrer  des  conséquences  libé- 
rales. Demander  toutes  les  libertés  au  moment  où  la  liberté 
était  ébranlée  dans  son  principe,  quel  prodigieux  paralogisme  ! 

Le  XVIII*  siècle  était  sincèrement  épris  de  justice  sociale.  Il  en- 
treprit de  faire  prévaloir  cette  justice  dans  les  cas  si  nombreux 
où  éclatait  la  uécessité  des  réformes.  Mais  sa  philosophie  lui 
donnait-elle  le  droit  d'aboutir  à  de  tels  résultats  ?  Comment,  si 
tout  est  sensation,  une  idée  morale  désintéressée,  une  règle 
pourrait-elle  sortir  de  ce  qui  est  essentiellement  individuel? 
Suffira-t-il  de  tourmenter  la  sensation  par  l'analyse  la  plus 
ingénieuse  et  la  plus  subtile  pour  en  tirer  la  justice?  Est-ce 
qu'une  sensation  a  des  droits,  a  des  devoirs?  Aller  à  sa  satis- 
faction égoïste,  écarter,  au  besoin  écraser  tout  ce  qui  lui  fait 
obstacle,  n'est-ce  pas  sa  loi  unique,  sa  nécessité  fatale  aussi  ? 

Voilà  ce  qu'on  objecte  à  la  philosophie  du  xviii*  siècle. 

Si  vous  n'admettez  pas  la  sympathie  à  côté  et  au-dessus  de 
la  sensation  égoïste,  si,  à  côté  même  et  au-dessus  de  la  sym- 
pathie, élément  plus  désintéressé  de  la  nature  humaine,  vous 
n'admettez  pas  le  sentiment  distinct,  l'idée  distincte  de  la  jus- 
tice obligatoire,  comment  parler  de  devoir  et  même  de  droit 
dans  le  sens  rigoureux  ?  Il  faut  proclamer  l'antagonisme  des 
intérêts,  le  conflit  des  passions  s'arrêtant  non  devant  la  loi 
morale,  mais  seulement  devant  la  foi-ce.  Il  y  a  longtemps 
que  ces  conséquences  ont  été  tirées  en  morale  par  Helvétius, 
ainsi  que  par  bien  d'autres  avant  lui,  et  par  Hobbes  en  poli- 
ti(jue. 

11  n'était  guère  possible  que  les  doctrines  sociales,  celles-là 


LIEN    DE    LA    PHILOSOPHIE    ET    DE    l'ÉCONOMIE    POLITIQI  E.        iZ 

même  qui  repoussaient  les  conséquences  odieuses  de  cette  phi- 
losophie, n'en  portassent  l'empreinte  à  aucun  degré. 

Cette  empreinte  est  d'abord  sensible  sur  des  systèmes  que 
l'économie  politique  devait  combattre.  Les  théories  de  nivelle- 
ment s'accommodent  parfaitement  de  l'idée  philosophique  qui 
fait  de  l'homme  une  table  rase.  Si  rien  n'est  naturel  dans  nos 
idées  du  bien  et  du  mal,  si  rien  en  nous  ne  résiste  aux  com- 
binaisons artificielles  de  tel  ou  tel  faiseur  de  syst^'^me,  préten- 
dant jeter  le  monde  dans  un  moule  nouveau,  voilà,  n'en  doutez 
pas,  la  porte  grande  ouverte  à  l'utopie.  La  nature  humaine, 
destituée  de  toute  innéité,  appartient  au  législateur  du  même 
droit  que  l'argile  au  potier.  Sur  cette  table  rase,  sur  cette  cire 
malléable  on  peut  tout  écrire.  C'est  une  merveilleuse  commo- 
dité pour  les  milliers  d'esprits  qui  ont  mis  notre  félicité  au 
concours,  et  il  faut  s'attendre  à  voir  pulluler  les  Lycurgues. 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  le  xviii*  siècle  ait  produit 
lesMably,  les  Morelly  et  les  ancêtres  de  ceux  qui,  pénétrés  du 
même  principe  aujourd'hui,  veulent  tailler  la  statue  de  l'hu- 
manité comme  dans  un  bloc  inerte. 

Je  prendrai  comme  exemple  une  théorie  commune  presqu'à 
tous  les  systèmes  qui  ont,  au  xviii®  siècle,  l'homme  et  la 
société  pour  objet  :  je  l'appelle  la  théorie  de  l'isolement. 

C'est  là  que  devait  mener  le  système  delà  sensation  :  la  sen- 
sation, encore  une  fois,  est  chose  tout  individuelle;  par  elle, 
l'homme  se  fait  centre  unique,  exclusif;  l'habitude  de  con- 
sidérer ainsi  l'homme  sans  lien,  à  l'état  purement  abstrait, 
renfermé  et  comme  confiné  en  lui-même,  à  cet  état  que  l'on 
regarde  alors  comme  l'état  naturel,  s'est  communiquée  à  peu 
près  à  toutes  les  branches  des  sciences  morales.  L'homme  isolé 
est  donné  comme  le  type  de  la  perfection.  Rousseau  isole  son 
élève,  dans  V Emile,  pour  le  soustraire  à  l'influence  d'un  siècle 
corrompu,  et  aussi  parce  qu'il  se  figure  que  l'homme  peut  se 
développer  sans  le  continuel  concours  de  ses  semblables.  Le 
même  écrivain  regarde,  dans  le  Discours  surl'inégaliiê,  l'homme 
sauvage  errant  dans  la  solitude  des  forêts,  comme  supérieur  à 
l'homme  civilisé.  11  lui  faut  un  contrat,  ainsi,  du  reste,  qu'à 
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la  plupart  de  ses  contemporains,  pour  expliquer  la  société.  Le 
racine  caractère  se  retrouve  dans  les  théories  philosophiques 
(t  sociales,  un  instant  fort  en  vogue  de  l'abbé  Raynal. 

Cette  manie  du  siècle  va  jusqu'à  donner  lieu  à  d'étranges 
bizarreries.  Un  jour,  cette  société  brillante,  affolée  d'elle-même, 
découvre,  chance  heureuse  !  un  sauvage,  un  vrai  sauvage, 
dit-on,  dans  une  des  forêts  de  son  territoire.  Ce  sauvage  a 
même,  à  ce  qu'on  prétend,  sur  ses  frères  des  forêts  améri- 
caines, l'avantage  inappréciable  de  n'avoir  frayé  avec  aucun 
de  ses  semblables.  Il  a  toujours  vécu  seul.  Vous  vous  rappelez 
quel  accueil  lui  fut  fait  par  cette  charmante  société.  Elle  le 
consulta,  elle  tenta  du  moins  de  le  consulter  sur  tous  les  pro- 
blèmes dont  l'humanité  se  préoccupe.  Elle  le  soumit  à  mille 
expériences  métaphysiques  et  morales,  s'inquiétantou  se  ras- 
surant sur  ses  propres  croyances,  suivant  ce  que  semblait 
penser  ou  croire  le  «  sauvage  de  l'Aveyron  ». 

Par  sa  nature  même,  l'économie  politique,  qui  a  pour  objet 
la  société  et  qui  la  suppose,  échappait  à  de  pareilles  folies. 
Les  économistes  eurent  même  l'honneur  de  les  combattre 
directement.  L'idée  que  la  société  est  un  fait  naturel  reparaît 
à  chaque  instant  sous  la  plume  de  Quesnay,  le  créateur  fran- 
çais de  la  science  économique,  et  dans  les  écrits  de  ses  plus 
éminents  disciples.  Le  plus  célèbre  d'entre  eux,  Turgot,  non 
content  de  considérer  la  société  comme  un  fait  contemporain 
du  genre  humain,  et  la  famille  comme  aussi  vieille  que  l'indi- 
vidu, réfute  avec  force  l'ouvrage  d'Helvétius,  et  revendique,  à 
peu  près  en  même  temps  qu'Adam  Smith,  les  droits  du  sen- 
timent moral,  à  titre  de  senlimont  non  factice,  antérieur  aux 
elfets  de  l'éducation  qui  s'en  sert  et  le  modifie,  mais  ne  le 
crée  pas. 

L'inlluence  delà  philosophie  du  temps  a  donc  été,  par  ses  côtés 
criti(]uables,  moins  sensible  sur  l'économie  politique  que  sur 
d'autres  sciences  de  Tordre  moral  ;  mais  je  maintiens  (ju'elleaété 
réelle  et  à  certains  égards  fâcheuse.  J'en  vois  la  preuve  dans  le 
fondement  donné  par  les  jihysiocrates  à  l'économie  politique.  Au 
lieu  de  chercher  son  principe  «lans  l'homme  ou  dans  le  travail. 
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ils  le  cherchent  dans  une  chose  matérielle,  la  lerre,  devenue 
l'origine  et  la  mesure  de  toute  valeur.  Je  sais  bien  qu'on  a 
expliqué  qu'un  tel  point  de  vue  présente  d'exclusif  en  faisant 
observer  que  Quesnay  avait  passé  sa  jeunesse  dans  les  travaux 
de  la  vie  rurale,  et  qu'après  les  excès  de  la  théorie  mercantile 
qui  fondait  la  richesse  exclusivement  sur  l'argent,  ou  même 
sur  ses  signes,  excès  dont  le  financier  Law  avait  dit  le  dernier 
mot  et  par  là  même  porté  la  condamnation,  la  terre  devait 
avoir  son  tour  comme  représentation  de  la  richesse;  c'était 
d'ailleurs,  ajoute-t-on,  conforme  au  vieux  génie  agricole  de 
la  France.  J'admets  tous  ces  commentaires;  mais  ils  ne  sau- 
raient infirmer  cette  assertion,  que,  dans  un  milieu  moins 
porté  aux  explications  matérielles,  l'économie  politique  aurait 
cherché  ailleurs  que  dans  la  terre  le  fondement  de  la  richesse, 
surtout  qu'elle  n'aurait  pas  prétendu  que  la  terre  en  est  l'ori- 
gine unique;  dans  un  autre  milieu,  dis-je,  on  n'eût  pas  été 
amené  à  méconnaître  la  mise  en  valeur  par  l'homme,  c'est-à- 
dire  par  la  seule  force  active  et  libre  que  nous  connaissions, 
de  tous  les  objets  que  l'industrie  crée  en  leur  communiquant 
l'utilité  qui  manquait  à  la  matière  dont  ils  sont  faits  primi- 
tivement. 

Soutenir  que  tout  travail  non  incorporé  dans  lo  sol  est  irn- 
productif^  nier  l'efficacité  productive  des  nombreux  services 
que  les  hommes  échangent  et  qui,  dans  une  foule  de  cas,  n'ont 
rien  de  corporel,  c'était,  avouez-le,  une  définition  non  moins 
inexacte  que  matérielle  de  la  richesse  particulière  ou  publique. 

De  même,  faire  de  la  propriété  foncière  l'unique  source  de 
l'aristocratie,  et  des  possesseurs  du  sol  les  chefs  privilégiés 
de  la  nation,  en  ne  reconnaissant  d'un  autre  côté  qu'un  impôt 
légitime,  l'impôt  foncier,  n'était-ce  pas  tenir  trop  peu  de  compte 
des  diversités  que  l'esprit,  par  son  libre  mouvement  et  par  la 
variété  féconde  de  ses  créations,  introduit  dans  le  monde 
économique  ? 

Les  économistes  français  du  xviii'^  siècle  ont  protesté  contre 
la  théorie  de  l'homme  isolé.  Cependant,  eux  aussi,  ils  sont  de 
leur  temps.  Leur  économie  politique  considère  l'homme  trop 
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abstraitement  ;  ils  tiennent  peu  de  compte  du  développement 
historique  des  sociétés  ;  cette  lacune  est  chez  eux  fondamentale  ; 
on  la  leur  a  reprochée  et  on  a  eu  raison. 

D'autre  part,  en  critiquant  les  corporations,  ils  ne  se  sou- 
cient pas  trop  de  savoir  si  de  nouveaux  groupes,  de  nouvelles 
formes  d'association  ne  seront  pas  nécessaires  à  l'industrie. 

On  trouve  la  trace  de  cette  disposition  dans  l'arrêté  de  la 
Constituante,  inspiré  par  eux,  et  portant  la  date  du  47  juin  1791, 
arrêté  qui  repose  sur  un  individualisme  excessif  :  «  Les 
citoyens  d'un  même  état  ou  profession,  les  entrepreneurs, 
ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  ou  compa- 
gnons d'un  art  quelconque,  ne  pourront,  losqu'ils  se  trou- 
veront ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  secrétaire, 
ni  syndic,  ni  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêts  ou  déli- 
bérations, former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  inlértls 
communs  »  (Art.  2). 

Nier  que  les  entrepreneurs,  que  les  ouvriers  aient  des  inté- 
rêts communs,  n'est-ce  pas  là  une  idée  qui  rappelle  au  moins 
de  loin  la  théorie  en  vertu  de  laquelle  chaque  individu  est  con- 
sidéré comme  ce  tout  parfait  et  solitaire  dontpsiT\eL-î  .Rousseau? 

Arrivez  au  maître  le  plus  influent  de  l'économie  politique 
française,  depuis  Quesnay  et  Turgot,  à  J.-B.  Say,  et  au  philo- 
sophe qui  a  écrit  dans  un  substantiel  traité  la  philosophie  de 
l'économie  politique,  telle  qu'il  l'entendait,  à  Destutt  de 
Tracy,  vous  verrez  que  l'esprit  philosophique  est  à  peu  près 
le  même,  malgré  le  changement  opéré,  à  quelques  égards, 
dans  les  idées  économiques. 

Ce  n'est  pas  méconnaître  les  services  éclatants  rendus  par 
notre  J.-B.  Say  à  la  science  économique,  qu'il  a  vulgarisée  en 
Europe  en  lui  prêtant  les  formes  méthodiques  et  la  lumi- 
neuse clarté  de  l'esprit  français,  que  de  signaler  dans  ce 
maître  célèbre  quelques  traces  sensibles  de  la  philosophie  du 
xviii*  siècle.  Nous  nous  gardons  d'ailleurs  de  faire  de  ces  diffé- 
rences d'école,  des  accusations  contre  le  caractère  et  la  haute 
intelligence  d'hommes  qui  ont  toute  espèce  de  titres  à 
nos  respects.  Mais  nul   n'ignore  à  quel  point  J.-B.   Sav   a 
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poussé  sa  réaction  extrême  contre  les  Gouvernements.  N'était-ce 
point  là  un  héritage  du  siècle  précédent?  Le  même  écono- 
miste qui,  parlant  des  consommations,  recommande  Véparfjne 
par  des  raisons  si  solides  et  si  ingénieuses,  était-il  bien 
venu  aussi  à  montrer  comme  un  obstacle  au  progrès  cette  modé- 
ration dans  les  désirs  qu'il  appelle  quelque  part  «  la  vertu 
des  moutons?  »  Assurément,  cette  modération,  soit  qu'on 
y  voie  seulement  un  moyen  de  bien-être  futur,  soit  qu'elle 
naisse  de  l'inspiration  vertueuse  du  sacrifice  volontaire,  méri- 
tait un  meilleur  traitement  de  la  part  d'un  si  sage  esprit. 

Enfin,  quand  il  analyse  les  éléments  de  la  production,  n'est- 
on  pas  en  droit  de  reprochera  J.-B.  Say  d'avoir  parlé  d\i  travail 
de  la  terre  et  des  agents  naturels,  désignant  ainsi  par  le  même 
mot  la  coopération  de  forces  sans  responsabilité  et  le  libre 
concours  qu'apporte  le  travail  de  l'homme  '  ? 

Ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  chicanes;  c'est  à  mon  sens  le 
défaut  d'une  doctrine  qui  s'accuse  par  son  langage  même. 

Quand  on  s'est  rendu  compte  delà  nature  du  travail,  appli- 
cation de  la  force  volontaire,  de  la  force  intelligente  de  l'homme 
même  dans  les  œuvres  les  plus  matérielles,  quand  on  s'est 
convaincu,  par  l'analyse,  que  le  travail  est  un  fait  exclusive- 
ment humain,  un  fait  moral,  le  fait  primordial  de  l'économie 
politique,  on  ne  sera  pas  tenté  de  ranger  sur  la  même  ligne 
le  «  travail  de  la  terre  »,  expression  purement  métaphorique. 

Je  neveux  pas  analyser  ici  en  détail  la  partie  philosophique 
du  livre  de  Destutt  de  Tracy;  mais  je  vous  en  donnerai  plus 
tard  une  idée.  Vous  y  reconnaîtrez  la  philosophie  de  la  sensa- 
tion dans  toute  sa  pureté  métaphysique. 

C'est  à  cette  philosophie  que  M.  de  Tracy  rattache  les  idées 
fondamentales  de  l'économie  politique,  par  exemple,  la  valeur 
et  la  propriété,  comme  les  idées  de  droit  et  de  devoir  qui  pré- 
sident aux  relations  sociales. 

Nous  retrouverons  cette  doctrine  quand  il  sera  (juestion  de  la 
«  théorie  des  besoins  ».  Nous  verrons  alors  si  la  prétention  de 

*  Voir  le  Traité  d'économie  polili'ne  de  J.-B.  Say,  I"  |i-,  rtie. 
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fonder  l'économie  politique  exclusivement  sur  le  besoin,  sur  le 
désir,  est  bien  justifiée;  nous  verrons  de  même  si  l'idée  d'un 
contrat  explique  suffisamment  et  avec  exactitude  l'origine  de  la 
société,  je  ne  dis  pas  seulement  politique,  mais  économique. 

L'économie  politique  ne  saurait  accepter  sans  réserve 
l'héritage  philosophique  du  dernier  siècle,  pas  plus  qu'elle  ne 
doit  répudier  ce  qu'eut  de  généreux  l'esprit  de  cette  grande 
époque,  qui  a  déposé  ses  croyances  sociales  dans  ce  qu'on 
nomme  les  principes  de  1789. 

J'applique  volontiers  à  la  philosophie  du  xyiii"^  siècle  les  mots 
par  lesquels  se  termine  un  des  contes  du  plus  brillant  des 
maîtres  de  ce  temps,  qui  mit  tant  d'esprit  dans  ses  vues  les 
plus  judicieuses  :  «  Babouc  fit  faire  par  le  fondeur  de  la  ville 
une  petite  statue  composée  de  tous  les  métaux,  des  terres  et 
des  pierres  les  plus  précieuses  et  les  plus  viles  ;  il  la  porta  à 
Ituriel  :  Casserez-vous,  dit-il,  cette  statue,  parce  que  tout  n'y 
est  pas  or  et  diamant?  Ituriel  entendit  à  demi-mot.  » 

X'est-ce  pas  là  une  image  assez  exacte  de  celte  phi- 
losophie? Il  s'y  trouve  bien  des  pierres  viles,  peut-être  au- 
tant que  de  diamants;  plusieurs  disent  qu'il  s'y  en  trouve 
davantage.  Cependant,  s'il  fallait  renoncer  à  toutes  les  lois 
plus  humaines,  plus  justes  qu'elle  a  fait  passer  dans  nos  codes, 
je  doute  que  quelqu'un  ici  consentît  à  briser  cette  statue, 
parce  que  tout  n'y  est  pas  or  et  diamant. 

Heureusement,  un  parti  moins  absolu  nous  est  permis,  c'est 
de  rejeter  le  mauvais  alliage.  Une  philosophie  morale  plus 
satisfaisante  aux  yeux  delà  raison  etde  la  conscience  humaine 
ne  fait  que  communiquer  à  l'économie  sociale  une  plus  sûre 
et  plus  haute  consécration. 

Il  importe  assez  peu  que  le  mot  de  philosophie  spiritualiste 
soit  peu  à  la  mode,  et  qu'on  incline  à  répudier  toutes  les 
recherches  sur  la  substance,  l'être  et  sur  ce  qu'on  appelle 
l'esprit.  On  a  pu  abuser  de  ses  recherches  et  en  tirer  des  hypo- 
thèses peu  scientifiques.  3Iais  je  n'ai  pas  à  faire  ici  de  méta- 
physique; je  prends  les  mots  de  la  langue  commune. 

Il  ne  s'agit  donc  point  ici  d'une  théorie  raffinée,  mais  de  ce 
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spiritualisme  élémentaire  qui  rallie  toutes  les  croyances  morales 
de  l'humanité,  et  qui  se  résume  dans  une  foi  vive  portée  à  la 
liberté,  à  la  dignité,  à  la  responsabilité  de  la  personne  humaine. 
Que  si  l'on  demande  quelle  idée  nous  nous  faisons  de  cette  di- 
gnité, de  cette  valeur  morale  de  la  nature  humaine,  nous  répon- 
drons avec  l'américain  Channing,  «  qu'elle  consiste  d'abord 
dans  ce  principe  spirituel  qu'on  nomme  tantôt  Raison  et  tantôt 
Conscience  ;  qui,  s'élevant  au-dessus  des  temps  et  des  lieux, 
discerne  la  vérité  immuable  et  le  justice  éternelle;  qui,  au 
milieu  de  choses  imparfaites,  conçoit  la  perfection  ;  qui  est 
universel,  impartial,  en  opposition  directe  avec  les  principes 
égoïstes  et  étroits  de  la  nature  humaine;  qui  me  dit  avec  auto- 
rité qu€  mon  prochain  vaut  autant  que  moi-même,  et  que  ses 
droits  sont  aussi  sacrés  que  les  miens;  qui  me  commande  de 
recevoir  toute  la  vérité,  quoiqu'elle  combatte  mon  orgueil,  et 
de  faire  justice  à  tous,  quelque  soit  mon  intérêt;  qui  me  fait 
aimer  tout  ce  qui  est  beau,  bon  et  saint,  quelijue  soit  l'être  en 
qui  se  trouvent  ces  qualités.  »  —  «  Ce  principe,  ajoute  le  reli- 
ligieux  philosophe,  est  en  nous  un  rayon  de  la  divinité  ;  nous  ne 
pouvons  pas  connaître  ce  qu'est  l'homme  avant  d'avoir  distin- 
gué dans  l'âme  quelque  chose  de  la  grandeur  de  ce  principe  *.  » 
L'importance  de  l'individu,  n'ayant  pas  seulement  des  droits, 
mais  des  devoirs,  de  l'individu,  but  et  matière  de  toute  société, 
tel  est  le  principe  essentiel  de  toute  vraie  économie  politique. 
L'homme,  le  producteur  par  excellence,  ne  saurait  être  aucune- 
ment assimilé  à  un  ressort,  à  une  machine.  Il  n'est  pas  un 
moyen,  mais  une  fin.  Il  existe  pour  lui-même,  pour  le  déve- 
loppement de  sa  nature,  pour  la  vertu,  pour  le  bonheur,  autant 
que  le  bonheur  peut  être  atteint  dans  la  condition  qui  est  la 
nôtre.  Sans  doute,  il  doit  travailler  pour  les  autres,  mais  c'est 
en  respectant  et  en  faisant  respecter  la  liberté  de  sa  volonté  et 
de  son  intelligence  dont  il  a  besoin  pour  se  perfectionner.  Là 
est  la  pierre  de  touche  des  doctrines  économiques  comme  des 


'  Channing,  Œuvres  sociales,  p.  107;  Discours  sur  l'élévation  des  classes 
ouvrières.  Édition  de  M.  Edouard  Laboulaye. 
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doctrines  morales.  Condamnent-elles  la  liberté  ?  la  liberté  les 
condamne  à  son  tour  d'une  manière  irrévocable. 

Le  spiritualisme  dont  nous  voulons  parler  ne  saurait  être  le 
mysticisme.  Il  y  a  au  sein  de  toute  religion  un  élément  de 
mysticisme  dont  je  suis  loin  de  médire,  car  il  tient  à  l'essence 
même  du  principe  religieux  ;  il  se  résume  dans  l'adoration  et 
dans  la  prière.  Mais  le  mysticisme,  quand  rien  ne  le  tempère, 
et  qu'il  vient  se  résoudre  dans  le  mépris  absolu  de  l'humanité 
et  des  choses  humaines,  est  une  exagération  que  condamnent 
à  la  fois  la  religion  et  la  philosophie.  C'est  ce  mysticisme 
exagéré  qui  prétend  porter  la  condamnation  hautaine  de 
l'économie  politique.  Il  se  trompe  dans  les  accusations  qu'il 
a  eu  l'art  de  trop  accréditer,  il  se  trompe  et  il  trompe  en  répé- 
tant que  cette  science  tend  à  assurer  l'empire  des  «  appétits 
matériels  ».  Loin  de  là  :  en  admettant  comme  nécessaire  la 
satisfaction  des  besoins  qui  assiègent  le  corps,  elle  fait  de  la 
domination  du  principe  pensant  sur  le  monde  extérieur  son 
point  de  départ  même.  On  a  donc  tort  de  lui  reprocher  de  s'atta- 
cher à  la  richesse  comme  à  son  objet.  Il  ne  s'agit  pas  pour 
l'économie  politique,  de  l'enrichissement  égoïste  de  quelques 
individus  avides  de  jouissances  ou  raffinées  ou  grossières.  La 
richesse  légitime  et  bien  employée  est  son  but,  la  condition 
des  classes  inférieures,  appelées  à  la  participation  de  plus  de 
moralité  et  de  bien-être,  tel  est  le  soin  qui  la  préoccupe.  Elle 
part  de  l'échange  comme  du  travail.  Or,  l'échange  repose  sur 
les  plus  nobles  idées  delà  justice  et  tend  à  réaliser  !a  fraternité 
prêchée  par  le  christianisme  entre  tous  les  membres  de  l'hu- 
manité. Ce  faux  mysticisme  se  trompe  en  abusant  de  la  rési- 
gnation au  point  de  condamner  l'effort  et  l'industrie.  Naguère 
un  orateur  espagnol,  M.  Donoso  Cortès,  prêtait  une  voix  élo- 
([uente  à  ces  accusations,  qui  ne  manquent  pas  d'ailleurs  d'être 
souvent  répétées.  Que  de  fois  l'on  dénonce  l'économie  poli- 
tique comme  une  école  d'immoralité,  par  le  motif  seul  que 
cette  science  se  propose  la  recherche  du  bien-être  matériel, 
comme  si  un  certain  degré  de  bien-être  n'était  pas  favorable  au 
développement  même  moral,  comme  si  la  misère  n'était  pas  cor- 
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ruptiice  aussi  bien  que  l'abus  des  biens.  Si  le  bien-être  matériel 
doit  être  compté  pour  rien,  renonçons  à  la  vapeur,  brisons  les 
chemins  de  fer  et  les  machines.  Certains  mystiques  ont  prêché 
à  l'humanité  le  repos  absolu  ou  le  travail  forcé,  uniquement  à 
titre  d'expiation.  Ils  ont  condamné  le  travail  utile,  source 
inévitable  de  richesse.  C'est  bien  ainsi  que  l'entendaient  ces 
pieux  solitaires  de  la  Thébaïde,  allant  chercher  de  l'eau  dans 
le  Nil  à  de  grandes  distances,  exposés  aux  brûlantes  ardeurs 
du  soleil  ;  pourquoi  faire?  Pour  arroser  un  bâton  planté  dans 
le  sable  !  C'était  l'image  ironique  du  travail.  Mais  ceux  qui 
proclamaient  ainsi  le  néant  de  ses  résultats  montraient  par  l'ex- 
cès de  leurs  privations  une  incontestable  énergie.  Les  mêmes 
conseils  donnés  par  des  hommes  qui  ne  s'interdisent  aucun  des 
secours  et  des  bienfaits  de  la  civilisation,  ces  conseils  donnés  à 
un  monde  que  l'activité  de  l'industrie  emporte  dans  son 
tourbillon,  ne  sont  que  de  vaines  déclamations.  Ces  excès  ne 
convertissent  personne,  pas  même  ceux  qui  se  les  permettent. 

Je  dois  maintenant  vous  indiquer  les  questions  que  nous 
avons  d'abord  à  traiter  en  mettant  en  rapport  les  doctrines 
morales  avec  l'économie  politique. 

On  peut  donner  pour  mobile  et  pour  fondement  aux  actions 
humaines  l'un  des  trois  principes  mis  en  avant  par  les  grandes 
écoles  de  philosophie  morale.  L'une  d'elle  ne  reconnaît  d'autre 
principe  aux  actions  humaines  que  Vintérêi.  A  quelles  con- 
séquences cette  doctrine  exclusive  mène-t-elle  l'économie 
politique?  L'idée  que  la  justice  n'est  rien  par  elle-même,  que 
l'intérêt  est  le  seul  mobile  de  notre  conduite,  peut-elle  être 
acceptée  comme  méthode  de  solution  des  questions  écono- 
mi({ues?  L'économiste  n'est-il  pas  tenu  de  se  demander  s'il  ne 
doit  pas  tenir  compte  aussi  de  la  justice  dans  les  relations  hu- 
maines, si  l'absence  dans  l'homme  de  principes  autres  que  l'in- 
térêt, quelque  soit  la  fécondité  de  ce  dernier  mobile,  si  la 
négation  systématique  de  tout  droit,  qui  n'est  point  né  des  con- 
ventions humaines,  n'aurait  pas,  même  au  point  de  vue  de  la 
richesse  produite  ou  distribuée,  les  plus  funestes  conséquences? 

Un«  autre  école  de  morale  se  fonde  exclusivement  sur  le 
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seiilimcnt,  sur  la  sympathie;  de  môme  certains  organisatcuis 
du  travail  veulent  substituer  exclusivement  à  l'intérêt  le 
dévouement,  la  fraterniiè.  Quelle  est  la  valeur  de  ce  principe? 
peut-il  gouverner  le  domaine  économique?  n'a-t-il  d'un  autre 
côté  aucune  place  à  y  tenir  ? 

Ainsi  l'intérêt,  la  sympathie  élevée  à  la  hauteur  de  l'huma- 
nité et  mieux  encore  de  la  charité,  et  la  justice,  voilà  trois 
principes  qui  peuvent  être  isolés  et  adoptés  à  l'exclusion  les 
uns  des  autres,  autant  que  cela  est  possible,  ou  franchement 
reconnus  et  sagement  tempérés  dans  une  théorie  qui  les  com- 
bine et  les  concilie. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  la  pente  la  plus  générale, 
car  elle  est  la  plus  naturelle,  de  l'économie  politique,  c'est  ce 
qu'on  appelle  de  nos  ioi\rs,Vuiilitarisme,  c'est-à-dire  la  doctrine 
exclusive  de  l'intérêt  bien  entendu,  pris  comme  synonyme  et 
équivalent  de  toute  vérité  morale  et  de  toute  justice.  Je  me 
propose  de  combattre  cette  doctrine,  je  ne  vous  le  dissimule 
pas;  mais  je  dois  en  avertir  aussi;  je  n'en  reconnais  pas  moins 
la  valeur  de  l'intérêt  comme  motif  légitime  et  fécond  de  la 
richesse  produite.  Je  crois  en  outre  que  les  intérêts,  sous  la 
loi  de  la  liberté  intelligente  qui  meut  les  membres  d'une 
société  civilisée,  mènent  à  un  autre  résultat  qu'à  un  perpé- 
tuel antagonisme;  je  crois  qu'ils  obéissent  à  une  loi  d'har- 
monie qui  domine  même  les  divergences  et  les  oppositions. 
C'est  par  là  que  je  me  séparerai  des  philosophes  purement 
moralistes  et  nullement  économistes,  qui  ont  combattu  jus- 
qu'ici les  doctrines  utilitaires. 


TROISIÈME   LEÇON. 


SOMMAIHE. 


Conimcût  l'économie  poUtuiue  est  une  science  indépendante  de  tout  sys- 
tème philosophique;  comment  elle  est  pratiquement  liée  à  la  morale. 
—  De  Tutilitarisme  en  morale.  —  L'Arithmétique  morale.  —  Identité 
du  principe  de  M.  John  Stuart  Mill  et  de  celui  do  Bentham. 


Nous  avons  ramené  à  trois  les  principaux  systèmes  de 
morale  :  l'un  qui  assigne  à  l'homme  pour  but  unique  l'intérêt; 
l'autre  qui  lui  présente  comme  règle  de  conduite  le  sentiment 
sous  des  noms  divers  ;  le  troisième  qui  ne  voit  de  loi  digne  de 
ce  nom  que  le  devoir.  A  quel  signe  se  reconnaît  ce  dernier 
principe  d'action?  A  un  caractère  aussi  simple  qu'évident,  et 
pourtant  bien  méconnu  par  toute  une  classe  de  philosophes, 
celui  de  Vobligalion  morale,  s'attachant  à  la  justice  comme  à 
un  principe  irréductible  et,  comme  dit  l'école,  sui  generis. 
Vainement  on  prouvera  que  la  plus  grande  somme  d'intérêt 
général  se  trouve  liée  à  la  plus  grande  somme  de  justice  connue 
et  pratiquée  ;  intérêt  général  et  justice  n'en  seront  pas  moins, 
aux.  yeux  de  cette  doctrine,  deux  faces  distinctes,  deux  termes 
inconvertibles  l'un  dans  l'autre  du  même  objet. 

La  suite  nous  permettra,  au  point  de  vue  économique,  de 
mesurer  la  portée  pratique  de  ces  systèmes. 

Mais,  avant  tout,  je  veux  revenir  sur  une  objection  ([ui  rui- 
nerait par  la  base  lu  travail  que  nous  comincnvons  ensemble 
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aujourd'hui.  A  quoi  bon,  disent  avec  insistance  quelques 
personnes,  ces  discussions  de  principes?  L'économie  politique 
ne  forme-t-elle  pas  un  domaine  à  part  et  ne  peut-elle  pas  se 
suffire  à  elle-même  ? 

J'ai  déjà  laissé  entrevoir  la  réponse  qui  me  parait  devoir  être 
faite  ;  je  dois  donc  lui  donner  plus  de  précision. 

Assurément  l'économie  politique  est  une  science  indépen- 
dante, si  on  l'envisage  uniquement  comme  la  détermination 
des  lois  suivant  lesquelles  s'accomplissent  la  production  et 
l'échange.  Que  l'homme  applique  son  travail  et  son  capital  à  la 
production  de  tel  ou  tel  objet,  nuisible  et  funeste,  les  lois  de 
la  production,  de  la  consommation,  n'en  suivront  pas  moins 
leur  cours  et  ne  s'en  prêteront  pas  moins  à  l'observation, 
peut-être  même  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les  maux 
issus  du  désordre  seront  la  confirmation  plus  éclatante  de  ces 
lois  méconnues  et  foulées  aux  pieds. 

Mais  la  pratique  elle-même  nous  demeurera-t-elle  indiffé- 
rente? Quel  esprit  louché  du  bien  de  l'humanité,  voudrait, 
pourrait  s'abstraire  ainsi  de  toute  prescription ,  de  tout 
conseil,  et  se  borner  au  rôle  qui  suffit  aux  savants  voués 
à  l'étude  des  nombres  ou  de  la  matière?  La  loi  de  la  gravitation 
peut  avoir  pour  effet  d'écraser  sous  le  poids  d'une  tuile  qui 
tombe  la  tête  d'un  honnête  homme  ;  nous  n'exigeons  pas  que 
le  physicien  s'en  préoccupe  ;  nous  ne  demandons  pas  davantage 
au  chimiste  de  s'émouvoir  des  propriétés  vénéneuses  présen- 
tées par  telle  substance.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'économiste. 
Il  s'occupe  de  la  société  vivante  ;  l'amour  de  la  justice  et  du 
bien,  non  moins  que  le  désir  de  se  rendre  compte  des  faits,  est 
le  stimulant  qui  le  pousse  ;  il  n'observe  pas  seulement  pour 
observer,  mais  pour  réformer.  Voici  une  doctrine  qui  prétend 
montrer  daus  la  propriété  un  fait  purement  conventionnel  ; 
voici  un  système  qui  nie  le  droit  naturel  ;  en  voici  un  autre 
s'inspirant  de  la  charité,  de  la  fraternité,  qui,  ne  tenant  nul 
compte  des  autres  mobiles  de  notre  nature,  aspire,  lui  aussi, 
au  gouvernement  des  choses  humaines,  à  l'organisation  du 
travail,  à  la  répartition  de  ses  produits.   Il  serait  étrange  que 


li APPORT    PRATIQUE    DE    l'ÉCON.    POLIT.    ET    DE    LA    MORALE.       35 

l'économiste  se  contentât  de  répondre  que  cela  ne  le  regarde 
en  aucune  manière,  que  son  objet  unique  est  la  richesse  abs- 
traitement considérée  ;  cela  serait  étrange  et  contradictoire, 
car  la  série  des  déductions  applicables  à  la  société,  à  la  répar- 
tition de  la  richesse  liée  à  tous  les  phénomènes  économiques, 
se  trouve  profondément  modifiée  selon  qu'on  lui  donne  pour 
origine  exclusive  le  droit,  la  force,  un  sentiment  bien  ou  mal 
entendu  de  charité,  ou  la  simple  convenance  du  législateur. 

Je  l'ai  dit  déjà  :  si  je  commence  l'examen  des  systèmes  de 
morale  dans  leurs  rapports  avec  les  doctrines  économiques  par 
le  système  de  l'intérêt,  c'est  qu'il  n'en  est  aucun  autre  qui 
offre  avec  l'économie  politique  des  affinités  plus  évidentes  et 
plus  profondes  ;  j'ajouterai  que  je  choisis  Bentham  comme 
personnification  de  ce  système,  parce  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  soit  plus  puissante  et  plus  convenable  à  notre  sujet.  Ben- 
tham, il  est  vrai,  n'a  point  écrit  de  traité  général  d'économie 
politique.  Mais  ses  vues  sur  les  fondements  de  toute  science 
économique,  propriété,  travail,  échange,  sécurité,  sont  faciles 
à  recueillir  dans  ses  divers  et  nombreux  travaux.  De  même 
qu'il  a  fait  des  applications  remarquables  de  son  principe  au 
droit  pénal,  il  en  a  fait  aussi  de  très  conséquentes  et  de  très 
nettes  au  droit  civil  et  à  l'économie  sociale. 

De  là,  pour  nous,  deux  obligations  :  1°  exposer  et  apppécier 
le  système  moral  de  Bentham  en  lui-même  ;  2°  exposer  et 
apprécier  le  môme  système  dans  les  conséquences  qu'il  en  a 
tirées  pour  l'économie  politique  avec  une  rigueur  qui  laisse 
peu  à  désirer. 

Je  tâcherai  de  faire  en  sorte,  d'une  part,  que,  dans  cette 
rapide  étude,  le  lien  ({ui  unit  la  société  économique  aux  consi- 
dérations de  l'ordre  moral  vous  apparaisse  comme  de  lui- 
môme,  et,  de  l'autre;  je  m'efforcerai  de  faire  disparaître  de 
cette  exposition  toute  obscurité  et  toute  apparence  trop  scolas- 
tique. 

Le  problème  agité  par  la  morale  est  celai  de  la  destinée 
humaine.  Nul  mystère  n'est  plus  profond  si  l'on  recherche  les 
origines  et  les  lins  dernières   de  l'homme,  Est-il  inacccsbil)le 


36  PHILOSOPHIE  DE  l'économie  politique. 

de  tous  points  à  la  méthode  d'observation?  Non,  s'il  est  vrai  que 
notre  destinée  soit  écrite  en  partie  du  moins  dans  notre  nature, 
et  que  notre  nature  se  prête  à  une  observation  qui,  pour  être 
ditiérente  de  celle  que  nous  appliquons  aux  objets  extérieurs, 
n'en  a  pas  moins,  elle  aussi,  sa  certitude  et  sa  précision.  Les 
questions  de  morale  sont  avant  tout  des  questions  de  fait,  quoi 
qu'on  en  ait  pu  dire.  C'est  une  question  de  fait  de  savoir  si  la 
conduite  humaine  obéit  à  un  seul  mobile  ou  à  plusieurs  ;  c'est 
une  question  de  fait  de  savoir  si  l'esprit  humain  reconnaît  des 
axiomes  en  morale  comme  en  toute  chose  ,  axiomes  qui  n'ont 
pas  changé,  quelque  variables,  disons  mieux,  quelque  perfecti- 
bles que  puissent  être  les  conséquences  que  nous  en  tirons 
dans  la  pratique.  Pourtant,  direz-vous,  les  philosophes  avaient 
tous  la  nature  humaine  sous  les  yeux,  tous  ont  pu  interroger 
l'esprit  humain  et  recueillir  ses  jugements,  à  mesure  qu'ils  se 
produisent  dans  la  vie  pratique  avec  une  naïveté  spontanée. 
D'oii  vient  donc  qu'ils  se  sont  peu  entendus  ?  —  N'est-ce  pas 
surtout  que,  séduits  par  une  fausse  unité,  ils  ont  voulu  rame- 
ner tous  les  faits  moraux  à  un  seul ,  par  une  série  de  méta- 
morphoses auxquelles  ces  faits  ne  se  plient  point  et  résistent 
naturellement?  Il  n'y  a  qu'une  loi  morale,  qu'un  principe 
moral,  le  dovoir.  Mais  en  réalité,  plusieurs  mobiles  inspirent 
les  faits  économiques  ou  agissent  sur  eux,  même  le  sentiment, 
source  de  tant  d'efforts,  par  exemple  au  sein  de  la  famille. 
Mais  n'anticipons  pas.  Tout  ce  que  nous  voulons  dire,  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  vouloir  donner  à  tout  prix  à  l'économie  poli- 
tique une  base  morale  d'une  simplicité  absolue.  Il  lui  faut  une 
base  aussi  large  que  tous  les  principes  et  tous  les  mobiles  qui 
entrent  dans  la  solution  des.  questions  économiques  à  un  titre 
ou  à  un  degré  quelconque.  Examinons  si  V utilitarisme  nous 
fournit  cette  base,  et,  pour  mieux  nous  en  assurer,  consultons 
le  maitre  lui-même  ;  car,  quels  qu'aient  été  depuis  lui  les  déve- 
loppements de  la  philosophie  utilitaire,  nul  n'en  a  posé 
les  fondements  avec  plus  de  soin,  d'insistance  et  de  fermeté. 
Quand  on  ouvre  V Introduction  aux  principes  de  la  morale  et 
de  ia  législation,  ouvrage  fondu  dans  les  trois  volumes  j)ùilaiit 
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pour  titre  commun  :  Traités  de  législation  civile  et  pénale,  que 
l'éminent  disciple  de  Bentham,  M.  Dûment,  de  Genève,  a  mis 
en  ordre  et  traduits,  la  première  proposition  qui  frappe,  c'est 
que  les  hommes  obéissent  ou  croient  obéir  à  trois  principes 
d'action,  mais  qu'au  fond  c'est  toujours  un  seul  mobWe,  à  savoir, 
le  plaisir,  bien  ou  mal  compris,  qui  les  gouverne.  Deux  de  ces 
principes  reçoivent  du  systématique  publiciste  les  désignations 
de  principe  d'ascétisme  et  de  principe  de  sympathie  et  d'antipathie. 
Ainsi  l'ascétisme  ne  serait  qu'un  déguisement  de  l'égoïsmo. 
Je  me  soumets  aux  plus  dures  privations,  et  c'est  pour  mon 
plaisir!  Cela  n'est  pas  douteux,  selon  Bentham,  Au  moment 
même  où  l'ascétisme  donne  le  spectacle  de  cette  étrange  folie 
d'appeler  mal  ce  que  les  autres  appellent  bien,  et  réciproque- 
ment, il  se  nourrit  de  l'orgueilleux  plaisir  de  se  mettre  k  part 
de  la  foule,  il  se  repaît  de  l'espérance  du  bonheur  futur,  il 
prélève  un  cà-compte  sur  la  somme  énorme  des  félicités  qu'il 
se  promet  en  échange  du  sacrifice  de  quelques  biens  périssables. 
Cependant,  on  ne  saurait  demander  la  vraie  règle  et  le  vrai 
bonheur  à  un  mobile  qui  crée,  à  travers  la  poursuite  d'une 
félicité  chimérique,  une  foule  de  martyrs  si  nombreuse  et  si 
misérable. 

Quant  au  principe  de  sympathie  et  d'antipaihiey  Bentham  ne 
le  maltraite  pas  moins.  Rien  ne  saurait  être  imaginé  de  plus 
individuel,  de  plus  anarchique  et  de  plus  tyrannique  tout 
ensemble.  Quelle  raison,  s'il  vous  plaît,  d'ériger  j'aime  on  je 
hais  en  motif  de  jugement  universel?  Ne  nous  étonnons  pas 
que  cette  prétendue  morale  ait  imaginé  de  grands  mots  pour 
s'attribuer  une  autorité  qui  lui  manque.  La  conscience,  le  sens 
moral,  le  droit,  V équité  naturelle,  les  droits  de  V homme,  telles 
sont  les  inventions  et  les  illusions  dont  elle  essaye  de  colorer 
son  insuffisance  et  ses  dangers  ^ 

•  N'est-ce  jias,  demande  Bentham,  de  cette  source  de  passion  et  d'erreur,  que 
proviennent  le  fanatisme,  le  cliarlalanisme,  la  superstition,  l'esprit  de  secte  et  de 
parti?  L'antipathie  s'oppose  à  toute  sociabilité.  Déclarer  la  pucrreaux  antipathies 
aveugles  est  donc  un  des  premiers  désirs  du  moraliste.  Pour  yréu.-sir,  (|u'y  a-l-il 
à  faire?  S'en  bien  rendre  compte,  et  les  ramener  à  leurs  causes  secrètes.  Ces 
causes,  Banlham  les  éimmère  avec  celte  recherche  de  rigueur  dans  les  classili- 
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Il  s'agit  de  trouver  un  principe  qui  soit  exempt  des  infir- 
mités inhérentes  aux  deux  autres,  et  qui  puisse  donner  une 
base  fixe  à  la  morale  et  à  la  législation. 

Ce  sera  le  principe  d'utilité.  Il  n'est  point,  en  effet,  condamné 
par  essence  à  de  telles  misères.  Ce  n'est  pas,  Bentham  l'avoue, 
que  tout  le  monde  l'entende  de  la  même  manière.  Il  s'en  faut 
même  de  beaucoup,  jusqu'à  présent,  qu'il  en  soit  ainsi.  Mais 
il  est  possible  —  et  à  cette  condition  seule  ce  principe  ac- 
querra tout  le  degré  d'efficacité  qu'il  doit  avoir  —  d'attacher  à 
ce  mot  à'ulilité  des  notions  claires  et  précises  qui  puissent  être 
exactement  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  l'emploient;  il  est 
possible  d'établir  Vunité,  la  souveraineté  de  ce  principe;  il  est 
possible  enfin  (là  est  la  portion  la  plus  originale  du  travail 
du  célèbre  écrivain)  de  trouver  les  procédés  d'une  arithmé- 
tique morale  par  laquelle  on  arrive  à  des  résultats  reconnus 
universellement. 

Voyons  comment  le  benthamisme  entend  certains  mots  de 
la  langue  morale,  qu'il  importe  avant  tout  de  bien  préciser 
lorsque  l'on  veut  savoir  en  morale  où  l'on  va  et  à  qui  l'on  a 
affaire,  tels  que  les  mots  de  vice,  de  vertu,  de  devoir.  C'est  par 
la  manière  dont  les  moralistes  les  comprennent  et  les  définissent 
que  les  écoles  se  différencient  les  uns  des  autres.  Permettez- 
moi  donc  de  citer  quelques  passages  du  chef  de  l'utilitarisme. 
Ils  offrent  le  résumé  piquant  et  concis,  l'expression  significa- 
tive du  système  de  l'intérêt,  soit  que  son  défenseur  s'appelle 
Epicure  ou  Hobbes,  Collins  ou  Saint-Lambert,  Volney  ou 
Jérémie  Bentham  : 

«  La   nature  naïve   et   sans   art,   écrit-il,   porte   l'homme   à 

cations  qu'il  porte  partout.  Elles  se  ramènent  aux  suivantes  :  répugnance  des  sens  ; 
orgueil  blessé  ;  puissance  repoussée  (quand  on  s'oppose  à  nos  volontées);  con- 
fiance dans  les  procédés  futurs  des  hommes,  affaiblie  ou  détruite,  soit  par  la 
fausseté,  soit  par  la  légèreté  et  le  caprice  ;  désir  de  l'unanimité  trompé  (dans  les 
cas  oii  nos  opinions  trouvent  de  l'opposition);  envie  enfin.  Toutes  ces  causes 
d'antipathie  rapidement  décrites  par  lecompendieux  philosophe  désorganiseraient 
la  société,  si  fort  heureusement  elles  n'étaient  accidentelles  et  passagères,  tandis 
(jue  les  causes  de  sympathie  sont  constantes  et,  selon  lui,  en  quehjue  sorte  plus 
naturelles  et  plus  conformes  à  la  constitution  morale  de  l'humanité. 
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rechercher  le  plaisir  immédiat,  à  éviter  la  peine  immédiate.  Ce 
que  peut  faire  la  raison,  c'est  d'empêcher  le  sacrifice  d'un  plaisir 
éloigné  plus  grand,  le  risque  d'une  peine  éloignée  plus  grande, 
en  échange  de  la  peine  et  du  plaisir  présents,  en  un  mot  d'empê- 
cher une  erreur  de  calcul  dans  la  somme  du  bonheur.  C'est  aussi 
en  cela  que  consiste  torite  la  venu  ;  elle  n'est  que  le  sacriiice 
d'une  moindre  satisfaction  actuelle  qui  s'offre  sous  la  forme  de 
tentation,  à  une  .satisfaction  plus  grande,  mais  plus  éloignée,  qui, 
en  fait,  constitue  une  récompense  ^..  Abstraitement  parlant,  tout 
peut  se  réduire  à  une  seule  question  :  Au  prix  de  quelle  peine 
future,  de  quel  sacrifice  de  plaisir  à  venir,  le  plaisir  actuel  est-il 
acheté  ?  Par  quel  plaisir  futur  peut-on  espérer  que  la  peine  actueUe 
sera  récompensée  ?  La  moralité  doit  sortir  de  cet  examen.  La  tentation 
est  le  plaisir  actuel,  le  châtiment  est  la  peine  future  ;  le  sacrifice 
est  la  peine  actuelle,  la  jouissance  est  la  récompense  future.  Les 
questions  de  vice  et  de  vertu  se  bornent,  pour  la  plupart,  à  peser 
ce  qui  est  contre  ce  qui  sera. 

«  L'homme  vertueux  amasse  dans  l'avenir  un  trésor  de  félicité  ; 
l'homme  vicieux  e.st  un  prodigue  qui  dépense  sans  calculer  son 
revenu  de  bonheur.  Aujourd'hui  l'homme  vicieux  semble  avoir 
une  balance  de  plaisir  en  sa  faveur;  le  lendemain  le  niveau  sera 
rétabli,  et  le  jour  suivant  on  verra  que  la  balance  est  en  faveur 
de  riiomme  vertueux.  Le  vicieux  est  un  insensé  prodiguant  ce  qui 
vaut  beaucoup  mieux  que  la  richesse,  la  santé,  la  jeunesse  et  la 
beauté,  c'est-à-dire  le  bonheur  ;  car  tous  ces  biens  sans  le  bon- 
heur n'ont  aucun  prix.  Le  vertueux  est  un  économe  prudent  qui 
rentre  dans  ses  avances  et  cumule  les  intérêts  2.  » 

Voici  un  autre  passage  qui  n'est  pas  moins  décisif,  et  qui 
présente  un  mélange  non  moins  curieux  de  choses  bien  obser- 
vées et  d'idées  systématiques.  C'est  presque  au  début  de  la 
Déontologie  que  je  l'emprunte  : 

«  L'objet  que  nous  nous  proposons  dans  cet  ouvrage,  dit  encore 
notre  philosophe  utilitaire,  c'est  de  faire  ressortir  les  rapports 
qui  unissent  l'intérêt  au  devoir  dans  toutes  les  choses  de  la  vie. 
Plus  on  examinera  attentivement  ce  sujet,  plus  l'homogénéité  de 
l'intérêt  et  du  devoir  apparaîtra  évidente.  Toute  loi  qui  aura  pour 
objet  le  bonheur  des  gouvernés  devra  tendre  à  ce  qu'ils  trouvent 

•  DmrHolo(jie,  t.  f,p.  290. 
-  Déontologie,  t.  IF.  p.  38,  30. 
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leur  intérêt  à  faire  ce  dont  on  leur  impose  le  devoir.  En  saine 
morale,  le  devoir  d'un  homme  ne  saurait  jamais  consister  à  ce 
qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas  faire.  La  morale  lui  enseignera 
à  établir  une  juste  estimation  de  ses  intérêts  et  de  ses  devoirs,  et 
en  les  examinant  il  apercevra  leur  coïncidence.  On  a  coutume  de 
dire  qu'un  homme  doit  faire  à  ses  devoirs  le  sacrifice  de  ses  inté- 
rêts. Il  n'est  pas  rare  d'entendre  citer  tel  ou  tel  individu  pour 
avoir  fait  ce  sacrifice,  et  on  ne  manque  jamais  (d'exprimer  à  ce 
sujet  son  admiration.  Mais  en  considérant  l'intérêt  et  le  devoir 
dans  leur  acception  la  plus  large,  on  se  convaincra  que,  dans  les 
choses  ordinaires  de  la  vie,  le  sacrifice  de  l'intérêt  au  devoir  n'est 
ni  praticable  ni  même  beaucoup  à  désirer;  ce  sacrifice  n'est 
pas  possible,  et,  s'il  pouvait  s'eflfectuer,  il  ne  contribuerait 
en  rien  au  bonheur  de  l'humanité.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
morale,  il  est  invariablement  d'usage  de  parler  des  devoirs  de 
l'homme  exclusivement.  Or,  quoiqu'on  ne  puisse  établir  rigou- 
reusement en  principe  que  ce  qui  n'est  pas  de  l'intérêt  évident 
d'un  individu  ne  constitue  pas  son  devoir,  on  peut  affirmer  qu'à 
moins  de  démontrer  que  telle  action  ou  telle  ligne  de  conduite 
est  dans  l'intérêt  d'un  homme,  ce  serait  peine  perdue  d'essayer 
de  lui  prouver  que  cette  action,  cette  ligne  de  conduite,  sont  dans 
son  devoir.  Et  cependant  c'est  ainsi  qu'ont  procédé  jusqu'à  pré- 
sent les  prédicateurs  de  morale.  » 

Telle  est  la  substance  de  la  doctrine  morale  exposée,  avec  ce 
qu'elle  a  de  plus  spécieux,  soit  dans  V Introduction  qui  ouvre 
les  Traités  de  législation,  soit  dans  la  Déontologie,  code  détaillé 
des  devoirs,  manuel  de  la  vertu  utilitaire. 

Je  pourrais  h  la  rigueur  m'en  tenir  à  cette  exposition  :  elle 
marque  l'union  très  réelle  de  la  vertu  et  de  l'intérêt  bien  en- 
tendu ;  on  y  voit  aussi  la  prétention  d'identifier  et  de  confondre 
absolument  la  vertu  avec  l'intérêt.  Il  ne  sera  pas  pourtant  hors 
de  propos  dédire  (luelquesmots  de  V arithmétique  morale,  dont 
le  but  est  de  donnera  la  doctrine  le  plus  haut  degré  de  préci- 
sion. C'est  en  effet  ce  que  la  doctrine  utilitaire  a  produit  do 
plus  achevé.  Imaginez  une  méthode  d'évaluation  des  actions 
humaines  aussi  exacte  que  peut  l'être,  par  exemple,  la  con- 
naissance des  lois  de  la  chimie,  n'est-il  pas  clair  que  voici  la 
morale  passée  au  rang  de  science  positive  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux?  L'effort  original  de  Rentham  est  de  l'avoir  tenté. 
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Dans  sa  pensée,  la  méthode  d'évaluation  des  actions,  qui 
forme  une  des  parties  de  V arithmétique  morale,  se  rapporte  au 
bien  comme  au  mal  ;  mais  comme  c'est  au  mal  surtout  que  les 
législateurs  ont  affaire,  c'est  au  mal  que  Bentham  l'applique 
surtout.  Etant  donnée  une  action  mauvaise  ,  c'est-à-dire  une 
action  dont  les  conséquences  sont,  somme  toute,  plus  nuisibles 
qu'utiles,  l'auteur  des  Traités  de  législation,  par  delà  le  mal 
qu'elle  fait  à  celui  qui  en  est  l'objet  propre,  analyse  les  effets 
funestes  qui  en  découlent  pour  la  société,  et  les  distingue  en 
maux  du  premier,  maux  du  second  et  maux  du  troisième 
degré.  Ce  qui  caractérise  les  premiers,  c'est  d'atteindre  dos 
individus  déterminables  et  qu'il  est  possible  de  connaître  et  de 
nommer  à  l'avance.  Ainsi,  le  mal  causé  par  un  vol  ne  s'arrête 
pas  à  la  personne  volée,  il  s'étend  à  sa  femme,  à  ses  enfants, 
à  sa  famille.  C'est  le  mal  du  premier  degré. 

Mais  les  effets  du  vol,  continue  Bentham,  vont  plus  loin  que 
la  famille  de  l'homme  volé,  ils  se  répandent  sur  un  nombre 
indéfini  d'individus  indéterminés.  Quand,  en  effet,  un  homme 
est  volé,  une  portion  plus  ou  moins  grande  de  la  société  a 
connaissance  de  ce  vol,  et  par  là  même  s'en  alarme;  il  y  a 
donc  le  mal  de  l'alarme  pour  tous  ceux  qui  apprennent  que  ce 
vol  a  été  commis,  car  autant  peut  en  arriver  à  chacun.  Ce 
n'est  pas  tout  :  indépendamment  du  mal  de  l'alarme,  l'action 
engendre  un  danger  réel  pour  la  société  :  d'une  part,  en  appre- 
nant que  ce  vol  a  été  commis,  des  gens  qui  n'avaient  jamais 
songé  à  ce  moyen  de  subsister,  s'en  avisent,  et,  d'autre  part, 
la  connaissance  qu'il  a  réussi  fait  que  d'autres  qui  se  livraient 
déjà  à  cette  industrie  l'exercent  avec  un  redoublement  de  har- 
diesse et  d'activité.  Voilà  donc  des  maux  qui  dérivent  encore 
de  l'action  mauvaise,  comme  ceux  du  premier  degré,  mais  qui 
tombent  sur  des  personnes  que  le  législateur  ne  peut  déter- 
miner :  ce  sont  les  maux  du  second  degré. 

Il  y  a  une  troisième  espèce  de  mal  que  ne  produit  pas 
toujours,  mais  que  tend  toujours  à  produire  une  action  mau- 
vaise; la  voici.  Si ,  dans  une  société,  le  vol  devenait  tellement 
commun  que  l'alarme  fût  extrême,  et  le  danger  si  grand  <iue 
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la  loi  fût  impuissante  à  le  réprimer,  il  en  résulterait  que  per- 
sonne ne  voudrait  plus  travailler,  que  chaque  citoyen,  se 
laissant  aller  au  découragement,  renoncerait  à  une  industrie 
dont  les  fruits  auraient  cessé  de  lui  être  assurés  ;  la  paresse 
viendrait,  et  avec  la  paresse  tous  les  vices  ;  enfin  il  y  aurait 
désorganisation  complète  de  la  société.  Eh  bien,  toute  action 
mauvaise,  indépendamment  du  mal  qu'elle  produit  pour  celui 
qui  en  est  l'objet,  dti  mal  qu'elle  fait  à  certaines  personnes 
déterminées,  de  celui  qu'elle  engendre  en  alarmant  la  société 
et  en  augmentant  la  somme  des  dangers  qu'elle  court,  toute 
action  mauvaise  a  une  tendance  à  produire  cet  état  de 
désordre.  Cette  tendance  est  le  mal  du  troisième  degré. 

Tels  sont,  grossièrement  esquissés,  les  principes  de  l'arith- 
métique morale,  ou  de  la  méthode  pour  évaluer  l'utilité  et  le 
caractère  nuisible  des  actions  ;  on  voit  que  ces  éléments  sont 
de  quatre  espèces,  ou,  en  d'autres  termes,  que  l'évaluation  des 
actions  présuppose  la  connaissance  exacte  :  1°  de  tous  les 
plaisirs  et  de  toutes  les  peines  dont  la  nature  humaine  est 
susceptible;  2°  de  toutes  les  circonstances  intrinsèques  qui 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  la  valeur  d'un  plaisir  ou 
d'une  peine  ;  3»  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  faire 
varier  les  sensibilités  et  modifier  ainsi  indirectement  la  valeur 
des  plaisirs  et  des  peines  ;  4°  enfin  de  toutes  les  conséquences 
d'une  action  utile  ou  nuisible,  dépassant  l'individu  ou  la  col- 
lection d'individus  qui  en  est  l'objet  immédiat,  et  atteignent, 
par  de  là,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'individus,  et 
même  la  société  tout  entière  *. 


*  Le  père  de  l'utilitarisme  moderne  entre  ici  dans  des  analyses  très  fines  et  en 
partie  très  exactes.  Il  divise  les  plaisirs  et  ies  peines  en  simples  et  en  complexes; 
et  ceux-ci,  il  les  subdivise  encore,  avec  un  luxe  de  distinction  qui  n'est  point 
d'ailleurs  inutile,  en  difTérentes  espèces.  Ce  sont  d'abord  les  plaisirs  simples,  qui 
renferment  :  les  plaisirs  des  sens,  en  y  comprenant  le  bien-èlre  de  la  santé,  qui 
rend  le  sentiment  de  l'existence  si  léirer,  si  facile,  et  ces  vives  émotions  de  la 
nouveauté  qui  nous  charment  lorsque  des  objets  inconnus  viennent  s'offrir  à 
nous;  les  plaisirs  de  la  richesse,  résultant  de  la  possession  d'une  chose  qui  est  un 
objet  de  jouissance  et  de  sécurité;  les  plaisirs  de  l'adresse,  qui  s'attachent  à  toute 
difficulté  vaincue;  les  plaisirs  de  l'amitié,  les  plaisirs  d'une  bonne  réputation.  ie« 
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Quelle  peut  être  dans  cette  doctrine  l'idée  de  sanction  sans 
laquelle  il  n'y  a  ni  loi  ni  morale?  Interrogeons  encore  le  logi- 
cien de  la  doctrine  utilitaire.  Pour  lui,  les  biens  et  les  maux 
sont  physiques,  moraux,  politiques,  religieux.  De  là,  quatre 
sanctions  différentes.  Ces  sanctions  n'agissent  pas  sur  tous  les 
hommes  de  la  même  manière  ni  avec  le  même  degré  de  force; 

plaisirs  du  pouvoir,  les  plaisirs  de  la  piété,  les  plaisirs  de  la  bienveillance  et  des 
affections  sociales,  ceux  de  la  malveillance,-  avouons  qu'il  en  est  de  tels  en  effet 
qui  résultent  de  la  vue  ou  de  la  pensée  des  peines  (ju'endurent  les  êtres  que  nous 
n'aimons  pas;  les  plaisirs  de  la  mémoire,  aussi  variés  que  les  émotions,  aussi 
féconds  en  jouissances  (pie  les  événements  qu'ils  rappellent;  les  plaisirs  de  l'ima- 
gination, auxquels  il  faut  joindre  la  jouissance  qui  s'attache  aux  nouvelles  idées 
dans  les  arts,  dans  les  sciences  et  à  ces  découvertes  qui  attachent  si  fortement 
la  curiosité  humaine;  le  plaisir  de  l'espérance;  les  plaisirs  de  l'association;  tel 
objet  ne  peut  donner  aucun  plaisir  en  lui-même,  mais  s'il  est  lié  dans  l'esprit 
avec  quelque  objet  agréab'e,  il  participe  à  cet  agrément;  ainsi  les  divers 
incidents  d'un  jeu  de  hasard,  quand  on  joue  pour  rien,  tirent  leur  plaisir  de 
lenr  association  avec  le  plaisir  de  gagner;  enfin  il  y  a  des  plaisirs  fondés  sur  des 
peines  :  lorsqu'on  a  souffert,  la  cessation  ou  la  diminution  de  la  douleur  est  un 
plaisir,  et  souvent  très  vif;  on  peut  les  appeler  plaisirs  du  soulagement  ou  de  la 
délivrance;  ils  sont  susceptibles  de  la  même  variété  que  les  peines.  «  Tels  sont, 
dit  Benlham,  les  matériaux  de  toutes  nos  jouissances.  Ils  s'unissent,  se  combinent 
se  modifient  de  mille  manières,  en  sorte  qu'il  faut  un  peu  d'exercice  et  d'attention 
pour  démêler  dans  un  plaisir  complexe  tous  les  plaisirs  simples  qui  en  sont  les 
éléments.  » 

Je  ne  rappellerai  point  les  réflexions  que  Bentham  ajoute  à  celles-ci  sur  les 
peines  ;  elles  ne  sont  que  la  contre-partie  de  ce  qu'il  a  dit  des  plaisirs.  Ce  qu'il 
importe  de  relever,  c'est  que  pour  lui  le  système  entier  de  la  morale,  comme  de 
toute  législation,  porte  sur  cette  base  unique,  la  connaissance  exacte  des  peines 
et  des  plaisirs.  C'est  là  le  principe  de  toutes  les  idées  claires.  L'n  raisonnement 
qui  ne  peut  pas  se  traduire  par  ces  mots  simples  :  peme  et  plaisir,  est  un  rai- 
sonnement obscur  et  sophistique  dont  on  ne  peut  rien  tirer.  Or  voici  de  quelles 
circonstances  dépend  leur  valeur:  Dans  tout  plaisir  et  dans  toute  peine  il  faut 
considérer  ['intensité,  la  durée,  la  certitude,  la  proximité.  Que  si  on  a  égard 
aux  conséquences,  on  doit  ajouter  la  fécondité,  la  pureté,  enfin  Vétendue,  c'est- 
à-dire  le  nombre  de  personnes  qui  doivent  se  trouver  affectées  par  ce  plaisir  ou 
par  cette  peine.  Tels  sont  les  éléments  du  calcul  moral,  dont  les  hommes  n'ont 
pas  pris  encore  assez  l'hiibitude,  mais  qu'ils  suivent  néanmoins  dans  le  cas  où  ils 
ont  des  idées  claires  de  leur  intérêt.  C'est  même  le  résultat  de  ce  calcul  qui  leur 
donne  l'idée  de  toute  valeur.  Qu'il  s'apisse,  par  exemple,  de  la  valeur  d'un  fonds 
de  terre,  n'est-ce  pas  la  somme  des  plaisirs  qu'ils  comptent  en  retirer  qui  constitue 
cette  valeur?  ne  varie-t-elle  pas  selon  la  durée  plus  ou  moins  longue  qu'on  peut 
s'en  assurer,  selon  la  proximité  ou  la  dislance  de  l'époque  oii  l'on  doit  entrer  en 
jouissance,  selon  la  certitude  ou  l'incertitude  de  la  possession? 
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elles  sont  quelquefois  rivales,  quelquefois  alliées  et  quelquefois 
ennemies.  Quand  elles  s'accordent,  elles  agissent  avec  une 
force  irrésistible  ;  quand  elles  se  combattent,  elles  doivent 
s'affaiblir  réciproquement  ;  quand  elles  sont  en  rivalité,  elles 
amènent  des  incertitudes  et  des  contradictions  dans  la  conduite 
des  hommes.  Le  progrès  des  mœurs  et  des  institutions  consiste 
à  produire  leur  accord  ;  alors  seulement  la  conduite  humaine 
offre  le  plus  d'unité;  la  peine,  le  plus  d'efficacité  ;  le  bonheur 
le  plus  de  probabilité  possible.  Heureuses  les  nations  et  les 
époques  oîi  l'on  ne  voit  pas  le  paradoxe  élever  tour  à  tour  la 
nature  contre  la  société  ,  la  politique  contre  la  religion,  la 
religion  contre  la  nature  et  le  gouvernement  '. 
Achevons  cet  exposé  impartial  auquel  on  ne  saurait  repro- 

<  Quant  aux  circonstances  qui  dérivent  de  la  sensibilité  individuelle,  prodigieu- 
sement variable  d'une  personne  à  une  autre,  il  s'agit  pour  Bentham  de  les 
les  ramener  à  quelques  types  que  le  moraliste  et  le  législateur  doivent  sans  cesse 
avoir  sous  les  jeux,  La  base  de  toutes  est  le  tempérament  ou  la  constitution 
originelle,  à  quoi  il  faut  joindre,  pour  qualifier  l'action  en  connaissance  de  cause, 
et  pour  mesurer  la  portée  de  la  peine,  la  santé  et  la  force,  les  imperfections 
corporelles,  le  degré  de  lumières,  la  force  des  facultés  intellectuelles,  la  fermeté 
de  l'âme,  la  penle  des  inclinations,  les  notions  d'iionneur,  de  religion,  les  senti- 
ments de  sympathie,  les  antipathies,  la  folie  ou  le  dérangement  d'esprit,  enfin  les 
circonstances  pécuniaires. 

Qui  ne  sent  que  l'efficacité  du  plaisir  et  de  la  peine  est  tantôt  beaucoup  plus 
forte,  tantôt  beaucoup  plus  faible,  suivant  <iue  ces  élémenls  se  rencontrent  on 
non,  sont  combinés  de  telle  manière  ou  de  telle  autre?  Qui  ne  comprend  qutl 
parti,  tantôt  le  législateur,  tantôt  le  juge,  peut  et  doit  en  tirer  dans  la  manière 
dont  il  établit  ou  applique  les  lois  civiles  ou  pénales?  Il  en  est  de  même  d'autres 
circonstances  secondaires  qui  influent  sur  la  sensibilité  et  qui,  à  ce  titre,  ont  une 
double  action  sur  le  plaisir  et  la  peine,  circonstances  qui  se  résument  dans  le 
5-exe,  l'âge,  le  rang,  l'éducation,  les  occupations  habituelles,  le  climat,  la  race,  le 
gouvernement,  la  religion.  Il  serait  intéressant  de  suivre  Bentham  dans  les 
réflexions  dont  il  accompagne  chacun  de  ces  points,  et  dans  les  conséquences  qu'il 
en  tire.  Ces  réflexions  révèlent  une  rare  sagacité,  une  érudition  varice,  une 
posssession  très  complète  de  son  sujet,  soit  qu'il  fasse  voir  à  l'œuvre  l'utilité  de 
ces  classifications  fécondes  pour  évaluer  le  mal  d'un  délit,  pour  donner  une 
satisfaction  convenable  à  l'individu  lésé,  pour  estimer  la  force  et  l'impression  des 
peines  sur  les  délinquants,  pour  transplanter  une  loi  d'un  pays  dans  un  autre, 
pour  tenir  compte  des  ménagements  que  demande  chez  un  peuple  telle  habitude, 
tel  préjugé  même;  soit  qu'il  analyse  les  effets  du  mal  et  le  montre,  par  une  série 
de  ricochets,  voyageant,  s'éparpillanl  dans  la  société.  Mais  cette  exposition  nous 
a  paru  assez  développée  pour  l'objet  ([ue  nous  nous  proposons. 
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cher  assurément  de  ne  pas  taire  ressortir  les  côtés  spécieux  de 
la  doctrine  utilitaire.  Comment  une  morale  qui  semblait  nous 
confiner  dans  le  plus  pur  égoïsme  essaye-t-elle  de  nous  tirer 
de  notre  moi  exclusif?  Gomment  l'intérêt  général  va-t-il  se 
substituer  à  l'intérêt  particulier  ou  plntôt  se  confondre  avec 
celui-ci?  C'est  une  vertu,  la  bienveillance,  qui  opère  ce 
miracle  ;  la  bienveillance,  trésor  qui  a  cela  de  propre  que, 
plus  nous  y  puisons  pour  en  verser  les  richesses  sur  ceux  qui 
nous  entourent,  plus  nos  richesses  intérieures  se  multiplient. 
N'est-ce  pas  ainsi  que,  de  nos  jours,  M.  Auguste  Comte  a  parlé 
de  Vallruismc  qui  nous  transporte  dans  les  autres?  Celui 
qui  s'assure  un  plaisir  ou  qui  s'épargne  une  peine  contri- 
bue à  son  bonheur  d'une  manière  directe;  celui  qui  assure 
un  plaisir  ou  épargne  une  peine  à  autrui  contribue  indirecte- 
ment à  son  propre  bonheur.  Ainsi ,  l'égoïsme  trouve  sou 
compte  dans  la  bienveillance.  Enfin,  n'est-il  pas  vrai  aussi  que 
chacun  a  sa  part  dans  l'intérêt  général?  Ce  que  l'individu  y 
sacrifie  d'une  manière  ,  il  le  retrouve  de  l'autre.  S'efforcer  par 
la  vertu  ou  la  prudence  personnelle  et  extra-personnelle  ,  par 
la  bienveillance  positive  et  négative  (celle  qui  fait  le  bien  et 
celle  qui  évite  de  faire  lemal),  d'accroitre  sans  cesse  la  félicité 
générale  et  de  diminuer  sans  cesse  le  malheur,  tel  est  en 
dernière  analyse  le  principe  de  l'utilité  comme  il  l'entend  et  la 
morale  qu'il  recommande. 

Le  culte  de  l'intérêt  général,  voilà  donc  le  dernier  mot.  Et 
pourquoi  n'ajouterais-je  pas,  car  je  n'ai  pas  coutume  de  calom- 
nier les  hommes  dont  je  combats  les  doctrines,  que  ce  culte  de 
l'intérêt  général  ne  fut  pas  un  vain  mot  pour  ce  caractère  aussi 
honorable  qu'énergique.  L'homme  vécut  en  conformité  avec  sa 
doctrine.  L'infatigable  travailleur,  depuis  sa  première  publica- 
tion, (ju'il  fit  en  1771,  à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  jusqu'à  sa  morl, 
arrivée  en  1832,  ne  cessa  presque  pas  un  seul  jour  d'écrire  avec 
une  régularité  méthodi(iue.  Son  cabinet  solitaire  ne  s'animait 
que  du  bruit  de  ses  idées  dans  le  monde,  qui  lui  revenait  sous 
la  forme  d'une  correspondance  immense  et  d'une  polénii(|ue 
inépuisable  dan  s  les  journaux  et  dans  les  livres.  11  est  certain  (|ue 
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cet  apôtre  de  la  méthode  expérimentale  ,  d'un  despotisme  si 
hautain  et  d'une  confiance  si  entière  dens  l'infaillibilité  de  sa 
doctrine,  était  pour  ainsi  dire  passionné  de  philanthropie. 
On  peut  ajouter  à  son  éloge,  qu'il  aima  ses  amis  avec  une 
délicate  et  persévérante  tendresse.  Il  éprouva  même  des  sen- 
timents d'une  autre  nature  avec  une  pureté  et  une  persis- 
tance dans  l'affection  dignes  du  platonisme  le  plus  roma- 
nesque. Ajoutons  enlin  que  le  réformateur  appliqué  à  la 
poursuite  de  l'amélioration  des  lois  de  son  pays,  notamment 
de  son  système  de  répression  pénale,  que  le  politique  libéral 
et  généreux,  que  l'homme,  modèle  des  vertus  fermes  et  raison- 
nées  qu'il  recommande,  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  école, 
à  sa  patrie,  à  l'humanité  tout  entière. 

J'ajoute  aussi  qu'en  donnant  au  système  de  l'intérêt  la  portée 
la  plus  large  et  la  plus  haute  qu'il  puisse  avoir,  Bentham  a 
rendu  service  à  la  philosophie  morale.  Avec  lui  il  ne  subsiste 
aucun  doute  sur  le  bien  qui  résulte  d'un  mobile  si  puissant,  si 
universel,  sur  la  légitimité  d'un  tel  ressort,  qui  ne  saurai 
avoir  été  en  vain  si  profondément  implanté  au  cœur  de 
l'homme.  Hobbes  avait  achevé  de  décrier  l'intérêt  aux  yeux  de 
ses  censeurs.  Sa  doctrine  n'est  que  le  développement  de  la 
maxime  :  Homo  homini  lupus.  Nous  défions  une  doctrine 
morale,  quelle  qu'elle  soit,  d'en  rester  à  une  pareille  vue  de 
l'intérêt  après  Bentham.  Voilà  en  quoi  il  n'est  pas  sans  avan- 
tage qu'il  ait  développé  son  point  de  vue  jusqu'au  bout.  Ce 
point  de  vue  avait  sa  place  marquée  après  le  prodigieux  abus 
que  le  moyen  âge  avait  fait  du  mysticisme.  La  morale  qui 
convenait  à  un  cloître  ou  à  l'isolement  d'un  ermite  ne  pouvait 
pas  être  le  guide  unique  des  existences  engagées  dans  le  siècle . 
L'intérêt  mis  aux  rudes  conditions  de  sacrifice  imposées  par 
Bentham,  compris  et  pratiijué  ainsi  que  Bentham  l'a  pratiqué 
et  compris,  est  une  doctrine  sévère,  une  discipline  toute  virile  ; 
elle  prêche  le  mépris  des  caprices,  des  velléités  superficielles, 
désordonnées,  la  lutte  contre  les  passions  imprévoyantes.  C'est 
beaucoup,  et  le  devoir,  (jue  les  perspectives  du  bonheur  ne  sou- 
tiendraient pas,  risquerait,  en  vérité,  d'être  trop  faible  chez  la 
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plupart  des  hommes  devant  l'incessante  tentation  des  plaisirs 
qui  s'offrent  au  jour  le  jour. 

Bentham  se  distingue  heureusement  des  autres  apôtres  de 
la  doctrine  de  l'intérêt,  ses  devanciers,  en  ce  qu'il  sait  découvrir 
une  loi  d'harmonie  où  ils  n'avaient  aperçu  que  désaccord 
et  anarchie.  Quels  que  soient  les  oublis,  les  confusions,  les 
contradictions  de  sa  morale,  que  je  ne  puism'abstenir  de  signa- 
ler, il  est  cei  iain,  répétons-le,  que  si  chacun  entendait  et  prati- 
quait l'intérêt  de  la  man  ière  dont  le  philosophe  anglais  l'a  prati- 
qué et  entendu,  le  monde  offrirait  un  spectacle  qu'il  est  loin  de 
présenter.  Pour  l'éternel  ordonnateur  des  choses,  on  l'a  dit,  le 
principe  qui  fait  rechercher  à  chacun  sa  propre  satisfaction  a 
été  institué  de  telle  sorte  qu'il  ne  la  trouve  d'une  manière 
suivie  que  dans  le  respect,  disons  plus,  dans  le  concours 
librement  accordé  au  bonheur  d'autrui.  Celui  qui,  honnête- 
ment, courageusement,  travaille  pour  soi,  travaille  pour  tous  : 
en  cherchant  son  bien,  il  est  un  ouvrier  du  bien  universel. 
L'économie  politique  explique  cela  en  montrant  que  l'individu 
ne  peut  retirer  de  la  société  les  avantages  qui  contribuent  à 
son  bien-être  sans  en  fournir  l'équivalent.  La  société  écono- 
mique est  un  échange  de  services  qui  se  rémunèrent,  se 
payent  les  uns  par  les  autres,  et  elle  n'est  point  autre  chose. 
Avouons-le  donc  encore  une  fois.  Une  morale  qui  réagit  contre 
un  mysticisme  excessif,  décourageant,  ennemi  de  tout  progrès 
industriel,  une  morale  qui  est  une  protestation  déclarée  contre 
la  morale  énervante  du  plaisir  immédiat  et  la  recherche  des 
jouissances  grossièrement  sensuelles  ,  une  morale  qui  ne 
sépare  pas  notre  bien-être  de  notre  dignité  et  notre  félicité  de 
celle  des  autres,  a  sa  part  de  vérité,  et  elle  peut  produire  des 
effets  louables  si  elle  est  interprétée  par  de  bons  esprits  et ,  ce 
qui  s'est  vu,  adoptée  par  de  nobles  âmes.  Et  pourtant  cette 
morale  n'est  pas  la  vraie.  Elle  est  remplie  d'imperfections  et 
de  vices  si  on  la  sépare  d'éléments  qui  lui  sont  naturellement 
étrangers  et  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  s'assimiler  et  de  consi- 
dérer comme  siens.  Elle  ne  tient  compte  ni  de  tous  les  besoins 
ni  de  tous  les  faits  de  la  nature  humaine.  L'économie  politique 
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elle-même  ne  peut  l'admettre  sans  correctil".  Poussée  par  la 
logique  à  ses  vraies  conséquences  et  ramenée  à  ses  propres 
principes,  la  morale  utilitaire,  sous  les  formes  même  avancées, 
qu'elle  a  reçues  de  nos  jours,  est  incapable  de  donner  au  monde 
l'ordre  et  la  liberté  véritables  dont  il  ne  saurait  se  passer. 

Un  célèbre  économiste  vient  de  renouveler  la  tentative  de 
Bentham  sous  nos  yeux  en  Angleterre  encore,  etsonlivre  a  eu 
partout  le  relenlissement  que  justifie  le  nom  de  l'auteur. 
M.  John  Stuart  Mill  est  un  philosophe  et  un  économiste  émi- 
nent.  On  ne  s'aurait  dire  pourtant  qu'il  ait  rien  ajouté  au 
principe  de  Bentham  pour  le  justifier  en  lui-même.  Le  livre  in- 
titulé: Utililarianism,poTle  la  même  condamnation  de  la  morale 
rationnelle,  les  mêmes  accusations  de  vague  et  de  contradic- 
tion ;  M.  Mill  préconise  comme  Bentham,  avec  la  méthode 
moins  compliquée  et  lumineuse  qui  lui  est  propre,  les  mérites 
du  principe  d'utilité.  Vous  trouverez  dans  VUtilitarianism  les 
développements  les  plus  heureux  sur  les  raisons  qui  nous  font 
préférer  les  plaisirs  intellectuels  et  moraux  aux  plaisirs  sen- 
suels, une  distinclion  bien  motivée  entre  le  contentement  et  le 
bonheur,  idée  plus  élevée  et  plus  générale,  un  effort  ingénieux 
pour  élever  à  la  hauteur  d'une  règle  l'opinion  de  ce  que  M.  Mill 
appelle  la  majorité  des  hommes  compétents  en  matière  de  plai- 
sirs, ce  qui  lui  permet  d'éclaircir  un  point  que  Bentham  avait 
négligé,  la  qualilé  de  ces  plaisirs,  et  d'écrire  une  sorte  de  traité 
sur  la  science  du  bonheur,  donné  comme  fondement  à  la  mo- 
rale. 11  ne  renonce  pas  pourtant  non  plus  à  chercher  dans  la 
peine  une  sanction  à  la  doctrine  de  l'intérêt.  Les  autres 
développements  donnés  par  M.  Mill  à  l'utilitarisme  portent 
également  l'empreinte  de  son  esprit  original.  Mais  il  n'a  pas, 
on  va  le  voir,  mis  son  principe  à  l'abri  d'un  seul  des  reproches 
que  nous  allons  adresser  à  Bentham.  C'est  sur  l'insuffisance 
de  ce  principe  que  je  compte  appeler  votre  attention  au  double 
point  de  vue  de  la  morale  et  de  l'économie  sociale. 
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Vous  me  permettrez,  pour  aujourd'hui,  de  m'occuper  encore 
presqu'exclusivement  de  questions  morales,  en  réservant  à  la 
leçon  suivante  quelques-unes  des  applications  que  je  compte 
en  taire  à  l'économie  politique.  Je  vous  ai  exposé  les  princi- 
paux traits  dont  se  compose  le  l'utilitarisme  :  je  dois  aujour- 
d'hui l'examiner  en  lui-même. 

Entrant  en  matière,  j'adresserai  au  système  professé  par  Ben- 
tham, et  récemment  par  M.  Mill,  les  critiques  suivantes  :  1°  en 
fait  ils  se  trompent  sur  le  nombre  des  mobiles  qui  déter- 
minent la  conduite  humaine  en  attribuant  à  ces  mobiles  une 
simplicité  qu'ils  n'ont  pas,  et  dès  lors  tout  ce  système  croule  par 
a  base  ;  2°  leur  manière  de  comprendre  le  bien  omet  dans  cette 
idée  le  côlè  7noral,  son  côté  obligatoire,  et  distingue  mal  deux 
choses  qui  doivent  être  soigneusement  distinguées,  sous  peine 
d'aboutir  à  la-négation  de  toute  vraie  moralité,  c'est-à-dire  les 
conséquences  de  l'action  et  le  principe  qui  nous  fait  agir;  3°  ils 
substituent  fort  arbitrairement  l'intérêt  général  à  l'intérêt  parti- 
culier, le  seul  dont  leurs  prémisses  philosophiques  puissent  faire 
une  loi  ;  4°  enfin,  cette  substitution,  lïit-elle  légitime,  ne  fon- 
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derait  pas  la  vraie  moralité  et  présente  à  la  fois  de  grandes 
chances  d'erreur  en  théorie  et  les  plus  sérieux  dangers  dans  la 
pratique. 

Une  première  observation  domine,  au  surplus,  toute  la  cri- 
tique que  je  veux  adresser  au  système  utilitaire  sous  cette 
forme.  Elle  porte  sur  le  vrai  caractère  de  la  méthode  philoso- 
phique. Ce  qui  distingue  cette  méthode,  c'est  la  recherche  des 
principes,  c'est  le  soin  mis  à  les  élucider,  à  bien  s'en  rendre 
maître.  Un  philosophe,  j'entends  ici  un  philosophe  moraliste, 
a  pour  tâche  l'étude,  aussi  désintéressée  qu'il  est  possible,  de 
la  nature  humaine.  Une  fois  qu'il  en  aura  compté,  décomposé, 
classé,  décrit  surtout,  avec  toute  l'exactitude  dont  il  est  capable, 
les  divers  éléments,  il  pourra  songer  à  édifier  là-dessus  un 
système.  Ainsi  avait  fait,  pour  le  système  de  l'égoïsme,  le  plus 
habile  et  le  plus  profond  de  ses  interprètes,  le  célèbre  Thomas 
Hobbes.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  analyse  souvent  très 
spécieuse  de  notre  nature  dans  le  De  homine,  que  Hobbes 
arrive  à  tirer  l'égoïsme  de  la  doctrine  de  la  sensation,  consi- 
dérée comme  source  de  nos  idées,  doctrine  qu'il  professe  en 
métaphysique  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  cru  établir  avec  toutes 
les  ressources  du  raisonnement  et  d'une  observation  en  grande 
partie  sans  doute  erronée,  qu'il  n'y  a  de  mobile  pour  l'individu 
que  l'intérêt,  qu'il  en  vient  à  édifier,  dans  son  livre  Du  citoyen, 
toute  une  politique  fort  bien  liée  avec  elle-même  et  parfaite- 
ment conséquente  à  la  psychologie  et  à  la  morale  qui  l'ont  en- 
gendrée. Il  n'y  a  point  d'anneau  brisé  dans  une  pareille  chaîne, 
et  le  premier  anneau  est  fixé  lui-même  avec  une  solidité  pour 
ainsi  dire  inébranlable  à  la  nature  humaine,  telle  du  moins 
que  le  philosophe  l'a  observée  et  comprise.  M.  Mill  est  lui  logi- 
cien bien  plus  que  psychologue.  Quanta  Bentham,  observateur 
et  plus  grand  réformateur  encore  des  faits  sociaux,  observa- 
teur beaucoup  moins  attentif  et  moins  sûr  des  faits  moraux,  il 
nous  donne  son  principe  de  l'utilité  comme  un  axiome  dont 
il  n'y  a  plus  qu'à  faire  rendre  par  voie  de  déduction  les  con- 
séquences qu'il  renferme.  Les  autres  pricipes  d'action  sont  par 
lui  anathéraatisésavec  un  mépris  iroiiiqa^juiuais  étudiés  avec 
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un  soin  suffisant.  C'est  là,  disons-le,  un  grand  dédain,  tout 
à  la  lois  de  la  nature  humaine  et  de  la  méthode  d'observation. 
Si  votre  principe  est  si  clair,  pourquoi  donc  est-il  toujours  si 
controversé?  pourquoi  le  premier  venu  auquel  vous  adressez 
celte  question  :  N'est-ce  pas  toujours  l'intérêt  qui  vous  guide? 
vousrépondra-t-il:  Non;  j'agis  aussi  par  passion,  par  sympathie, 
par  devoir.  M.  Mill  a-t-il  mieux  répondu  à  ces  objections  ? 

Bentham  opère,  lui,  sommairement  la  réduction  de  ces 
mobiles  à  l'intérêt.  En  a-t-il  le  droit?  A-t-il  le  droit  de  sou- 
tenir que  l'homme  qu'un  mouvement  de  pitié  porte  à  se- 
courir son  semblable  agit  dans  une  vue  intéressée?  Est-ce 
l'intérêt  (jui  pousse  une  mère  à  allaiter,  à  soigner  son  enfant  ? 
Un  autre  partisan  de  la  même  doctrine,  Volney,  dans  sa 
Loi  naturelle^  ne  craint  pas,  nous  le  savons,  de  l'affirmer  et 
d'écrire  cette  phrase  brutale  :  «  La  tendresse  paternelle  est 
une  vertu  en  ce  que  les  parents  qui  élèvent  leurs  enfants  dans 
ces  habitudes  (les  habitudes  utiles  à  eux  et  à  la  société)  se 
procurent  pendant  le  cours  de  leur  vie  des  jouissances  et 
des  secours  qui  se  font  sentir  à  chaque  instant,  et  qu'ils 
assurent  à  leur  vieillesse  des  appuis  et  des  consolations 
contre  les  besoins  et  les  calamités  de  tout  genre  qui  assiègent 
cet  âge.  »  Ainsi,  une  pension  alimentaire  en  perspective,  l'es- 
pérance d'avoir  un  jour  dans  son  enfanl  ce  qu'on  appelle  un 
bâton  de  vieillesse,  voilà  la  source,  voilà  le  but  le  plus  élevé 
et  le  plus  moral  du  dévouement  maternel  et  paternel!  C'est  en 
cela  même  que  consiste  la  vertu  ! 

Un  philosophe,  très  fin  et  très  délié  psychologue,  de  l'école 
écossaise,  Dugald-Ste\vart,  a  examiné  tour  à  tour  les  princi- 
paux instincts  et  penchants  de  notre  nature  ;  il  démontre 
qu'ils  échappent,  même  ceux  qui  se  rapportent  à  l'amour  de 
soi,  à  tout  calcul  intéressé,  tant  ils  sont  spontanés,  exempts 
de  retour  sur  eux-mêmes,  de  même  qu'il  en  est  plusieurs 
qui  n'ont  absolument  rien  d'égoïste  :  tels  sont  ceux  qui  nous 
portent  à  la  icclicrche  de  la  vérité  pour  elle-même,  à  l'imita- 
tion, à  l'admiration,  d'autres  encore.  Les  utilitaires  obéissent  à 
une  chimère  en  sacriliant  la  muîliplicité  des  ressorts  qui  font 
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mouvoir  l'humanité  à  l'idole,  comme  disait  Bacon,  du  principe 
unique.  Ils  ont  imité  ces  physiciens  de  l'antiquité  qui  pré- 
tendaient expliquer  le  monde  exclusivement  par  l'eau  ou  par 
le  feu. 

Il  faut  recourir,  en  effet,  à  des  subtilités  peu  acceptables  pour 
ramener  à  V'mtérêt,  ledéveloppementpurement  instinctif  de  l'hu- 
manité et  le  dévouement  au  devoir.  Cette  confusion  étant  l'es- 
sence même  du  l'utilitarisme,  permettez  que  je  m'y  arrête  un 
instant.  On  a  dit,  pour  la  justifier,  que  l'amour  de  soi,  qui  ne 
périt  qu'avec  la  vie,  se  môle  à  tous  nos  actes.  Soit.  Les  utili- 
taires ajoutent,  en  forçant  le  sens  du  mot  amour  de  soi,  que 
nous  nous  aimons  mieux  nous  estimant  nous-mêmes,  fussions- 
nous  privés  des  biens  matériels,  qu'en  possession  de  ces  biens 
et  réduits  à  nous  mépriser.  Soit  encore.  Cette  remarque  ne 
détruit  pas  la  distinction  entre  ces  trois  modes  d'action  :  agir 
par  instinct,  agir  par  un  calcul  d'intérêt,  agir  par  devoir. 
L'intérêt  est,  dit-on,  un  mobile  universel,  doué  d'une  toute 
particulière  énergie  et  qui  agit  sur  ceux-là  mêmes  qui  pré- 
tendent y  échapper.  Est-ce  une  raison  de  prétendre  qu'il  se 
confonde  avec  le  devoir,  avec  l'idée  d'obligation?  Quant  il  serait 
vrai  que  plus  des  trois  quarts  des  actions  humaines  sont  inspi- 
rées par  l'intérêt,  encore  est-il  qu'il  y  a  des  moments  de  lutte 
(  t  de  déchirement,  qui  attestent  d'une  manière  bien  sensible 
la  réalité  de  la  distinction  que  nous  constatons.  Pour  être  un 
honnête  homme,  c'est-à-dire  pour  sacrifier,  au  besoin,  son 
intérêt  à  un  devoir  dont  l'accomplissement  ne  présente  en  tout 
cas  qu'un  avantage  éloigné,  peut-être  plus  que  douteux  aux  yeux 
de  celui  qui  le  remplit,  il  faut  parfois  faire  de  grands  sacrifices 
lie  bien-être  et  de  bonheur.  Mettons  que  nous  devions  y  gagner 
en  fin  de  compte.  Ceux  qui  remplissent  un  devoir  se  croient-ils 
toujours  sûrs  de  cette  récompease?  Si  on  leur  disait  qu'ils  ne 
seront  pas  payés  de  leurs  sacrifices,  consentiront-ils  à  une 
indignité,  ne  fût-elle  pas  suivie  de  remords?  et  combien 
d'hommes  qu'il  faut  certainement  appeler  d'honnêtes  gens, 
n'ont  placé  dans  la  vie  future,  à  commencer  par  les  stoïciens, 
qu'une  incertaine  espérance!  Encore  une  fois,  regardons  l'in- 
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dividu  au  moment  où  il  agit,  et  examinons  sous  l'empire  de 
quels  mobiles  il  se  décide.  On  verra  alors  se  dessiner  nette- 
ment ces  deux  cas  :  ou  c'est  son  bien  qu'il  en  a  vue,  ou  c'est  le 
bien,  sans  qu'il  se  demande  si  celui-ci  est  en  rapport  avec  celui- 
là.  Voici  un  exemple,  souvent  cité,  le  cas  oii  violer  un  dépôt,  avec 
la  certitude  que  le  secret  sera  gardé,  soit  la  condition  d'obtenir 
une  grande  fortune  ou  de  sauver  sa  vie.  Que  l'agent  moral  ré- 
siste à  la  tentation  qui  l'obsède,  alors  ce  n'est  pas  son  bien  qui 
détermine  sa  conduite,  c'est  le  bien,  c'est  ce  qu'il  juge  con- 
forme à  l'ordre,  au  devoir,  indépendamment  de  toutes  consé- 
quences ultérieures  utiles  pour  lui  même.  S'il  est  vrai  que  la 
nature  humaine  soit  capable  de  se  décider  par  de  tels  motifs, 
on  a  tort  de  nier  le  désintéressement.  Et  de  quel  droit  l'école 
utilitaire,  au  lieu  de  parler  de  vertu,  va-t-elle  chercher  au- 
jourd'hui encore  Vascêtisme  comme  le  synonyme  de  la  doctrine 
du  devoir,  et  se  plaît-elle  à  rendre  le  dévouement  solidaire 
de  l'impopularité  qui  s'attache  à  ce  mot  si  décrié,  de  notre 
temps  surtout?  Souffrir  dans  ses  intérêts  pour  rester  fidèle  à 
des  convictions,  c'est  obéir  au  principe  de  l'ascétisme  !  C'est  se 
moquer  :  jamais  un  homme  de  bonne  foi  ne  confondra  la  doc- 
trine du  devoir  avec  le  mysticisme  ! 

Non  :  la  nature  humaine  n'est  pas  si  simple  que  la  font  Ben- 
tham  et  M.  Stuart  Mill  ;  elle  contient  en  elle  des  principes  dont 
la  concordance  n'implique  nullement  l'identité,  et  suppose 
même  le  contraire;  car  le  rapport  le  plus  étroit  implique  une 
différence.  Ce  que  la  doctrine  utilitaire  désigne,  chez  Ben- 
tham  avec  une  nuance  de  ridicule,  sous  le  nom  de  sentiment 
moral,  de  loi  morale,  existe  bien  réellement.  Les  moisû'cstime 
et  de  mépris  impliquent  une  sorte  d'appréciation  parfaitement 
distincte  de  celle  qui  évalue  les  actions  dans  leur  rapport  avec 
l'intérêt.  Ils  supposent  cette  conscience  qui  n'est  que  le  senti- 
ment du  bien  conçu  par  la  raison  et  reconnu  obligatoire  par 
la  volonté.  Avec  la  doctrine  de  l'utile,  je  conçois  le  regret  de 
n'avoir  pas  obéi  à  mon  intérêt,  le  remords  nullement.  Le 
remords  ne  s'attache  qu'à  la  violation  d'une  règle  supérieure. 
L'argument  est  vieux,  soit  ;  mais  qu'y  a-t-on  répondu? 
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J'ai  dit  que  la  manière  dont  la  même  école  comprend  le  bien 
en  supprime  le  côté  moral.  Considérer  les  actions  uniquement 
par  les  conséquences,  c'est  en  effet,  nier,  non  pas  le  bien  qui 
se  manifeste  par  le  plaisir  et  par  le  bien-être,  mais  ce  bien  qui 
gît  dans  l'intention,  dans  la  nature  même  du  principe  qui 
nous  détermine.  La  méthode  d'évaluation  des  actions  par  leurs 
résultats  est  très  bonne  pour  le  légiste  ;  encore  est-il  vrai  que 
le  légiste  tient  lui-même  compte  du  degré  de  perversité  d'in- 
tention dans  le  jugement  à  porter  des  actions  humaines  et  dans 
la  pénalité  qu'il  convient  d'y  appliquer.  Mais  cette  arithmétique 
morale  détaillée  avec  tant  de  soin  a  fort  peu  de  valeur  pour  le 
moraliste  qui  apprécie  le  bien  moral  par  le  but  que  s'est  pro- 
posé l'agent  libre  et  responsable. 

Je  ne  veux  en  citer  qu'un  exemple  qui  exprimera  toute  la 
portée  de  cette  distinction  et  la  différence  qui  sépare  la  morale 
et  l'économie  politique  alors  qu'elles  paraissent  le  plus  près 
l'une  de  l'autre.  N'avons-nous  jamais  rencontré  un  homme 
opulent  qui,  pénétré  du  devoir  de  la  charité,  s'enquière  des 
misères  qui  l'entourent,  veuille  en  prendre  connaissance  lui- 
même,  et  s'emploie  tout  entier,  sans  compter  pour  rien  son 
temps  et  son  argent,  à  les  soulager  ?  Cet  homme  vient  à  mou- 
rir ;  assurément  il  a  porté  secours  à  beaucoup  de  souffrances, 
et  pourtant  M.  Mill,  nous  démontrera  comme  économiste 
que  sa  charité  aurait  pu  recevoir  un  meilleur  emploi,  qu'il 
a  abusé  de  l'aumône  au  point  de  vue  de  l'intérêt  bien  entendu 
des  pauvres  eux-mêmes,  lesquels,  comptant  trop  sur  un 
secours  étranger,  ont  négligé  de  prendre  des  habitudes  suf- 
fisantes de  travail  et  d'épargne.  Le  bien  qu'a  fait  ce  riche 
bienfaisant  meurt  en  grande  partie  avec  lui.  Le  même 
homme  avait  un  voisin  parfaitement  égoïste  :  c'est  sa  fortune 
à  lui  que  ce  voisin  a  poursuivie  en  faisant  travailler  les  ouvriers 
de  sa  pauvre  localité,  et  il  l'a  ainsi  métamorphosée  ;  où  régnait 
la  misère  il  a  créé  l'aisance,  ajoutons  une  aisance  qui  lui  sur- 
vivra, avec  les  mobiles  d'action  (ju'il  a  fait  naître  dans  le  cœur 
de  populations  autrefois  dégradées,  maintenant  attentives  au 
bien-être  et  plus  soigneuses  de  leur  dignité.  On  le  voit  :  ce 
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dernier  personnage,  tout  égoïste  qu'il  était,  se  trouve  avoir 
fait  plus  de  bien  que  le  riche  charitable,  si  vous  envisagez  le 
résultat.  Et  pourtant,  je  le  demande,  l'admirons-nous,  pour 
avoir  voulu  s'enrichir  et  pour  avoir,  sans  y  attacher  d'im- 
portance, et  même  avec  d'assez  mauvais  sentiments  dans  le 
cœur,  fait  le  bien  d'autrui,  dans  toutes  les  règles  prescrites 
par  les  Principal  cVcconomie  politique  de  M.  Mill?  Dans  l'échelle 
morale,  l'homme  qui  a  fait  le  bien  pour  le  bien,  eùt-il  en  partie 
manqué  son  but,  n'est-il  pas,  sans  aucune  comparaison,  supé- 
rieur à  celui  qui  a  obtenu  ce  résultat  bienfaisant  pour  ainsi  dire 
accidentellement,  en  n'ayant  d'autre  objet  que  son  propre 
avantage?  Autre  est  donc  la  mesure  qui  s'applique  au  principe 
de  l'action,  autre  est  celle  qui  s'applique  aux  conséquences. 
Le  nier,  je  répète  que  c'est  nier  absolument  le  bien  moral. 
Est-ce  à  dire  maintenant  (|u'entre  le  bien  moral  et  le  bien 
économique,  dans  l'exemple  que  je  viens  de  citer,  il  y  ait  une 
contradiction  radicale  ?  Il  serait  parfaitement  faux  de  le  sou- 
tenir. Certes,  il  serait  fort  à  souhaiter  que  le  riche  charitable 
eût  mieux  connu  les  préceptes  de  l'économie  politique.  Il 
aurait  pu  alors,  sans  cesser  de  se  proposer  le  bien  pour  objet, 
c'est-à-dire  d'une  part  le  bien  d'autrui,  et  pour  lui-même  le 
devoir  accompli,  il  aurait  pu  obtenir  un  meilleur  effet  de  ses 
efforts  mieux  dirigés.  Il  aurait  fait  la  charité  qui  trouve  tou- 
jours sa  part,  mais  il  aurait  aussi  fait  travailler  utilement.  De 
même,  si  le  riche  égoïste  eût  été  animé  en  agissant  d'une 
intention  véritablement  morale,  on  a  peine  à  croire  que  son 
action  bienfaisante  n'eût  pas  été  plus  efficace  encore,  qu'il 
n'eût  pas  relevé,  édifié,  appelé  par  son  exemple  à  la  pratlcjuc 
des  vertus  désintéressées,  sympathiques,  ceux  qu'il  enrichis- 
sait. Quoi  qu'il  en  soit,  cet  exemple  établit  combien  il  se- 
rait arbitraire  de  mettre  sur  le  même  rang  deux  conduites  si 
totalement  différentes,  bien  plus  d'aller  jusqu'à  vouloir  qu'on 
glorifie  celle  qui  se  prévaut  de  l'utilité  des  consécjuences,  mal- 
gré l'absence  de  toute  moralité  dans  le  but  poursuivi,  plus 
que  celle  (jui  a  le  devoir  pour  principe,  le  bien  en  soi  pour 
objet. 
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Aussi  est-il  à  remarquer  que  l'école  utilitaire  après  Bentham 
comme  avec  lui  ne  parle  jamais  de  Vobligathn.  Pourtant, 
sans  cette  idée,  la  morale  n'est  plus  qu'un  mot.  Si  c'est  mon 
bien  que  je  me  propose,  l'action  peut  avoir  toute  sorte  de  mé- 
rites; mais  il  lai  en  manque  un,  c'est  précisément  le  carac- 
tère de  la  moralité.  Non,  encore  une  fois  que  vouloir  son 
bien  soit  immoral,  ni  même,  car  il  faut  aller  jusque-là, 
qu'on  ne  soit  tenu  moralement  à  le  vouloir.  La  lâcheté  qui 
s'abandonne  au  désespoir,  la  mollesse  qui  sacrifie  l'avenir  au 
présent,  l'imprévoyance  et  la  légèreté,  ne  sont-elles  pas  mo- 
ralement condamnables?  Mais, —  car  il  faut  bien  pousser  cette 
démonstration  à  bout,  au  sujet  d'un  principe  dont  l'oubli  en- 
traîne la  ruine  de  toute  moralité,  —  quand  vous  résistez  aux 
mauvais  entraînements,  si  c'est  uniquement  dans  la  pensée 
d'arriver  à  une  plus  grande  somme  de  satisfaction,  vous  êtes 
un  calculateur,  vous  êtes  un  habile  homme,  mais  vous  ne  sor- 
tez pas  de  la  région  de  l'égoïsme.  —  Dites-vous  :  «  J'ai  des  de- 
voirs envers  moi-même  comme  envers  les  autres  ;  je  suis  obligé, 
à  chercher  le  vrai,  à  aimer  le  bien,  à  le  faire  à  ce  titre-là  seul 
qu'il  est  le  bien,  »  vous  entrez  dans  une  sphère  toute  nouvelle  ; 
l'idée  d'une  mission  à  remplir,  d'une  destinée  morale  à  accom- 
plir en  ce  monie,  de  l'ordre  à  réaliser  pour  votre  part  en  vous 
et  autour  de  vous,  du  bien  à  faire,  comme  dit  Bentham,  succède 
à  la  préoccupation  uniijue  du  bien-être  à  atteindre,  du  bonheur, 
—  comme  dit  M.  Mill. 

Un  des  grands  efforts  d'argumentation  de  l'école  utilitaire  — 
car  aucune  école  ne  s'est  montrée  plus  infatigable  à  argu- 
menter, contester,  rétorquer,  etc.,  —  c'est  de  convaincre  d'in- 
certitude,d'inconsistance  cette  règle  morale  envisagée  en  dehors 
de  l'intérêt  particulier  et  général.  L'idée  de  l'obligation  morale 
I  ui  paraît  aussi  obscure  et  aussi  susceptible  de  s'égarer  que  l'idée 
de  l'intérêt  est  une  idée  claire,  précise,  pour  celui  du  moins 
qui  en  a  su  faire  une  science.  Nous  répondrons  :  Cette  idée  que 
le  devoir  oblige  n'est  ni  plus  ni  moins  mystérieuse  que  toute 
autce  propriété,  que  toute  autre  loi  de  la  nature  même  physique. 
Pourquoi  la  justice  ne  cort5ej7/(?-t-elle  pas  seulement  comme  fait 
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l'intérêt?  pourquoi  obJige-t-eWe?  —  Vous  voulez  savoir  pourquoi 
la  justice  oblige?  C'est  un  fait,  c'est  une  loi  de  notre  nature 
morale,  que  je  subis,  dans  l'ignorance  universelle  des  pour- 
quoi et  des  comment  qui  s'appelle  aussi  aux  faits  physiques. 
Demandez  pourquoi  l'aiguille  aimantée  attire  le  fer,  demandez 
pourquoi  le  feu  brûle,  ou  mieux  encore,  —  car  ces  propriétés 
purement  contingentes  peuvent,  à  la  rigueur,  être  conçues 
autres  qu'elles  ne  sont,  —  demandez  pourquoi  les  vérités 
mathématiques  sont  telles  que  notre  pensée  même  ne  sau- 
rait imaginer  comme  possible  qu'elles  soient  différentes  de 
ce  qu'elles  sont.  L'idée  de  V obligation  est  intimement  liée  à  l'idée 
de  l'honnête  et  du  juste  apparaissant  à  une  volonté  Hbre,  L'es- 
prit humain  est  ahisi  fait,  voilà  toute  la  réponse  qu'il  nous  est 
possible  d'adresser  au  septicisme.  Il  y  a,  selon  les  judicieuses 
observations  d'un  moraliste  éminent,  Théodore  Jouffroy,  «  entre 
ma  raison  et  l'ordre  la  même  affinité  qu'entre  ma  sensibili- 
té et  le  plaisir,  et  ces  deux  affinités  sont,  l'une  et  l'autre  et 
l'une  comme  l'autre,  deux  faits  qu'on  peut  commenter,  mais 
dont  on  ne  peut  rendre  raison,  parce  qu'ils  sont  des  faits  der- 
niers qui  ne  se  résolvent  point  dans  des  faits  supérieurs.  Ainsi 
le  titre  de  l'ordre  pour  agir  sur  ma  raison  est  aussi  inexplicable 
que  celui  du  plaisir  pour  agir  sur  ma  sensibilité.  Que  si  l'on 
prétend  maintenant  que  la  sensibilité  peut  bien  agir  sur  la 
volonté,  mais  non  pas  la  raison,  comme  l'ont  dit  une  foule  de 
philosophes,  je  réponds  que  cela  est  faux  en  fait,  et  que,  si 
cela  était  vrai,  l'égoïsme,  qui  est  un  calcul  de  la  raison,  n'agi- 
rait donc  pas  sur  la  volonté,  pas  pîus  que  le  motif  moral  ;  or 
l'égoïsme  agit  si  bien  sur  la  volonté,  qu'il  triomphe  habi- 
tuellement de  la  passion  présente,  qui  est  une  pure  impulsion 
de  la  sensibilité.  Enfin,  si  on  objecte  que  l'égoïsme  a  pour 
appui  sur  la  volonté  le  désir  général  du  bonheur,  qui  est  un 
fait  sensible,  je  répondrai  que  la  vue  de  l'ordre  a  également 
pour  appui  sur  la  volonté  l'amour  de  l'ordre  et  du  beau,  qui 
est  également  un  fait  sensible.  De  quelque  manière  qu'on  s'y 
prenne,  il  est  donc  impossible  d'ébranler,  par  aucun  raisonne- 
ment (pii  ait  l'apparence  du  sens  commun,  cette  vérité  qui 
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d'ailleurs  est  un  fait,  que  le  motif  moral,  la  vue  de  ce  qui  est 
bien,  a  prise  sur  la  volonté  ^  » 

Cette  vérité  que  la  morale  repose  sur  des  principes,  sur 
des  prescriptions  obligatoires  au  même  chef  dans  tous  les 
lieux,  dans  tous  les  temps,  qu'en  dépit  du  mot  célèbre  de 
Pascal,  la  justice  n'est  point  bornée  par  les  montagnes  et  par 
les  rivières,  ne  doit  pas  nous  en  faire  méconnaître  une  autre 
trop  souvent  oubliée  par  les  philosophes  de  l'école  spiritua- 
Uste,  c'est  que  la  morale  est  perfectible.  Perfectible  en  quoi? 
dans  les  axiomes  qui  la  fondent?  Non  pas  ;  car  la  vérité  est  ce 
qu'elle  est,  mais  perfectible  dans  l'intelligence  successive  que 
nous  en  acquérons  et  dans  les  applications  plus  complètes  que 
nous  apprenons  à  en  faire.  Les  sceptiques  triomphent  à  propos 
de  cette  coutume  de  certains  peuples  chez  lesquels  les  fils  im- 
molent leurs  pères  arrivés  à  un  âge  avancé.  Le  sauvage  tue 
son  père  accablé  par  les  années,  sauf  à  recevoir  un  jour  de 
ses  enfants  le  même  service,  car  dans  leurs  idées  c'en  est  un. 
Le  civilisé  comprend  que  nulle  nécessité  et,  si  l'on  veut,  nulle 
réciprocité  ne  justifie  un  pareil  acte.  Ce  progrès  ne  porte  point 
sur  la  justice  en  soi,  mais  sur  la  conscience  humaine. . 

La  raison  des  anciens  admettait  comme  la  nôtre  la  vérité  de 
cet  axiome  qu'il  ne  faut  pas  faire  le  mal  pour  le  bien,  qu'on 
doit  rendre  service  pour  service,  qu'il  est  injuste  de  se  servir 
des  autres  hommes  comme  instruments,  et  cela  est  si  vrai  que 
ce  qu'on  allègue  contre  cette  assertion  en  est  encore  la  preuve. 
Pour  légitimer  l'esclavage,  qu'ont  fait  les  théoriciens  de  l'anti- 
quité, Aristote  tout  le  premier?  Ils  ont  supposé  deux  natures, 
deux  espèces  d'hommes  ;  ils  se  sont  efforcés  de  mettre  en 
dehors  de  l'humanité  ceux  qu'ils  voulaient  mettre  en  dehors 
de  la  justice. 

Le  signe  même  d'une  nature  perfectible  éclate  en  ceci,  que 
nos  faibles  yeux  n'aperçoivent  la  justice  qu'à  travers  le  nuage 
et  rayon  par  rayon,  qu'il  leur  faut  des  siècles  pour  s'y  habituer 
et  pour  achever  de  lever  le  voile  qui  la  couvre;  encore  n'y 
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parviendront-ils  jamais  complètement.  Les  vérités  morales 
peuvent  être  assimilées  aux  vérités  mathématiques,  en  ce  sens 
que  nous  ne  les  faisons  pas,  mais  que  nous  les  découvrons 
dans  un  ordre  progressif. 

La  justice  moderne  s'est  dégagée  peu  à  peu;  mal  dégrossie, 
mêlée  d'alliage,  son  image  s'est  purifiée,  complétée,  comme 
un  chef-d'œuvre  de  la  sculpture  sort  du  marbre,  et  ne  croyons 
pas  nous-mêmes  avoir  achevé  la  statue.  C'est  ici  que  l'économie 
politique  a  une  belle  part  à  réclamer  dans  une  pareille  œuvre. 
Grâce  à  elle,  les  principes  d'équité  qui  président  aux  relalions 
des  hommes  se  sont  mieux  précisés,  mieux  éclaircis.  Le  juste, 
quelquefois  mal  démêlé,  s'est  réfléchi  dans  l'utile  comme  dans 
un  verre  grossissant.  Les  guerres  de  conquête,  l'esclavage,  des 
mesures  moins  graves,  mais  bien  funestes,  les  altérations  de 
monnaie,  les  lois  de  maximum,  tant  d'iniquités  dont  leurs  au- 
teurs n'avaient  qu'une  conscience  fort  imparfaite,  ont  apparu 
avec  tout  le  mal  de  leurs  conséquences. 

Mais  faut-il  nier  que  le  devoir  puisse  être  une  vraie  règle  en 
dehors  de  l'intérêt?  Rien  dans  ces  faits  n'autorise  à  le  pré- 
tendre. En  accusant  le  devoir  d'être  obscur,  et  de  ne  recevoir 
sa  lumière  que  du  calcul  intéressé,  on  commet  la  plus  étrange 
confusion.  Je  puis  reconnaître  que  l'homme  s'est  fait  de  faux 
devoirs,  que  sa  raison,  sous  l'empire  de  certaines  passions,  de 
certains  préjugés,  l'a  parfois  laissé  s'engager  dans  de  mauvaises 
voies;  rien  ne  dispense  l'esprit  humain  du  besoin  de  s'éclairer; 
acquérir  des  idées  justes  est  un  des  devoirs  que  prescrit  la 
morale  même  ;  mais,  pour  une  fois  que  l'homme  cède  à  une 
fausse  image  du  devoir,  (ju'il  ne  suit  que  parce  que  c'est  le 
devoir  encore  auquel  il  croit  s'attacher,  combien  de  milliers 
de  fois  ne  s'est-il  pas  trompé  sur  ses  intérêts  !  Le  devoir  est 
habituellement  une  idée  simple,  l'intérêt  est  le  plus  souvent 
une  idée  fort  compliquée.  Ai-je  donc  besoin  qu'un  économiste 
m'apprenne  qu'il  est  mal  de  m'approprier  le  bien  d'autrui? 
N'est-il  pas  plaisant,  en  vérité,  que  cette  interdiction  nedevienne 
un  devoir  qu'après  que  l'on  a  bien  compris,  d'une  part,  à  quel 
risque  pénal  on  s'expose,  et,  de  l'autre,  quel  dommage  on 
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porte  à  la  société.  Combien  de  voleurs  voilà  justifiés  pour  avoir 
vécu  avant  Adam  Smith  !  combien  aujourd'hui  pour  ne  pas 
avoir  lu  les  Principes  d'économie  politique  de  M.  Mill?  Que 
d'intelligence,  quelle  puissance  de  calcul  il  va  falloir  pour 
distinguer  le  bien  du  mal!  Plaignons  les  pauvres  d'esprit;  les 
ignorants  sont  bien  près  d'être  des  criminels. 

C'est  aussi  une  prétention  de  Benthara  et  de  M.  Mill  de  vou- 
loir que  l'intérêt  échappe  à  l'arbitraire  de  l'appréciation  indi- 
viduelle. Il  s'agit  de  mon  bonheur,  il  est  bien  difficile  que  je 
ne  m'en  croie  pas  moi-même  !  mon  tempérament  se  soumettra 
difficilement  à  une  règle  qui  ne  paraît  pis  faite  pour  lui .  As- 
surément l'intérêt  conseille  de  faire  certains  sacrifices;  mais 
quand  et  dans  quelle  mesure?  il  appartient  à  chacun  d'en  juger. 
Bien  plus  :  il  me  plaît  de  sacrifier  mon  intérêt  éloigné  à  une  sa- 
tisfaction immédiate  et  très  vive,  il  meplaîtde  vider  d'un  trait 
la  coupe  du  plaisir  que  vous  voulez  me  faire  boire  goutte  à  goutte. 
Pourquoi,  si  vous  préférez  ce  calme  bien-être  dont  l'étendue 
se  répand  sur  toute  une  existence,  ne  préférerais-je  pas,  du 
même  droit,  l'intensité  violente  de  la  jouissance?  —  Je  m'en 
repentirai  ?  —  Peut-être.  Dans  tous  les  cas  suis-je  coupable  de 
cette  préférence?  en  quoi  le  serais-je?  Est  il  coupable,  celui 
qui,  ne  reconnaissant  d'autre  règle  que  le  plaisir,  prend  le  sien 
où  il  le  trouve?  Est-il  coupable,  celui  qui  aime  mieux  telle 
forme  de  la  satisfaction  que  telle  autre  ?  Il  y  aura  donc  autant 
de  lois  morales  qu'il  y  a  de  manières  d'entendre  son  bonheur, 
c'est  dire  qu'il  n'y  en  aura  plus. 

Enfin,  —  ceci  est  fondamental —  où  prendrai-je  une  règle  sûre 
pour  juger  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  hommes?  Avec 
l'idée  d'un  devoir  qui  diffère  de l'égoïsme,  je  mettrai  moralement 
à  la  raison  ces  deux  hommes  qui  voudraient  chacun  agrandir 
leur  propriété  aux  dépens  de  celle  de  l'autre  ;  au  nom  de  ce 
qui  est  juste,  je  porterai  sur  leurs  prétentions  rivales  une 
décision  qui  aura  l'approbation  de  tout  être  doué  de  raison, 
et  à  laquelle  ils  ne  pourront  refuser  la  leur.  D'où  viendra  à  ce 
jugement  le  respect  de  tous,  de  ceux-là  même  dont  il  blesse  les 
intérêts?  De  ce  ([ue  le  principe  d'appréciation  tiré  de  l'obliga- 
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tion  de  se  soumettre  à  la  loi  morale,  de  l'obligation  de  res- 
pecter l'ordre,  de  l'obligation  de  respecter  chez  les  autres  ce 
que  ma  raison  juge  être  chez  moi  digne  de  respect,  la  vie,  l'in- 
telligence, la  liberté  dans  son  usage  inotîensif,  est  un  principe 
impersonnel. 

Oui,  sachons-le  bien  :  si  l'humanité  échappe  à  l'alternative  de 
l'anarchie  et  du  despotisme,  elle  en  est  redevable  à  l'existence 
de  ce  mode  d'appréciation  qui,  se  fondant  sur  une  justice  per- 
manente, conduit  tous  les  êtres  raisonnables  à  des  jugements 
uniformes,  et  qui  est  accepté  même  par  ceux  qui  violent  la  loi 
morale  ;  j'en  appelle  à  l'expérience  de  chacun. 

Cette  justice  on  l'appelle  un  mystère  ?  Elle  en  est  un  surtout 
pour  ceux  qui  nient  ou  révoquent  en  doute  la  liberté  humaine. 
Pour  ceux  qui  y  croient,  il  est  clair  que  respecter  la  liberté 
des  autres  sous  la  réserve  qu'elle-même  n'abuse  pas  en  usur- 
pant sur  autrui,  est  le  premier  des  devoirs,  puisque  la  liberté 
est  la  condition  de  toute  moralité  chez  les  autres  et  chez  nous- 
mêmes, puisqu'elleest  l'unique  moyen  de  tout  perfectionnement, 
puisqu'enfm  elle  constitue  éminemment  la  personne  humaine. 
Je  ne  méconnais  pas  les  intentions  très  honnêtes  du  système 
que  je  combats.  Je  m'efforce,  on  a  pu  le  voir,  d'y  pénétrer 
profondément.  Mais  plus  j'y  pénètre,  plus  la  base  de  l'intérêt 
individuel  me  paraît  insuffisante.  L'utilitarisme  sent  lui-même 
que  c'est  son  point  faible.  11  veut  échapper  à  l'arbitraire  en 
invoquant  comme  règle  de  la  conduite  individuelle  YutUité 
générale,  à  son  gré  moins  arbitraire  et  moins  mobile,  et  ([ui 
parle  à  l'esprit  iiumain  un  langage  plus  grand  et  plus  noble, plus 
capable  dès  lors  de  l'entraîner.  Nous  avons  vu  déjà  Bentham 
expliquer  le  dévouement  par  la  bienveillance.  Explication  dé- 
fectueuse !  On  meurt  pour  un  principe  abstrait,  pour  un 
dogme,  pour  obéir  à  l'honneur.  Où  est  dans  tout  ceci  l'action  de 
la  bienveillance?  Mais  passons.  Demandons  à  Bentham  et  à  ses 
successeurs  actuels  s'ils  ont  le  droit  de  substituer  l'irtfdrcf  géné- 
ral, comme  mobile,  à  l'intérêt  purticuUer.  N'enseignent  ils  pas 
que  le  bonheur  est  notre  unique  but,  <[ue  le  plaisir  gouverne 
seul  la  vie  h'imaine?  Si  c'est  par  puresym[)allii(!  que  nous  nous 
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dévouons  à  l'intérêt  général,  si  la  sympathie  est  érigée  en 
règle,  que  devient  le  jugement  sévère  porté  par  les  utilitaires 
contre  ce  principe  si  plein  de  caprices  et  de  contradictions  ? 
Si  c'est  par  l'idée  purement  morale  du  devoir,  toute  la  doc- 
trine s'écroule.  Reste  donc  que  ce  soit  par  intérêt  personnel 
que  nous  nous  dévouions  à  l'intérêt  général,  toujours  lié  au 
nôtre.  En  effet,  c'est  à  cette  explication  que  l'utilitarisme  s'ar- 
rête. Ainsi,  pour  que  le  système  subsiste,  que  faut-il?  Que;Vi mais 
l'intérêt  individuel  ne  soit  en  opposition  avec  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre.  Or,  est-ce  vrai  de  cette  façon  absolue? 
11  y  aurait  bien  de  la  naïveté,  de  l'inexpérience  à  le  croire. 
Et  qui  ne  sait  combien  souvent  des  bassesses,  des  iniquités 
sont  de  bonnes  affaires  pour  celui  qui  en  fait  un  calcul,  pourvu 
que  le  manque  de  sentiment  moral  ne  l'avertisse  pas  trop  de 
sa  honte,  pourvu  que  ses  actions  échappent  aux  prises  de  la 
loi  ?  Combien  d'hommes  réputés  sages  se  sont  accommodés 
de  capitulations  de  conscience  peu  compatibles  avec  l'intérêt 
général  !  Toutes  les  révolutions,  tous  les  changements  de  pou- 
voir les  ont  enrichis  et  grandis.  Ils  sont  mort  dans  leur  lit, 
chargés  d'années,  comblés  d'honneurs. 

Vousditesque,  faisant  partie  de  la  société,  j'ai  intérêt  àceque 
le  bien  général  se  produise,  puisque  j'y  ai  ma  part.  Cette  raison 
est-elle  bien  sérieuse  ?  Quand  il  serait  vrai  qu'il  y  a  toujours 
solidarité  entre  l'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier,  et  cela 
n'est  pas,  par  exemple  s'il  y  va  du  sacrifice  de  la  vie,  —  suffit-il 
que  j'aie,  comme  individu  français, une  trente-huit-millionième 
part  d'intérêt  pour  que  je  me  dévoue  au  bien  public  ?  Cette 
petite  part  à  l'intérêt  pubhc,  comme  fraction  du  tout,  fait-elle 
contre-poids  à  la  grosse  part  que  je  puis  m'assurer  en  suivant 
telle  ou  telle  conduite  que  je  condamne  ? 

Qu'avez-vous  donc  fait,  en  substituant  le  principe  de  l'intérêt 
général  à  l'intérêt  particulier?  Vous  n'avez  opéré,  sous  peine, 
d'abdication, qu'une  substitution  purement  nominale.  C'est  tou- 
jours l'individu  qui  se  recherche  lui-même.  Mais  cette  substitu- 
tion fût-elle  réelle,  fût-elle  prise  au  sérieux,  comme  elle  l'a  été 
par  quelques  âmes  honnêtes  et  généreuses,  le  principe  de 
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l'intérêt  général  serait  une  règle  défectueuse.  J'en  demande 
pardon  à  Bentham  et  à  M.  Mill  :  elle  manque  de  clarté,  le  devoir 
est  plus  facile  à  démêler.  On  veut  qu'avant  d'agir,  je  recherche 
quel  est  l'intérêt  non  seulement  de  moi,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
jours bien  facile,  non  pas  seulement  de  ma  famille,  mais  de 
ma  patrie,  mais  de  l'humanité  tout  entière.  Savoir  oiî  est  le 
bien  du  genre  humain,  l'honnêteté  est  à  ce  prix.  La  vertu  va 
donc  dépendre  d'une  profonde  politique  !  Une  énigme,  voilà 
la  loi  morale  que  l'on  présente  à  l'homme.  En  attendant  on 
on  laisse  place  à  la  passion.  Mais  qu'ai-je  dit,  qu'il  est  difficile 
d'agir  suivant  cette  règle,  s'il  faut  connaître  où  est  le  bien 
général  de  l'humanité  en  toutes  circonstances  ?  cela  est  par 
trop  facile,  au  contraire,  s'il  suffit  de  trouver  quelque  raison 
pour  justifier  son  intérêt  par  l'intérêt  général  ?  Il  y  a  un  mot  tout 
prêt:  les  circonstances.  Dès  qu'on  se  met  à  négocier  avec  les 
circonstances,  selon  les  expressions  de  31"^^  de  Staël,  il  n'est 
personne  qui  n'ait  des  circonstances  à  faire  valoir.  Les  uns  ont 
une  femme,  des  enfants,  ou  des  neveux,  pour  lesquels  il  faut  de 
la  fortune  ;  d'autres  ont  un  besoin  d'activité,  d'occupation, 
une  quantité  de  vertus  qui  toutes  conduisent  à  la  nécessité 
d'avoir  une  place  à  laquelle  soient  attachés  de  l'argent  et  du 
pouvoir.  Que  de  gens  sont  contraints  ainsi  à  se  dévouer  à  la 
chose  publique  !  Le  salut  public  a  engendré  tous  les  abus, 
tous  les  excès  des  pouvoirs  ou  des  partis.  Prétendrait-on  enfin 
identifier  la  justice  avec  le  nombre?  Est-ce  que  c'est  le 
nombre  des  individus  qui  peut  rendre  un  acte  juste?  Je  n'ac- 
cepte le  nombre  ni  comme  mesure,  ni  comme  critérium  du 
bien  moral,  il  y  a  mille  preuves  que  la  justice  diffère  de  l'in- 
térêt du  plus  grand  nombre  ;  une  seule  peut  suffire.  Qu'un 
seul  innocent  périsse  sur  l'échafaud  :  l'histoire  retentit  de  son 
malheur,  et  les  générations  en  demeurent  longtemps  émues  ; 
que  des  milliers  d'hommes  périssent  dans  une  bataille  à  peine 
on  s'informe  de  leur  sort.  Rousseau  d  pu  dire  qu'il  n'était 
pas  permis  à  une  nation  d'acheter  la  révolution  la  plus  dési- 
rable par  le  sang  d'un  innocent.  Nous  dirons  de  même  :  Il  n'y 
a  point  de  bien-êlre  qui  vaille  la  plus  petite  injustice. 
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Lieux  communs,  disent-ils  aujourd'hui.  Non,  langage  hardi  en 
présence  des  systèmes  en  vogue  qui  légitiment  les  injustices 
pour  le  progrès,  la  civilisation,  le  bien-être  du  genre  humain. 
La  fin  alors,  dit-on,  justifie  les  moyens.  Cette  maxime  est  issue 
de  l'utilitarisme  *.  Disons  alors  :  malheur  aux  faibles!  J'admets 
que  la  doctrine  de  l'intérêt  général,  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
la  justice,  engendre  tout  ce  qui,  dans  la  vie  publique,  est 
digne  d'admiration  ;  séparez-la  de  cette  base,  elle  ne  produit 
plus,  avec  des  forfaits  et  des  bassesses  ,  que  des  fanatiques 
et  des  sceptiques.  Comment  en  serait-il  autrement  avec  une 
règle  qui  n'a  rien  d'obligatoire  ?  Pourquoi  veut-on  que  je 
fasse  de  l'intérêt  général  la  règle  de  ma  conduite,  du  moment 
que  l'intérêt  seul  est  invoqué?  Mais  s'il  s'agit  réellement  d'in- 
térêt général,  trouvez  bon  que  tout  intérêt  particulier,  même 
légitime,  soit  impitoyablement  sacrifié. 

Le  nombre  !  L'intérêt  général  !  Ne  pouvons  nous  demander  : 
Qu'est-ce  que  cela  pour  un  homme  qu'on  traîne  à  la  mort?  Si 
cet  homme  brise  ses  liens  ;  s'il  égorge,  pour  se  sauver,  bour- 
reau, gardes,  assistants,  il  en  a  le  droit,  si  l'intérêt  est  tout. 
Il  a  obéi  à  la  loi  unique  de  sa  nature.  Nulle  raison  de  se 
sacrifier  aux  autres  par  cela  seul  qu'ils  sont  deux,  trois, 
vingt,  cent,  mille  ou  dix  mille.  La  vie  est  tout  pour  celui  qui 
en  jouit,  et  la  vie  sauvée  de  cent  mille  de  ses  semblables 
n'est  rien  pour  compenser  la  perte  de  celui  qui  va  mourir. 

Est-ce  à  moi  de  vous  dire  que  j'estime  les  vertus  écono- 
miques, le  travail,  l'épargne?  Ai-je  cessé  de  le  proclamer  de- 
vant ceux  qui  se  jettent  dans  un  spiritualisme  dédaigneux  et 
hautain?  Elles  importent  au  bon  ordre  des  sociétés  comme  au 
bien-être  des  individus,  elles  exigent  une  forte  tension  du  res- 
sort de  l'intérêt.  Mais  ces  vertus,  qui  ont  le  bien-être  pour  but, 
ne  sont  pas,  il  faut  le  redire  aussi  sans  cesse,  l'équivalent  de 
toutes  les  vertus.  Se  priver  pour  jouir,  tel  est  le  secret  qu'elles 
enseignent.  Ce  nest  pas  là  le  dernier  mot  de  la  morale.  Se  priver 
pour  bien  faire,  voir  dans  le  bien-être  lui-même  un  instrument 

'  Voyez  anjounrhui  les  systèmes  sur  la  lutte  pour  la  vie,  qui  aboutissent  à 
fairi;  uiuiigei-  les  petits  par  les  grands,  les  faibles  par  les  forts. 
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non  uniquement  de  jouissances,  mais  d'amélioration  pour  soi 
et  pour  les  autres,  parce  que  s'améliorer  est  dans  l'ordre  pour 
une  créature  intelligente  et  morale,  tel  est  l'enseignement  de 
la  doctrine  du  devoir.  L'âme  humaine  n'a  toute  sa  valeur  qu'à 
ce  prix,  et  c'est  à  cette  condition  que  les  sociétés  présentent  à 
l'observation  philosophique  un  grand  et  beau  spectacle.  Voilà 
ce  que  disent  les  moralistes.  J'affirme  au  nom  de  l'économie 
politique  qu'il  n'est  pas  bon  que  l'idée  du  profit  devienne  le 
but  unique.  J'affirme  que  les  sciences,  qui  sont  si  fertiles  en 
résultats  pour  la  civilisation  et  pour  la  richesse,  j'affirme  que 
les  beaux  arts,  qui  fécondent  l'industrie,  périraient  dans  ces 
calculs.  On  peut  dire  là  aussi  que  les  petites  considérations, 
selon  un  mot  de  Voltaire,  sont  «  le  tombeau  des  grandes  choses.  » 
Ces  misères  d'une  égoïste  prudence  finissent  par  tout  anéantir, 
même  la  population  qu'elles  empêchent  de  naître.  Le  cœur, 
la  raison  elle-même,  à  qui  il  faut,  pour  avoir  toute  sa  fécon- 
dité, un  souffle  puissant,  y  perdent  de  leur  force  et  l'utile  s'en 
trouve  atteint  profondément.  Vous  ne  parlez  que  d'intérêt.  Son- 
gez-y bien  :  les  masses  n'ont  point  votre  pénétration  et  votre 
science.  Elles  interpréteront  le  mot  grossièrement;  elles  vou- 
dront jouir  atout  prix.  Une  société  utilitaire  serait  la  plus  com- 
passée, la  plus  aride  des  sociétés,  et  il  est  fort  douteux  qu'avec 
tout  cela  l'insurrection  des  appétits  la  laissât  longtemps  bien 
ordonnée.  Les  intérêts  se  heurtent  sur  trop  de  points.  S'il  n'y 
avait  pas  dans  le  cœur  humain  des  sentiments  désintéressés, 
bienveillants  sans  arrière-pensée,  des  devoirs  mutuels  que  nous 
accomplissons  sans  songer  à  leurs  conséijuences,  si  la  charité 
n'était  au  fond  que  de  l'égoïsme  et  la  justice  un  pur  calcul, 
un  trop  grand  effort  serait  nécessaire  à  la  société  pour  se  main- 
tenir sur  cette  base  unique.  Pour  qu'elle  se  conserve,  se  per- 
fectionne, fonctionne  régulièrement  et  bien  ,  il  lui  faut  tous 
les  ressorts  que  la  Providence  a  attachés  à  la  nature  humaine. 
Vous  avez  cru  présenter  au  genre  humain  une  règle,  vous  n'au- 
rez fait  on  bien  des  cas,  malgré  vos  meilleures  intentions,  que 
déchaîner  une  force  indisciplinable.  Nous  l'avons  vu  hier.  Nous 
le  verrons  peut-être  encore  demain.   Les  démocraties  ninu- 
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dissent  quelquefois  les  Aristides,  et  il  n'y  a  que.les  maximes 
de  ces  Aristides  tant  raillés  qui  les  sauvent.  Nous  sommes  une 
société  positive,  dit-on  ;  oui,  assurément.  Prêchons  les  vertus 
utiles  et  fondées  sur  l'utile;  mais  ne  nous  en  tenons  pas  là. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  repentir  d'avoir  promulgué  il  y  aura 
bientôt  un  siècle  une  doctrine  morale  des  droits,  quoi  qu'ait 
prétendu  Bentham,  et  quoi  qu'on  en  dise  aujourd'hui.  Qu'on 
en  ait  abusé,  là  n'est  pas  la  question.  En  dépit  de  Bentham, 
et  de  ses  adhérents  ou  de  ses  analogues  actuels,  nous  ne  repu  - 
dierons  ni  un  Turgot  revendiquant  comme  un  principe  uni- 
versel le  droit  du  travail,  ni  un  Mirabeau  proclamant  du  haut 
de  la  tribune  ces  grands  droits  civils  et  politiques  qui  devien- 
dront de  plus  en  plus  par  ce  qu'ils  ont  d'essentiel  la  charte 
des  peuples  civilisés. 
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La  prétention  élevée  par  l'école  utilitaire  est  de  fonder  la 
philosophie  de  l'économie  politique  tout  entière  sur  l'unique 
base  de  l'intérêt  bien  entendu.  Elle  exclut  tout  ce  que  le  pré- 
jugé du  public  et  l'opinion  des  philosophes  appellent  droit 
naturel,  justice  en  soi,  loi  morale  antérieure  et  supérieure  à  la 
loi  écrite*.  On  ne  doit  pas  s'y  tromper  en  effet  :  le  spiritualisme 
est  le  seul  fondement  logique  du  droit  naturel.  Des  matéria- 
listes inconséquents  peuvent  l'admettre  ;  un  matérialisme 
fidèle  à  la  logique  ne  l'admettra  jamais.  D'abord  l'idée  de 
droits  et  de  devoirs  implique  un  être -libre.  Passons  sur  cette 
inconséquence  :  admettons  cette  transformation  merveilleuse 
de  la  sensation  passive  en  volonté  active  et  libre,  il  ne  reste 
pas  moins  vrai  que,  tout  venant  se  résoudre  daiis  l'idée  de 
l'agréable,  idée  dont  la  sensibilité  est  seule  juge,  la  pensée 

'  Dans  un  écrit  spécial,  et  dans  une  lettre  adiessée  à  la  Convention  nationale, 
le  piiLliciste  anglais  combat  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Il  en  attaque 
nun  seulement  telle  ou  telle  disposition  spéciale,  en  effet  1res  critiquable,  mais 
l'essence  et  l'esprit  même. 
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d'une  véritable  ohligalion  morale  disparaît  :  je  me  suis  efforcé 
de  le  démontrer.  Une  sensation  n'a  pas  plus  de  devoirs  envers 
autrui  qu'envers  elle-même,  à  moins  qu'on  n'appelle  «  devoir  » 
le  désir  de  se  procurer  la  plus  grande  somme  de  jouissance. 
L'exact  interprète  de  Bentham  le  déclare,  au  reste,  en  termes 
fort  explicites  :  «  Le  premier  trait  de  lumière  qui  t'rapi)a 
3L  Bentham  dans  l'étude  des  lois,  écrit  Dumont  de  Genève  ', 
c'est  que  le  droit  naturel,  le  sens  moral,  la  notion  du  juste  et  de 
Vinjuste,  dont  on  se  servait  pour  tout  expliquer,  n'étaient  au 
fond  que  les  idées  innées  dont  Locke  avait  si  bien  démontré  la 
fausseté.  »  Ainsi  c'est  en  combattant  toute  innéité,  dès  lors  en 
repoussant  tout  idéal  métaphysique,  que  l'on  arrive  à  la  néga- 
tion de  tout  devoir  et  de  tout  droit  qui  n'ait  pas  pour  fondement 
la  jouissance  d'une  part,  la  convention  de  l'autre.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'entrer  dans  aucun  développement  philosophique  : 
cependant,  lorsqu'il  y  va  d'intérêts  si  graves,  il  est  difficile  de  ne 
pas  marquer  au  moins  lavraie  portée  des  questions.  Que  le  pro- 
blème métaphysique  soit  au  fond  de  toutes  les  questions  so- 
ciales, cela  ne  saurait,  à  mon  sens,  faire  l'objet  d'un  doute.  J'en 
citerais  vingt  exemples  sans  sortir  du  cercle  de  nos  études 
habituelles.  Mais  ce  qui  va  suivre  en  sera  la  démonstration 
éclatante,  j'ose  le  dire,  et  ce  ne  sera  pas  ma  faute  si  l'on  n'ac- 
quiert point  la  preuve  que  l'économie  politique  dépose  à  sa 
manière  en  faveur  de  cette  proposition  opposée  par  Turgot  à 
Helvétius,  à  savoir,  que  nos  idées  et  nos  sentiments  du  bien  et 
du  mal  sont,  sinon  précisément  mués  ^  (dans  le  sens  très  faux 

1  Traités  de  législation  civile  et  pénale,  préface  du  tome  II. 

-  Leibnilz,  dans  ses  Nouveaux  essais  sur  l'entendement,  pose  en  principe 
que  les  axiomes  et  vérités  premières  des  sciences  et  de  la  morale  ne  peuvent 
apparaître  à  l'esprit  humain  sans  le  concours  de  l'expérience,  qui  contribue  à 
en  éveiller  et  à  en  développer  l'idée,  mais  que  l'expérience  ne  les  crée  pas.  Il 
dit  nolammenl  :  (c  Les  sens,  quoique  nécessaires  |)our  toutes  nos  connaissances 
actuelles,  ne  sont  point  suffisants  pour  nous  les  donner  toutes,  puisque  les  sens 
ne  donnent  jamais  que  des  exemples,  c'est-à-dire  des  vérités  particulières  et 
individuelles.  Or,  tous  les  exenqjles  qui  conlirment  une  vérité  générale,  de 
quehiue  nombre  qu'ils  soient,  ne  suffisent  pas  pour  établir  la  nécessité  univer- 
selle de  cette  même  vérité,  car  il  ne  suit  pas  (jue  ce  qui  est  arrivé  arrivera  tou- 
jours de  même.  Par  exemple,  les  Grecs,  les  Romains  et  tous  les  autres  peuples 
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que  Locke  et  après  lui  Voltaire  ont  supposé  à  leurs  adver- 
saires), rfw  moins  naturels,  c  est-à-dire  fondés  sur  la  constitu- 
tion de  notre  esprit  et  de  notre  âme.  En  soutenant  les  vrais 
principes  de  la  philosophie  économique,  on  est  heureux  de 
pouvoir  citer  un  homme  tel  que  Turgot;  c'est  lui  encore  qui, 
dans  une  lettre  adressée  à  Condorcet,  condamne  dans  le  livre 
de  l'Esprit  «  une  philosophie  sans  logique,  une  littérature  sans 
goût,  une  morale  sans  honnêteté.  r> 

Je  dirai  d'abord  quelques  mots  de  l'accusation  intentée  par 
l'auteur  des  Traités  de  législation  contre  le  droit  naturel.  Aussi 
bien,  les  reproches  que  la  doctrine  utilitaire  adresse  au  droit 
naturel  sont  ces  mêmes  reproches  d'inconsistance  sous  lesquels 
nous  l'avons  vue  tenter  d'accabler  la  doctrine  du  devoir.  Il 

ont  toujours  remarqué  qu'avant  le  décours  de  vingt-quatre  heures  le  jour  se 
change  en  nuit  et  la  nuit  en  jour.  Mais  on  se  serait  trompé  si  l'on  avait  cru  que 
la  même  règle  s'observe  partout,  puisqu'on  a  vii  le  contraire  dans  le  séjour  de 
Nova-Zembla.  Et  celui-là  se  tromperait  encore  qui  croirait  que  c'est,  au  moins 
dans  nos  climats,  une  vérité  nécessaire  et  étemelle,  puisqu'on  doit  juger  que  la 
terre  et  le  soleil  même  n'existent  pas  nécessairement,  et  qu'il  y  aura  peut-être  un 
temps  où  ce  bel  astre  ne  sera  plus,  avec  tout  sou  système,  au  moins  dans  sa  pré- 
sente forme.  D'où  il  parait  que  les  vérités  nécessaires  telles  qu'on  les  trouve  dans 
les  mathématiques  pures,  et  |iarticulièrement  dans  l'arithmétique  et  dans  la 
géométrie,  doivent  avoir  des  principes  dont  la  vérité  ne  dépende  point  des 
exemples  ni  par  conséquent  du  témoignage  des  sens,  quoique  sans  les  sens  on 
ne  se  serait  jamais  avisé  d'y  penser.  C'est  ce  qu'il  faut  bien  distinguer,  et  c'est 
ce  qu'Euclide  a  si  bien  comjiris  en  montrant  par  la  raison  ce  qui  se  voit  assez  par 
l'expérience  et  par  les  images  sensibles.  La  logique  encore,  avec  la  métaphysique 
et  la  morale,  dont  l'une  forme  la  théologie  et  l'autre  la  jurisprudence  naturelle, 
sont  pleines  de  telles  vérités,  etc.  »  (Avant-propos  des  Nouveaux  essais). 
Leibnitz  établit  par  les  plus  solides  raisons,  selon  nous,  que  la  faculté  d'induire 
et  de  généraliser  ne  suffit  pas  à  expliquer  ces  vérités  premières  et  à  les  tirer  des 
données  expérimentales;  qu'elles  existent  au  moins  comme  principes  internes  et 
à  l'état  de  germes,  semina.  C'est  au  surplus,  comme  il  le  rappelle  lui-même,  la 
vieille  querelle  de  la  tabula  rasa;  l'esprit  est-il  une  tablette  entièrement  vide  ? 
N'apportons-nous  aucune  dot  intellectuelle  et  morale  en  venant  au  monde?  Les 
idées  morales  ont-elles  quelque  réalité  ou  ne  sont-elles  que  des  mots,  c'est-à- 
dire  de  pures  abstractions  et  généralisations  des  données  des  sens?  L'école  de 
Bentham,  et  en  général  la  métaphysique  du  xvrii"  siècle,  est  purement  nomina- 
liste.  La  nouvelle  philosophie  anglaise  n'a  fait  cpie  raffermir  la  même  thèse.  Pour 
elle,  la  justice  n'est  que  la  transformation  généralisée  de  l'intérêt,  comme  rint('rét 
est  la  transformation  raffinée  du  plaisir.  La  justice  n'est  plus  ainsi  (pi'une  itelle 
vliquell9  mise  à  l'utile. 


70  PHILOSOPHIE    DE    L  ÉCONOMIE    POMTIQrE. 

ne  faut  pas  se  le  dissimuler  d'ailleurs  :  cette  expression  de 
droit  naturel  a  couvert  bien  des  obscurités,  bien  des  contra- 
dictions. Elle  a  été  souvent  détournée  du  sens  naturel  et  simple 
qui  exprime  l'idée  du  juste  dans  le  traité  des  Lois  de  Cicéron, 
chez  les  stoïciens,  chez  presque  tous  les  moralistes  et  tant  de 
jurisconsultes  des  temps  modernes,  particulièrement  un  Domat, 
un  d'Aguesseau,  qui  entendent  par  le  droit  naturel  l'existence 
d'un  droit  inhérent  à  la  nature  morale  de  l'homme.  Ce  n'est 
guère  qu'au  xviii®  siècle  que  la  coutume  se  répand  d'opposer  un 
prétendu  droit  de  nature  au  droit  social.  Le  droit  de  nature,  fort 
diftërent  de  ce  que  l'on  entend  par  droit  naturel,  est  le  prétendu 
droit  de  l'homme  isolé,  de  l'homme  tel  qu'on  le  conçoit  ou  plutôt 
tel  qu'on  le  rêve  dans  un  état  antérieur  à  la  société.  Le  droit 
de  la  société  n'est  plus  dès  lors  qu'un  droit  conventionnel, 
inférieur  à  l'autre.  Les  partisans  de  ce  droit  de  nature,  qui 
précède  et  prime  le  droit  social,  procédaient,  nous  l'avons 
remarqué,  dans  la  théorie  des  droits,  de  l'idée  que  l'institution 
sociale  substitue  arbitrairement  des  conventions  entièrement 
artificielles  comme  la  propriété  à  l'indépendance  naturelle,  qui 
est  l'état  originaire  de  l'humanité  *  !  Que  les  utilitaires  s'élèvent 
contre  cette  chimère  absurde  et  dangereuse,  rien  de  mieux  ; 
mais  le  droit  naturel  n'a  rien  de  commun  avec  l'hypothèse  de 
l'état  d'isolement.  On  peut  admettre  le  droit  naturel  et  rester 
convaincu  que  le  vrai  état  de  nature  de  l'humanité,  c'est  l'état 
social,  de  même  que  la  véritable  nature  de  l'humanité,  c'est  la 
perfectibilité,  et  non  pas  la  stapide  immobilité  delà  vie  primi- 
tive du  sauvage.  Demander  si  le  droit  naturel  existe  antérieure- 
ment à  la  loi,  c'est  demander  si  plusieurs  individus,  réunis  par 

*  Nous  trouvons  cette  confusion  reproduite  par  Rossi  critiquant  les  fauteurs  de 
ce  droit  de  nature  dans  son  morceau  intitulé  :  Rapports  du  droit  avec  la  civilisa- 
tion, t.  II  de  ses  Mélanges.  Au  reste,  dans  ce  travail  qui  date  de  la  jeunesse  de  l'au- 
teur, Rossi  combat  avec  les  véliémentes  expressions  de  Benlham  el  de  Dumont  de 
Genève  le  droit  naturel.  Les  années  et  la  méditation  devaient  changer  sa  manière 
de  voir.  Le  Traité  du  droit  pénal  réfute  précisément  avec  beaucoup  de  force  ce 
que  ce  premier  écrit,  peu  approfondi  d'ailleurs  quant  à  ce  point  philosophique, 
avait  posé  en  principe,  à  savoir,  qu'il  n'y  a  point  de  justice  antérieure  aux  lois 
écrites. 
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l'attrait  de  la  sympathie  et  par  le  besoin  réciproque  qu'ils  éprou- 
vent les  uns  des  autres,  n'ont  point,  en  l'absence  d'un  droit 
positif,  de  droits  et  de  devoirs  par  rapport  les  uns  aux  autres. 
Ils  n'en  ont  aucun,  dit-on.  Quoi  !  pas  même  le  devoir  de  res- 
pecter l'existence  d'autrui,  pas  même  le  devoir  de  ne  pas  rendre 
de  mauvais  traitements  pour  de  bons  offices  !  Jusqu'à  ce  que 
le  législateur  ait  écrit  :  «  Tu  ne  tueras  point,  «  sur  des  tables 
d'airain,  tuer  un  homme  n'était  point  moralement  un  mal.  De 
même,  celui  qui  avait  façonné  un  arc  et  des  flèches  n'avait  au- 
cun droit  naturel  sur  cette  œuvre  de  sa  pensée  et  de  ses  mains. 
On  aboutit  à  ces  conséquences  en  niant  ces  «  semences  « 
de  justice  et  d'équité,  comme  parle  Leibnitz.  Il  faut  un  code 
écrit,  une  prison,  une  potence,  un  juge  en  robe,  un  gen- 
darme en  uniforme;  sinon,  l'on  ne  reconnaît  pas  l'image  du 
droit. 

On  s'explique  dès  lors  comment  Bentham  est  amené  à  accu- 
ser l'économie  politique  desphysiocrates  de  s'inspirer  du  droit 
naturel  et  à  écrire  cette  phrase  caractéristique  :  «  Turgot  était 
un  grand  homme,  mais  il  avait  sa  cuisse  d'or,  comme  Pytha- 
gore,  ou  son  pigeon  comme  Mahomet.  Les  droits  inaliénables 
et  naturels  étaient  le  despotisme  qu'il  voulait  exercer  sans  s'en 
apercevoir.  » 

Les  utilitaires  qui  accusent  de  tyrannie  la  théorie  des  droits, 
lui  reprochent  avant  tout  d'être  vague.  Elle  l'est  beaucoup 
moins  qu'ils  ne  le  prétendent.  Il  n'est  pas  un  seul  partisan 
du  droit  naturel  qui  n'y  mette  la  liberté  de  travailler  et 
déchanger,  la  liberté  de  penser,  la  liberté  d'exprimer  ce  que 
l'on  pense  ;  les  dissentiments  ne  commencent  ou  ne  deviennent 
graves  que  dès  qu'il  s'agit  de  poser  des  limites  à  ces  libertés. 
Mais  il  faudrait  démontrer  que  la  théorie  des  partisans  de  la 
morale  de  l'intérêt  est  exempte  des  mêmes  embarras.  Pour 
elle,  l'homme,  objet  de  la  législation,  a,  en  conséquence  de 
son  état  physique  et  moral,  des  besoins  que  la  société  doit 
satisfaire,  des  besoins  qu'elle  doit  permettre  qu'il  satisfasse. 
Ne  faudra-t-il  pas  aussi  définir  ces  besoins?  Ne  peuvent-ils 
doiuicr  naissance  à  des  appétits  si  véhéments,  qu'ils  entraînent 
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à  des  actions  que  la  société  doit  proscrire?  Par  l'étude  de  l'état 
physique  et  moral  de  l'homme,  dira-t-on,  on  parvient  à  con- 
naître ces  différentes  espèces  de  besoins  et  les  moyens  qu'il 
faut  employer  pour  lui  ménager  la  satisfaction  des  uns,  et  pour 
contenir  l'essor  des  autres.  Soit  !  mais  c'est  là  aussi  un  travail 
infiniment  délicat.  Séparez  enfin  les  besoins  de  l'idée  d'un 
droit  et  d'un  devoir,  comment  sortir  du  fait  brutal  ?  Les  besoins 
doivent  être  satisfaits,  parce  qu'il  serait  dangereux  qu'ils  ne  le 
fussent  pas,  disent  les  utilitaires.  Quoi  !  rien  de  plus?  L'usage 
inoffensif  d'une  liberté  ne  paraît  donc  pas  une  chose  sacrée  par 
elle-même?  Est-ce  que  je  ne  me  sens  pas  le  devoir  de  déve- 
lopper mes  facultés,  de  les  mettre  en  rapport  avec  le  vrai,  avec 
le  bien  ?  J'ai  des  besoins  à  satisfaire  ;  mais  j'ai  de  plus  le  droit, 
ajoutons  le  devoir,  dans  beaucoup  de  cas,  de  les  satisfaire, 
parce  j'ai  le  droit  et  le  devoir  d'aller  aux  fins  qui  forment  ma 
destination  morale. 

Du  moment  que  vous  investissez  la  société  du  pouvoir  de 
faire  leur  part  aux  besoins,  on  ne  sait  pas  oiî  cela  s'arrête.  Du 
moment  que  vous  dites,  avec  Bentham  ;  «  L'unique  objet  du  gou- 
vernement doit  être  le  plus  grand  bonheur  possible  de  la  commu- 
nauté, »  vous  pouvez,  en  vue  de  satisfaire  les  besoins  le  plus 
pleinement  possible,  rêver  les  combinaisons  les  plus  différentes, 
les  plus  contradictoires,  les  plus  oppressives.  Le  droit  oppose 
à  ces  empiétements  une  borne  autrement  infranchissable.  A 
priori,  j'ignore  si,  en  me  poussant  dans  quelque  vaste  système 
d'organisation  du  travail,  vous  ne  ferez  pas  que  je  me  trouve 
mieux  de  me  voir  ainsi  dégagé  de  toute  responsabilité  oné- 
reuse ;  le  temps  me  l'apprendra  ;  mais  je  sais  d'avance  que 
vous  n'avez  le  droit  ni  de  faire  mon  bonheur  de  force,  ni  de 
m'imposer  une  forme  sociale  où  la  liberté  humaine  et  la  res- 
ponsabilité individuelle  disparaissent.  Ainsi  la  théorie  des  uti- 
litaires ajoute  ici  aux  difficultés,  bien  loin  d'en  supprimer  au- 
cune. 

La  part  à  faire  aux  conventions  est  assez  grande  pour  que 
l'on  ne  nie  pas  cette  base  d'une  justice  naturelle  qui  porte 
l'édifice  compliqué  des  institutions.  L'œuvre  du  législateur  reste 
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bien  vaste  ;  pourquoi  le  voisinage  du  moraliste  lui  porterait-il 
ombrage?  A  côté  de  la  société,  à  laquelle  s'applique  la  loi, 
n'y  a-t-il  pas  l'homme  intérieur,  soumis  à  une  législation  in- 
visible ?  Tous  les  sentiments  qui  le  meuvent  viennent-ils  des 
codes  et  de  leurs  prescriptions?  Ne  se  reconnaît-il  pas  à  lui- 
même  des  devoirs  qui  manquent  entièrement  de  sanction 
écrite  ?  La  partie  la  plus  délicate  et  la  plus  noble  de  notre 
nature  échappe  à  la  loi.  La  moralité  personnelle  n'est  pas 
créée  par  elle.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'abuser  de  moi-même, 
par  cela  seul  que  j'en  ai  le  pouvoir,  et  pour  que  le  suicide 
soit  un  acte  condamnable,  il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire 
de  ressusciter  les  pénalités  qui  traînaient  ignominieusement 
sur  la  claie  le  corps  du  suicidé. 

Pour  des  philosophes  qui  s'intitulent  positifs  la  prétention 
de  se  passer  de  toute  notion  naturelle  de  bien  et  de  mal  moral 
ne  me  paraît  pas  heureuse.  Une  philosophie  digne  de  ce  nom 
ne  défigure,  n'omet,  ne  nie  l'existence  d'aucun  fait  ;  elle  ne  se 
prive  d'aucune  des  forces  que  la  réalité  fournit,  La  pensée  de 
quelque  chose  de  sacré,  en  pénétrant  dans  les  esprits,  soumet 
les  volontés.  Une  telle  croyance  ne  vaut-elle  pas  mieux,  même 
au  point  de  vue  de  l'utile,  que  la  conviction  qu'il  n'existe  dans 
le  monde  que  des  arrangements  purement  contingents  et 
temporaires  ?  Oter  de  tels  fondements,  c'est  livrer  le  monde 
à  toutes  les  entreprises  du  caprice  et  de  la  fantaisie.  Au- 
jourd'hui Saint-Simon  refera  le  monde  du  sommet  à  la  base, 
demain  Fourier  le  refera  de  la  base  au  sommet,  Plus  de  résis- 
tances, plus  de  barrières.  Toutes  les  écluses  sont  lâchées  dès 
qu'a  disparu  tout  principe  permanent  de  justice  inaccessible 
aux  témérités  du  législateur  '. 

Je  passe  aux  applications  économiques  que  la  doctrine  utili- 
taire a  faites  du  principe  unique  de  l'intérêt. 

'  Avec  cette  doctrine,  qui  fait  de  la  vérité  morale  une  chose  purement  rela- 
tive, dès  lors  infiniment  variable,  on  aboutit  à  l'idée  d'une  sorte  de  végétation 
historique,  système  fort  en  honneur  chez  plus  d'un  penseur.  L'humanité  de- 
vient une  pinnte  qui  se  développe  sous  l'empire  de  lois  fatales  et  sans  aucune 
responsabilité. 
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On  a  beaucoup  écrit  de  nos  jours  sur  la  propriété.  On  n'a 
pas  mieux  dit  que  Bentham,  tant  qu'il  se  maintient  sur  le 
terrain  qui  est  le  sien,  celui  de  l'utile.  Je  préfère  ce  qu'il  en 
dit  à  la  manière  dont  M.  J.-S.  Mill  en  parle.  Tout  deux  nient  le 
droit;  mais  M.  Mill,  dans  ses  Principes  d'économie  politique,  ne 
voit  dans  la  propriété  qu'une  combinaison  peut-être  passagère. 
Bentham  la  croit  permanente  comme  la  nature  humaine.  Au 
nom  de  l'utile  il  cherche  à  rendre  la  propriété  populaire,  à  la 
faire  aimer  de  ceux  qui  sont  tentés  de  la  maudire.  —  L«  pauvre 
est-il  devenu  plus  pauvre  par  l'établi  ssement  de  la  propriété  qu'il 
ne  l'eût  été  sans  elle?  Voici  la  réponse  de  Bentham  :  «  Les  lois, 
ne  créant  la  propriété,  ont  créé  la  richesse  ;  mais  la  pauvreté 
n'est  pas  l'ouvrage  des  lois,  elle  est  l'état  primitif  de  l'espèce 
humaine.  L'homme  qui  ne  subsiste  qu'au  jour  le  jour  est 
précisément  l'homme  de  la  nature,  le  sauvage.  Le  pauvre  dans 
la  société  n'obtient  rien,  il  est  vrai,  que  par  un  travail  pénible  ; 
mais,  dans  l'état  naturel,  que  peut-il  obtenir  qu'au  prix  de  ses 
sueurs  ?  La  chasse  n'a-t-elle  pas  ses  fatigues,  la  pêche  ses 

dangers,  la  guerre  ses  incertitudes? Le  travail  de  nos 

manœuvres  est  plus  uniforme,  la  récompense  est  plus  assurée, 
le  sort  de  la  femme  est  beaucoup  plus  doux,  l'enfance  et  la 
vieillesse  ont  plus  de  ressources,  l'espèce  multiplie  dans  une 
proportion  infiniment  plus  grande.  Ainsi  les  lois,  en  créant  la 
richesse,  sont  encore  les  bienfaitrices  de  ceux  qui  restent  dans 
la  pauvreté  primitive.  Ils  participent  plus  ou  moins  aux 
plaisirs,  aux  avantages  et  aux  secours  d'une  société  civilisée. 
Leur  industrie  et  leur  travail  les  placent  parmi  les  candidats 
de  la  fortune.  Que  le  pauvre  reporte  donc  ses  regards  vers  le 
point  de  départ,  au  lieu  de  les  porter  en  avant,  vers  le  point 
d'arrivée;  ou  plutôt  qu'il  regarde  ces  deux  points  extrêmes, 
l'un  pour  se  défendre  de  l'envie,  l'autre  pour  exciter  sa  légi- 
time ambition.  Ce  droit  de  propriété  qu'il  allait  maudire, 
qu'il  songe  que  c'est  sa  force,  son  levier,  son  espoir.  Il  n'y  a 
que  le  désir  de  la  propriété  qui  puisse  vaincre  l'aversion  na- 
turelle du  travail.  Conliez-vous  à  cet  instinct  puissant.  Le 
désir  de  la  propriété  est,  avec  le  travail,  le  grand  conque- 
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rant  du  monde.  L'empire  de  l'homme  sur  la  terre  a  été  mis  à 
ce  prix.  » 

Il  appartenait  au  système  de  l'utilité  de  tracer  un  tableau 
remarquable  du  mal  que  produisent  les  atteintes  à  la  pro- 
priété. Il  est  important  que  j'en  mette  sous  vos  yeux  les  prin- 
cipaux traits.  Ces  atteintes  produisent  d'abord  un  mal  négatif 
pour  un  nombre  d'individus  plus  ou  moins  étendu,  le  mal 
de  la  non-possession  ;  la  perte  d'un  bien,  dût-on  l'ignorer  tou- 
jours, n'est  pas  moins  une  perte  en  effet.  —  Ensuite  elles 
engendrent  la  peine  de  perdre.  Qui  ne  sait  à  quel  degré  la  pro- 
priété devient  partie  de  notre  être,  tellement  qu'elle  ne  peut 
plus  nous  être  arrachée  sans  que  nous  soyons  déchirés  jus- 
qu'au vif?  Enfin  les  mêmes  atteintes  donnent  lieu  aie  crainte 
de  perdre.  Au  regret  de  ce  qu'on  a  perdu  se  joint  l'inquié- 
tude sur  ce  qu'on  possède,  et  même  sur  ce  qu'on  pourrait 
acquérir.  Quand  le  défaut  de  sécurité  arrive  à  un  certain 
point,  la  crainte  de  perdre  empêche  de  jouir  de  ce  qu'on  pos- 
sède; le  soin  de  conserver  nous  condamne  à  mille  précau- 
tions tristes  et  pénibles.  Les  trésors  fuient  ou  s'enfouissent; 
la  jouissance  devient  sombre,  furtive,  solitaire;  elle  craint, 
en  se  montrant,  d'avertir  la  cupidité  qu'il  y  a  là  une  proie 
à  saisir.  Le  dernier  résultat,  pire  que  tous  les  autres,  c'est 
l'anéantissement  de  l'industrie.  La  perspective  de  perdre  ôte 
le  courage  de  travailler,  et  la  perte  réelle  peut  aller  jusqu'à 
en  ôter  les  moyens.  Pour  le  développement  de  l'industrie,  il 
faut  réunion  de  puissance  et  de  volonté.  La  volonté  dépend  des 
encouragements,  et  la  puissance  des  moyens.  Les  moyens 
forment  ce  qu'on  appelle  un  capital.  Quand  il  ne  s'agit  que  d'un 
seul  individu,  son  capital  productif  peut  être  anéanti  par  une 
seule  perte,  sans  que  son  esprit  d'industrie  soit  éteint  ni  même 
affaibli.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  nation.  Le  propre  d'une 
cause  qui  agit  continûment  comme  une  atteinte  permanente  ou 
système  d'atteinte  à  la  propriété  ,  c'est  d'attaquer  V esprit 
d'industrie.  Rien  ne  saurait  être  plus  funeste,  car  rien  n'est 
plus  irréparable.  C'est  alors  qu'on  peut  voir  un  peuple  tomber 
dans  un  marasme  mortel  au  milieu  des  ressources  naturelles 
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les  plus  brillantes  que  présentent  le  sol  et  le  climat.  Les 
contrées  qui  se  sont  éteintes  sous  l'empire  de  ces  causes 
délétères  sans  cesse  agissantes,  l'Asie  Mineure,  l'Egypte,  les 
côtes  d'Afrique,  vous  montreront  comment  s'opère  cette  triste 
décadence. 

On  ne  saurait  mieux  défendre  la  propriété  au  point  de  vue  de 
l'utile;  en  est-il  de  même  pour  la  question  de  droit? 

N'y  eût-il  ici  qu'un  principe  engagé,  je  ne  croirais  pas  la 
question  méprisable.  La  vérité  n'est  jamais  à  dédaigner,  indé- 
pendamment de  toute  application,  et  si  telle  démonstration 
mathématique  ne  devait  jamais  servir  à  rien,  ce  ne  serait 
point  un  motif  sans  doute  pour  que  l'erreur  n'y  soit  pas 
relevée.  Mais,  en  matière  sociale,  il  n'y  a  pas  d'erreur  théorique 
indifférente.  Toute  erreur  est  une  brèche  par  laquelle  peut 
pénétrer  l'esprit  d'arbitraire,  despotisme  d'en  haut  ou  tyrannie 
de  la  multitude.  S'il  n'y  avait  point  de  par  le  monde  des 
logiciens  pour  qui  le  raisonnement  compte  beaucoup  plus  que 
l'expérience,  peut-être  n'y  aurait-il  pas  à  se  soucier  beaucoup 
de  l'erreur  spéculative.  Mais  qui  ne  sait  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi?  Le  syllogisme  devient  une  arme  dangereuse  entre  les 
mains  des  écoles  et  des  partis.  A  nos  yeux  la  négation  du  droit 
naturel  de  propriété  est  une  de  ces  idées  qui  peut  mener  loin 
les  esprits  que  l'expérience  n'arrête  pas,  parce  qu'ils  ne  l'ont 
pas  prise  pour  guide,  et  nous  n'en  sommes  pas  à  ignorer  le 
parti  qu'a  tiré  de  nos  jours  de  ces  incertitudes  sur  les  raisons 
de  droit,  l'auteur  du  livre  qui  débute  par  ces  mots  significa- 
tifs :  la  propriélé  c'est  le  vol. 

Bentham  et  3Iill  déclarent  ne  voir  dans  la  propriété  qu'une 
création  de  la  loi  :  «  La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble 
et  meurent  ensemble.  Avant  les  lois,  point  de  propriété.  Otez 
les  lois,  toute  propriété  cesse  '.  »  Arrêtons-nous  pour  signaler 
une  confusion  essentielle,  celle  du  principe  de  propriété  avec 
les  développements,  avec  l'organisation,  avec  la  jouissance 


'  Traité  de   législation,  t.  I[,  cli.  tiii.  —  J.-St.  Mill,  liv.  II,  ch.  i,  soutient 
qu'à  l'égard  de  la  distribution  de  la  richesse,  la  loi  fait  tout. 
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facile  et  assurée  de  la  propriété.  Nul  doute  que  sans  la  loi  la 
propriété  ne  saurait  se  maintenir  et  s'étendre.  La  loi  crée  la 
sécurité,  condition  de  toute  richesse.  C'est  grâce  à  la  loi 
que  je  puis  enclore  un  terrain  et  me  livrer  au  travail  de  la 
culture,  dans  l'espoir  éloigné  de  la  récolte.  J'admets  tout  ce 
que  dit  Bentham  sur  la  loi  qui  fait  de  la  propriété  une  base 
d'attente.  C'est  par  là  que  nous  avons  la  faculté  de  former  un 
plan  général  de  conduite  ;  c'est  par  Vaitente  que  les  instants 
successifs  qui  composent  la  durée  de  la  vie  ne  sont  pas 
comme  des  points  isolés  et  indépendants,  mais  deviennent 
les  parties  continues  d'un  tout.  L'attente  «  est  une  chaîne 
qui  unit  notre  existence  présente  à  notre  existence  future,  et 
qui  passe  même  au  delà  de  nous  jusqu'à  la  génération  qui 
nous  suit.  »  Toute  atteinte  portée  à  ce  sentiment  produit  un 
mal  distinct,  un  mal  spécial,  la  peine  d'attente  trompée.  Tout 
cela  est  à  merveille,  et  on  n'a  guère  de  peine  à  établir,  en 
conséquence,  que  chez  les  sauvages  la  manière  de  posséder 
est  misérable  et  précaire,  et  a  qu'une  attente  forte  et  per- 
manente ne  peut  résulter  que  de  la  loi.  »  Mais  quel  jour,  je 
vous  prie,  cela  jette-t-il  sur  le  principe  de  propriété?  De  ce 
qu'il  n'y  a  de  propriété  assurée  qu'avec  et  par  la  loi,  s'ensuit-il 
qu'il  n'y  ait  pas  de  possession  légitime  antérieure  à  la  loi  ? 
n'est-ce  pas  même  le  contraire  qui  en  résulte?  Est-ce  donc 
la  légalité  qui  fait  la  légitimité,  ou  plutôt  n'y  a-t-il  pas  des 
lois  ,  parce  qu'il  y  a  avant  tout  une  légitimité  naturelle  qui  les 
inspire,  les  contrôle,  et  qui,  au  besoin,  les  condamne  dans  les 
cas  où  elles  s'en  écartent? 

Je  n'ai  pas  l'intention  ici  d'exposer  in  extenso  la  théorie  de  la 
propriété.  Selon  nous,  l'origine  véritable  du  droit  de  propriété 
est  dans  la  liberté  humaine,  se  manifestant  tantôt  par  la  simple 
occupation,  tantôt  par  des  efforts  volontaires  prolongés,  en 
d'autres  termes  par  le  travail,  prise  de  possession  définitive, 
sacrée  aux  yeux  de  la  loi  elle-même,  qui  la  maintient  et 
l'affermit,  mais  qui  ne  la  crée  pas.  C'est,  avec  un  degré  de 
plus  dans  l'analyse  philosophique,  la  théorie  des  physiocrates 
fondant  la  proi)riété   sur  le  travail.  La  j)lupart  des  écono- 


78  PHILOSOPHIE    DE    l'ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

mistes  admettent  aujourd'hui,  il  faut  le  dire,  cette  origine  du 
droit  de  propriété,  formulée  par  François  Quesnay  et  par  ses 
disciples  ;  la  plupart,  mais  non  pas  tous  :  plusieurs  persistent 
à  considérer  le  travail  comme  une  base  insuffisante  du  droit  de 
propriété,  qu'ils  ne  séparent  point  de  sa  sanction  légale.  A  les 
en  croire,  la  nature  ne  crée  pas  de  droits,  elle  ne  produit  que 
de  simples  faits  ;  le  droit  est  une  création  de  l'homme.  Selon 
eux  encore ,  en  rendant  populaire  la  démonstration  de  la 
propriété  qui  se  fonde  sur  l'utilité  sociale,  on  fait  infiniment 
plus  pour  la  garantie  des  droits  acquis,  par  conséquent  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  qu'en  cherchant  à  entourer  l'institution 
de  la  propriété  d'une  sorte  d'auréole,  en  faisant  d'elle  comme 
un  palladium  auquel  le  législateur  lui-même  ne  doit  pas 
toucher,  tandis  qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  un  législateur  qui  se 
fasse  le  moindre  scrupule  de  la  manier  et  remanier,  selon  les 
idées  et  les  besoins  de  son  époque  ^ 

La  nature  ne  crée  point  de  droits.  —  Qu'est-ce  à  dire?  Si 
l'on  prétend  que  sans  la  société  la  notion  de  droit  ne  se  dévelop- 
perait pas,  c'est  de  toute  évidence.  Le  jus  in  re  existe  à  la 
rigueur  pour  l'homme  isolé,  qui  a  créé  l'utilité  déposée  dans 
un  objet  qu'il  s'est  approprié  par  son  travail  ;  le  jus  ad  rem 
exige  impérieusement  le  fait  social.  Mais  ce  qui  est  la  condition 
d'un  droit  n'en  est  point  pour  cela  le  principe.  S'il  n'y  avait 
pas  une  société  d'hommes,  il  n'y  aurait  point  le  droit  positif 
qui  règle  les  obligations  :  la  société,  voilà  la  condition  du 
développement  du  droit;  mais  ce  qui,  dans  l'état  social,  rend 
les  obligations  contractées  respectables,  ce  n'est  point  la  pure 
convention,  la  seule  sanction  légale;  c'est  une  idée  morale, 
l'idée  du  juste;  voilà  le  principe  du  droit  positif.  —  Supposez 
l'absence  de  toute  loi.  Un  homme  me  donne  ce  qu'il  a  acquis 
par  ses  efforts.  N'a-t-il  pas  le  droit,  antérieur  à  toute  loi,  de 
disposer  de  sa  chose?  N'ai-je  pas  le  droit  de  m'opposer  à  ce 
qu'un  tiers    s'empare  de  la  chose  qui  m'a  été  donnée?  Et 

'  Ces  propositions  sont  extraites  d'un  savant  travail  de  M.  Ciierbuliez  sur 
\' Origine  du  droit  de  propriété  inséré  dans  le  Journal  des  économistes  dn 
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voilà  ce  qu'on  appelle  du  mysticisme.  Est-ce  du  mysticisme 
de  prétendre  que  ,  lorsque  vous  venez  m'arracher  le  fruit 
de  mes  travaux  et  de  mes  épargnes,  vous  commettez  une 
mauvaise  action  ?  Le  peu  de  scrupule  du  législateur  à  ma- 
nier et  à  remanier  la  propriété  n'a  ni  plus  ni  moins  d'aulo- 
rité  pour  prouver  contre  ce  droit  que  tout  autre  fait.  Lorsque 
ces  maniements  et  remaniements  ont  été  portés  au  point 
d'attenter  à  ce  droit  trop  profondément,  d'en  interdire  l'exer- 
cice à  un  grand  nombre  d'hommes  dans  des  limites  trop 
étendues,  la  revendication  du  droit  naturel  s'est  produite  dans 
les  livres  et  dans  les  faits.  Nous  admettons  que  le  droit  na- 
turel de  propriété  ne  suffit  pas  à  tout.  Il  veut  être  orga- 
nisé dans  ses  détails.  Là  commencent  les  difficultés  de  l'in- 
terprétation. C'est  ainsi,  dans  un  ordre  d'idées  analogue, 
que  la  morale  dans  ses  grandes  prescriptions  est  claire,  tandis 
que  la  casuistique  est  souvent  obscure.  Mais  conclure  de  la 
diversité  des  organisations  de  la  propriété  à  la  nullité  du 
droit,  n'est-ce  pas  abuser  du  raisonnement?  Ce  qu'il  y  a 
d'absolu  dans  la  géométrie  n'empêche  pas  la  variété  des 
architectures.  La  géométrie  de  la  jurisprudence,  c'est  le 
droit  pur.  Le  législateur  bâtit  là-dessus,  et  non  seulement 
le  législateur,  mais  les  peuples  aussi.  C'est  ce  que  l'école  pu- 
rement légale  et  utilitaire  n'a  pas  compris.  Elle  voit  toujours 
dans  les  lois  l'œuvre  expresse  d'un  législateur,  jamais  le 
travail  anonyme  et  spontané  des  générations.  Nous  croyons 
avec  l'école  historique,  que  la  matière  du  droit  résulte  de  tous 
les  précédents  ;  que  la  législation  n'est  pas  le  produit  d'une 
volonté  arbitraire,  qu'elle  ne  saurait  en  conséquence  être  in- 
différemment établie  soit  d'une  façon,  soit  d'une  autre;  enfin, 
qu'elle  découle  nécessairement  de  la  nature  intime  d'un  peuple 
et  de  l'ensemble  de  son  histoire. 

Au  surplus,  eeux  qui  nient  l'idée  de  droit  prétendent  bien 
trouver  dans  les  faits  des  preuves  à  l'appui  :  «  La  propriété 
individuelle  de  l'ancien  régime  et  celle  du  code  civil  ne  se 
ressemblent  pas  ;  celle  d'Angleterre  n'est  pas  celle  d'Autriche, 
cl  celle-ci  diffère  de  la  propriété  russe.  Où  trouver,  dans  ci-Ue 
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variété  de  régimes,  quelque  chose  qui  ressemble  à  un  prin- 
cipe'? »  Et  encore  :  «  Le  communisme,  l'esclavage,  la  féo- 
dalité, ont  pu  exister,  idéalement  du  moins,  sans  violation 
de  la  loi  morale  et  religieuse,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
le  christianisme  le  plus  orthodoxe  a  recommandé,  toléré  ou 
accepté,  en  certains  temps  et  en  certains  lieux,  le  commu- 
nisme, l'esclavage  et  la  féodalité.  »  N'est-ce  point  encore  la 
même  confusion  du  droit  et  du  fait?  Vous  le  remarquerez  : 
nous  ne  disons  point,  ce  qui  serait  absurde ,  que  les  viola- 
tions de  la  propriété  et  de  la  liberté  ne  sont  pas  plus  ordi- 
naires à  certaines  époques  qu'à  d'autres.  Plus  une  époque  est 
avancée  en  civilisation,  plus  la  conscience  humaine  devient 
scrupuleuse,  et  plus  l'esprit  humain  acquiert  de  clairvoyance 
sur  le  danger  de  ces  atteintes  ;  c'est  en  cela  même  que  le  pro- 
grès consiste  à  ce  point  de  vue,  Sslus  doute,  idéalemenl,  on  veut 
dire,  je  suppose,  dans  un  état  donné  de  l'esprit  humain,  des 
formes  très  vicieuses  ont  pu  se  faire  accepter  pour  un  temps 

*  M.  Courcelle-Seneuil,  dans  son  remarqunble  Traite  d'économie  pùtilique, 
t.  II,  p,  9.  Le  même  écrivain,  qui  présente  d'ailleurs  d'excellentes  obser- 
vations sur  ce  sujet,  explique  d'une  façon  toute  conforme  à  ce  que  Uentliam 
appelle  base  d'attente  le  respect  du  à  la  propriété.  «  Il  y  a  cependant,  dit-il, 
quelque  chose  qui  se  cache  sous  la  dénomination  très  vague  de  droit  de  pro- 
priété, dont  il  faut  tenir  compte  et  qui  doit  être  respecté  dans  tout  projet  de 
changement  ou  de  réforme.  Ce  que  l'on  appelle  souvent  la  propriété  d'un  indi- 
vidu n'est  autre  chose  que  ['ensemble  des  espérances  que  lui  présente  l'état  social 
existant  et  en  vue  desquelles  il  a  arrangé  sa  vie.  «  Nous  ne  vivons  pas,  dit 
Pascal,  nous  espérons  de  vivre.  »  L'homme  est  tout  entier  dans  ses  espérances, 
et  tout  ce  qui  vient  le  moiiifier  le  touche  de  la  manière  la  plus  intime.  L'équité 
répugne  à  ce  que  les  espérances  légitimts  qu'a  pu  faire  concevoir  aux  individus 
l'état  social  existant  soient  brisées  brusquement,  et  l'économie  politique  voit 
souvent  dans  un  bouleversement  de  ce  genre  une  perturbation  d'atelier,  une 
perte  de  force  productive,  parce  que  l'individu  frap[ié  dans  ses  espérances  cesse 
d'être  affecté  à  l'emploi  pour  lequel  il  s'était  préparé,  auquel  il  était  apte,  et 
n'acquiert  pas  toujours  une  aptitude  nouvelle.  Ces  violations  de  la  propriété 
considérée  comme  l'ensemble  des  espérances  de  Vindividu  ne  sont  pas  propres 
seulement  aux  pays  et  aux  temps  où  existe  la  propriété  individuelle.  Brisez  tout 
à  coup  un  régime  communiste:  les  légitimes  espérances  de  ceux  qui  pouvaient 
vivre  dans  un  emploi  déterminé  et  ne  le  peuvent  [dus  sous  le  régime  nouveau  ne 
sont-elles  pas  détruites?N'y  a-t-il  pas  violation  de  leur  propriété?  »  La  rcmanjue 
est  ingénieuse  ;  elle  n'entame  en  rien  le  droit  de  propriété,  qu'elle  est  loin  d'expli- 
quer suftisammenl. 
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plus  OU  moins  long.  Mais  ces  formes  ont  manifesté  leurs  im- 
perfections radicales;  le  temps  les  a  condamnées  en  faisant 
ressortir  leurs  côtés  injustes  tout  aussi  bien  que  leurs  incon- 
vénients pratiques.  De  quoi  se  plaignent  les  cahiers  de  1789? 
De  Vinjuslice  de  certaines  combinaisons  légales,  de  certaines 
coutumes.  Le  monde  aujourd'hui  gravite  vers  la  propriété 
individuelle  comme  vers  la  justice.  La  Russie  vient  d'abolir 
l'institution  du  servage.  Les  organisations  plus  ou  moins  com- 
munistes, les  organisations  jusqu'à  présent  soumises  aux  ré- 
glementations arbitraires,  dans  les  Etats  où  elles  régnent, 
marchent  et  marcheront  de  plus  en  plus  vers  la  propriété 
individuelle  et  vers  la  liberté,  comme  vers  un  état  reconnu 
à  la  fois  plus  conforme  à  la  justice  et  mieux  en  rapport  avec 
l'intérêt  général  ;  nulle  part  ce  n'est  le  phénomène  contraire 
(]ui  tend  à  prévaloir.  Que  prouve  cela?  Que  la  propriété  indivi- 
duelle n'est  pas  de  droit  naturel?  Non,  que  je  sache,  mais 
que  le  droit  naturel,  en  dépit  de  cette  épithète  de  naturel, 
qui  trompe  les  meilleurs  esprits,  se  développe  progessive- 
ment.  L'homme  ne  réalise  en  rien  la  vérité  du  premier  coup  ; 
il  y  marche  à  tâtons  à  travers  mille  chutes.  La  justice  n'est 
qu'un  éclair  dans  la  nuit  des  temps  primitifs.  Il  faut  des  siècles 
pour  que  cette  lumière  toujours  accrue  sous  bien  des  formes 
pénètre  au  sein  des  législations. 

On  ne  saurait  donc  juger  cette  question  de  la  propriété  en 
faisant  abstraction  d'un  certain  idéal  et  en  sous-entendant  la 
loi  du  progrès.  L'idéal  ici,  c'est  le  travail  et  l'épargne  rendus 
de  plus  en  plus  maîtres  de  leurs  produits,  en  vertu  d'un  droit 
aussi  vieux  que  l'humanité ,  mais  qui  n'a  pas  toujours  été 
respecté  par  les  passions  ni  bien  compris  par  l'ignorance  ; 
c'est  la  liberté  humaine  de  moins  en  moins  entravée  par  une 
intervention  abusive  de  l'autorité,  intervention  qui  ne  signifie, 
en  fin  de  compte,  que  l'état  de  minorité  de  l'individu.  Voilà 
ce  qu'affirment  et  la  philosophie  morale  et  l'économie  politique, 
venant  attester  que  là  où  est  le  juste,  là  est  aussi  l'utile.  La  loi 
du  progrès  y  ajoute  l'enseignement  historique,  et  montre  par 
de  grands  exemples  que  telle  est  bien  la  marche  suivie  jusqu'à 
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présent  par  l'humanité,  s'éloignant  de  plus  en  plus  du  commu- 
nisme primitif  et  de  l'absorption  de  tous  les  droits  dans  le 
droit  unique  de  l'Etat.  ' 

Pour  se  former  une  idée  de  ce  que  peut  être  une  économie 
politique  dont  les  bases  reposeraient  exclusivement  sur  la 
doctrine  de  l'utilité ,  il  faut  interroger  cette  doctrine  sur  l'hé- 
rédité comme  sur  la  propriété.  Un',  étroit  rapport  rattache  à  lu 
théorie  de  la  propriété  la  théorie  de  l'héritage.  L'une  suit  l'autre 
nécessairement.  Si  la  propriété  n'est  pas  fille  de  la  liberté  se 
manifestant  par  le  travail,  quel  droit  reconnaîtrai-je  à  celui  qui 
possède  de  transmettre  à  un  autre  sa  propriété?  Le  droit  6v 
tester  ne  sera  qu'une  simple  tolérance,  un  droit  purement 
légal,  conféré  par  la  société  en  vue  de  son  propre  avantage. 
La  société  peut  sans  injustice  me  dépouiller  d'un  droit  que 
je  lui  emprunte  tout  entier. 

Telle  est  en  effet  la  pensée  de  l'école  dont  je  discute  les 
principes.  Elle  fait  découler  exclusivement  de  la  puissance 
législative  le  droit  de  tester*.  Le  législateur  doit  avoir  trois 
objets  en  vue  dans  la  loi  des  successions  :  1°  pourvoir  à  la 
subsistance  de  la  génération  naissante  ;  2°  prévenir  les  peines 
d'attente  trompée;  3°  tendre  à  l'égalisation  des  fortunes. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  j'indiqueerai  la  règle  dontBen- 
Iham  s'inspire  et  qui  lui  parait  la  plus  conforme  au  principe 
général  de  l'utilité.  Elle  consiste  à  donner  constamment  à  la 
ligne  descendante,  quelque  longue  qu'elle  soit,  la  préférence  sur 
la  ligne  ascendante  et  composée.  Cette  règle  est  fondée  sur  la 
présomption  de  l'affection  portée  par  le  possesseur  des  biens 
à  ceux  qui  font  partie  de  sa  famille.  «  L'amour  au  sein  des 
familles  est  un  fleuve  qui  descend  avec  bien  plus  de  force 
liabituellement  qu'il  ne  remonte.  » 

D'une  part  donc,  avec  cette  règle,  l'affection  devient  un  sti- 
mulant plus  puissant  pour  produire  la  richesse.  D'autre  part, 
la  peine  d'attente  trompée  sera  évitée  dans  les  successions 
ab  intestat.  Le  même  principe  détermine  à  ne  point  admettre, 

♦  Tiailé  de  législaliun,  t.  If,  ilcuxièaie  [>arlif,  cliap.  m. 
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quant  à  la  part  à  recevoir  dans  la  succession,  de  distinc- 
tion entre  les  sexes.  La  raison  en  est  dans  le  bien  de 
l'égalité.  S'il  y  avait  même  quelque  différence,  elle  devrait  être 
en  faveur  du  plus  faible ,  en  faveur  des  femmes,  qui  ont  plus 
de  besoins,  moins  de  moyens  d'acquérir  et  de  faire  valoir  ce 
qu'elles  ont. 

Point  de  droit  d'aînesse  non  plus.  Après  la  mort  de  l'é- 
poux, la  veuve  conservera  la  moitié  des  biens  communs, 
sauf  à  régler  autrement  par  le  contrat  de  mariage.  L'autre 
moitié  se  distribuera  eiitre  les  enfants,  à  portions  égales.  En 
voici  les  motifs  :  1°  égalité  d'affection  de  la  part  du  père  ; 
2°  égalité  de  cooccupation  de  la  part  des  enfants  ;  3°  égalité 
des  besoins;  4°  égalité  de  toutes  les  autres  raisons  imagi- 
nables. Les  diflFérences  d'âge,  de  tempérament,  de  talent,  de 
force,  etc.,  peuvent  bien  produire  quelque  différence  en  fait 
de  besoins  ;  mais  il  n'est  pas  possible  aux  lois  de  les  apprécier  ; 
c'est  au  père  à  y  pourvoir  au  moyen  du  droit  de  tester. 

Il  n'est  pas  sans  importance  de  rechercher  avec  plus  de  pré- 
cision encore  la  pensée  de  l'école  utilitaire  sur  ce  droit,  di- 
sons plus  exactement  sur  ce  pouvoir  de  tester,  que  la  société 
attribue  au  père  de  famille.  Quelles  sont  donc  ses  raisons 
d'être?  La  première  est  dans  la  nécessité  de  corriger  ce  qu'il  y 
a  de  trop  uniforme,  et  par  conséquent  de  peu  équitable  dans  les 
prescriptions  d'une  loi  qui  ne  saurait  tenir  compte  des  circons- 
tances particulières.  On  peut,  en  second  lieu,  considérer  le 
même  pouvoir  comme  un  instrument  d'autorité  confié  aux 
pères  pour  encourager  la  vertu  et  réprimer  le  vice  au  sein 
des  familles.  A  ce  point  de  vue,  l'héritage  est  une  récompense 
(pie  le  chef  de  famille  reste  libre  de  distribuer  inégalement 
entre  les  siens,  suivant  la  diversité  des  positions  et  des  mérites. 
Cependant,  en  faisant  du  père  un  magistrat,  il  faut  bien  se 
garder  d'en  faire  un  tyran.  Si  les  enfants  peuvent  avoir  des 
torts,  ne  peut-il  en  avoir  aussi?  et  de  ce  qu'on  lui  donne  le 
pouvoir  de  les  mettre  à  l'amende,  s'ensuit-il  (pi'on  doive 
l'autoriser  ù  les  faire  mourir  de  faim'?  Aussi  approuve-t-on 

'   Tiiilé  de  Léfjislalujfi,  t.  Il,  i!i;i|'.  iv  tic  la  ikuxiciiic  puitie. 
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l'institution  qu'on  appelle  en  France  la  légitime,  comme  un 
milieu  convenable  entre  l'anarchie  et  la  tyrannie  domestique. 
Seulement,  cette  légitime  même,  on  voudrait  qu'il  fût  permis 
aux  pères  de  l'ôter  aux  enfants  pour  cause  articulée  par  la  loi 
et  prouvée  juridiquement. 

Je  laisse  de  côté  d'autres  points  de  vue  abordés  par  le 
même  philosophe.  J'en  ai  dit  assez  pour  qu'on  voie  qu'il  n'est 
réellement  aucune  idée  chez  lui  qui  ne  dérive  exclusive- 
ment du  principe  de  l'utilité  sociale.  Le  rôle  que  joue  ce 
principe  dans  les  arrangements  auxquels  prête  la  propriété, 
dans  les  contrats  aux({uels  elle  donne  lieu,  dans  les  lois 
relatives  aux  testaments  et  aux  successions  ab  intestat,  est  et 
doit  être  considérable.  Aussi  suis-je  bien  loin  de  blâmer  cette 
école  de  l'y  avoir  fait  intervenir  à  chaque  instant;  c'est  par 
cet  usage  perpétuel  qu'elle  en  fait,  usage  intelligent  et  habile, 
qu'elle  donne  aux  questions  les  plus  vieilles  une  face  pour 
ainsi  dire  nouvelle.  Ma  seule  critique,  et  elle  est  fondamentale, 
porte  sur  le  point  de  départ  de  cette  doctrine  qui  exclut  toute 
idée  de  justice.  J'ai  essayé  de'  laver  la  théorie  des  droits  du 
reproche  d'inconsistance;  j'ai  notamment  montré  qu'en  ce  qui 
concerne  la  propriété  et  Vhéritagc  elle  tient  une  place  que  mé- 
connaît l'utilitarisme.  Il  me  restera  à  examiner  si  la  doctrine 
du  droit  naturel,  appliquée  aux  intérêts  économiques,  est, 
comme  on  le  prétend,  anarchique  et  révolutionnaire.  Il  faut 
d'abord  rechercher  quelles  sont  les  vues  de  l'école  utilitaire 
sur  le  travail  et  sur  l'échange,  sur  la  sécurité  qui  les  garantit, 
sur  le  rôle  de  l'Etat.  Nous  n'aurons  plus  ensuite  qu'à  tirer 
nos  conclusions  dernières  sur  cette  philosophie  appliquée  à 
l'économie  politi(iuc. 
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Quand  on  n'élève  pas  pour  le  législateur  l'exorbitante  pré- 
tention de  tout  créer  de  ses  mains,  la  morale,  Téconomie  poli- 
tique, la  législation  forment  autant  de  splières  à  part  (jui 
restent  distinctes,  tout  en  se  pénétrant  les  unes  les  autres. 
Assurément  cette  prétention  de  faire  de  la  morale  et  de  l'orga- 
nisation économique  une  création  de  la  loi,  et  de  confondre 
ainsi  dans  la  main  du  législateur  toutes  les  attributions  et 
tous  les  pouvoirs,  n'a  jamais  été  inconnue  au  monde,  et  elle 
compte  encore  de  bien  nombreux  partisans.  Si  Bentliam  leur 
a  fourni  des  armes  en  plaçant  la  loi  au-dessus  du  droit,  il  leur 
en  a  ôté  par  son  ferme  bon  sens.  A  côté  de  la  société  gou- 
vernée directement  par  l'État,  il  reconnaît  une  société  non 
gouvernée,  ou  qui  l'est  beaucoup  moins,  une  société  d'hommes 
qui,  sous  l'impulsion  de  leurs  libres  instincts  et  de  leurs 
libres  efforts,  pensent,  se  communiquent  leurs  pensées,  tra- 
vaillent, échangent,  une  société  morale  et  économique  sur 
laquelle  enfin  l'action  préventive  du  législateur  doit  peu 
s'exercer.  Cette  distinction  delà  morale  et  de  la  législation, 
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de  la  sphère  économique  indépendante,  et  de  la  sphère  admi- 
nistrative, est  au  reste  un  des  traits  qui  ^caractérisent  le  mieux 
toutpubliciste  imbu  de  l'esprit  moderne.  Quiconque  n'en  tient 
pas  le  plus  grand  compte  s'écarte  de  l'inspiration  des  temps 
nouveaux,  il  se  montre  rétrograde,  passât-il  pour  fort  avancé 
C'est  le  propre  de  nos   sociétés  modernes   d'accorder   une 
étendue  beaucoup  plus  grande  à  la  morale  qu'à  la  législa- 
tion. La  morale  prescrit  à  chaque  individu  de  faire  tout  ce 
qui  est  à  l'avantage  de  la  communauté  ;  mais  il  est  bien  des 
actes  utiles  à  la  communauté  que  la  législation  ne  doit  pas 
commander.  Il  existe  même  une   quantité  d'actes  nuisibles 
qu'elle  ne  doit  pas  défendre,  quoique  la  morale  le  fasse.  Aussi 
peut-on  dire  que  si  la  législation  a  le  même  centre  que  la  mo- 
rale, elle  n'a  pas  la  même  circonférence.  La  doctrine  de  l'utile 
nemanque  pas  de  bonnes  raisons,  indépendamment  delà  raison 
du  droit  qu'elle  néglige,  pour  consacrer  ces  distinctions.  Elle 
établit  que,  dans  plusieurs  cas  où  l'on  voudrait  renforcer  un 
précepte  moral  par  une  peine,  le  mal  de  la  violation  serait 
moins  grand  que  le  mal  produit  par  la  peine.  Les  moyens  né- 
cessaiies  pour  faire  exécuter  la  loi  peuvent  être  de  nature 
à  répandre  dans  la  société  un  degré  d'alarme  plus  nuisible 
que  le  mal  qu'on  voudrait  prévenir.  Combien  de  fois  aussi  la 
législation  est  arrêtée  par  le  danger  d'atteindre  l'innocent,  en 
cherchant  à  punir  le  coupable,  à  cause  de  la  difficulté  de  défi- 
nir le  délit,  d'en  donner  une  idée  claire  et  précise  !  Par  exemple, 
la  dureté,  l'ingratitude,  la  perfidie  et  d'autres  vices  que  la  sanc- 
tion populaire  (c'est-à-dire  l'opinion)  se  charge  de  punir,  ne 
peuvent  pas  tomber  sous  la  puissance  de  la  loi.  Le  moyen,  en 
effet,  d'en  donner  une  définition  exacte,  comme  du  vol,  de  l'ho- 
micide, du  parjure  ! 

Aussi  avec  quel  soin  attentif  Ben  tham  cherche-t-il  à  déter- 
miner cette  part  délicate  de  l'intervention  de  la  loi  dans  ce  qui 
touche  à  la  morale  !  Il  divise  les  vertus  en  prudence,  probité, 
hîpnfaisance.  La  morale  a  besoin,  sur  ces  trois  points,  du  se- 
cours des  lois,  mais  la  mesure  dillere  pour  chacune  de  ces 
vertus.  Les  règles  de  la  prudence,   par   exemple,    suffisent 
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presque  toujours  à  elles-mêmes.  Si  un  liomme  manque  à 
ses  propres  intérêts,  ce  n'est  pas  sa  volonté  qui  est  en  défaut, 
c'est  son  intelligence;  s'il  se  l'ait  du  mal,  ce  ne  peut  être  que 
par  erreur. —  On  objecte  que  les  excès  du  jeu,  ceux  de  l'in- 
tempérance,  prouvent  assez  que  les  individus  n'ont  pas  tou- 
jours assez  de  prudence  pour  s'abstenir  de  ce  qui  leur  nuit.  — 
Cela  peut  être;  mais  que  d'inconvénients  supérieurs  aux  avan- 
tages présenterait  une  législation  jalouse  de  pourvoir  à  tout  ! 
Dans  la  plupart  de  ces  cas,  la  peine  trop  facile  à  éluder  serait 
inefficace  ;  le  mal  produit  par  la  loi  pénale  irait  fort  au  delà  du 
mai  qui  résulterait  de  la  faute  commise.  Complication  des  lois, 
rigueur  excessive  dans  la  peine  pour  compenser  l'espoir  de 
l'impunité,  nécessité  de  l'espionnage  ;  qui  rendrait  la  société 
dangereuse,  ces  maux  dépassent  de  beaucoup  ceux  qui  résul- 
tent de  l'inaction  législative.  Que  peut  faire  le  législateur,  rela- 
tivement à  des  délits  de  cette  espèce?  Tout  au  plus  les  sou- 
mettre à  quelque  peine  légère,  dans  les  cas  de  notoriété  scanda- 
leuse. —  Rien,  il  faut  l'avouer,  n"est  plus  sagement  pensé. 

Pour  la  probilê,  la  part  de  la  loi  est  plus  considérable.  C'est 
la  loi  qui  punit  un  certain  nombre  défini  d'actes  de  nature  à  y 
porter  atteinte.  N'est-il  pas  vrai  même  que,  dans  certains  cas, 
la  morale  tire  son  existence  de  la  loi  ?  Telle  manière  de  vendre 
et  d'acquérir,  contraire  à  la  probité  dans  un  pays,  serait  irrépro- 
chable dans  un  autre.  Il  en  est  de  même  des  délits  contre 
l'Etat  :  dans  tel  pays  ce  serait  un  crime  de  s'enrôler  au  service 
d'une  puissance  étrangère,  dans  tel  autre  ce  service  est  légi- 
time et  honoré. 

Il  y  a  beaucoup  de  vérités  dans  ces  remarques.  Seulement 
il  ne  faudrait  pas  oublier  que  les  hommes  ont  toujours  distin- 
gué entre  ces  devoirs  conventionnels,  que  la  loi  crée,  et  les 
devoirs  naturels  ;  le  respect  de  ces  devoirs  conventionnels 
se  rattache  lui-même  à  une  origine  plus  haute  que  la  loi,  au 
devoir  général  de  respecter  l'ordre,  impliqué  par  toute  mo- 
rale. Lorsque  ces  devoirs  conventionnels,  ces  prescriptions 
de  la  loi  civile  sont  en  désaccord  formel  avec  la  loi  morale, 
celle-ci  reprend  ses  droits,  et  ce  conflit  entre  ce  qui  est  légal 
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et  ce  qui  est  juste  a  été  la  cause  fréquente  de  plus  d'une  révo- 
lution. 

Arrivons  à  la  bienfaisance. 

Jusqu'à  quel  point,  partant  du  principe  de  l'intérêt  général, 
Benthara  se  montre-t-il  contraire  ou  favorable  à  la  charité 
légale  ?  Ce  qui  n'est  aucunement  douteux,  c'est  qu'il  condamne  . 
beaucoup  moins  absolument  la  bienfaisance  administrative 
que  ne  le  font  habituellement  les  économistes.  Il  la  déclare 
nécessaire  et  indispensable.  Pour  faire  face  à  ces  maux  qui 
menacent  sans  cesse  un  grand  nombre  d'individus  dans  la 
société  la  plus  prospère,  il  n'y  a,  dit-il,  que  deux  moyens 
indépendants  des  lois,  l'épargne  et  les  secours  volonlaires.  Si 
ces  deux  ressources  pouvaient  constamment  suffire,  il  faudrait 
bien  se  garder  de  faire  intervenir  les  lois  pour  secourir  les 
pauvres.  Le  mobile  du  travail  et  de  l'économie,  c'est  le  besoin 
présent  et  la  crainte  du  besoin  futur  ;  la  loi  qui  ôterait  ce  besoin 
et  cette  crainte  serait  un  encouragement  à  la  paresse  et  à  la 
dissipation.  Tel  est  le  reproche  adressé  à  la  plupart  des  établis- 
sements créés  en  faveur  des  pauvres.  Mais  ces  deux  moyens 
sont  insuffisants.  La  masse  des  salaires  fournit  à  peine  à  l'en- 
tretien journalier  des  classes  ouvrières.  Pour  ceux  qui  auraient 
pu  épargner,  faut-il  que  la  punition  soit  portée  jusqu'à  la  der- 
nière limite  de  la  privation  et  de  la  faim  jusqu'à  la  mort? 
Entre  la  faute  et  un  châtiment  si  terrible  y  aurait-il  quelque 
proportion  ?  Il  est  douteux  que  la  détresse,  la  mort  môme  de 
quelques  prodigues,  si  l'on  peut  appeler  prodigues  des  malheu- 
reux qui  n'ont  pas  su  se  refuser  aux  petites  jouissances  de 
leur  état,  qui  n'ont  pas  connu  l'art  pénible  de  lutter  par  la 
réfiexion  contre  les  tentations  du  moment,  exercent  beaucoup 
d'influence  comme  avertissement  sur  les  classes  les  plus  pau- 
vres, toujours  promptes  à  attribuer  ces  catastrophes  à  des 
accidents  imprévus  et  impossibles  à  prévenir.  A  quoi  cette 
leçon  servira-t-elle  au  vieillard  qui  n'a  plus  le  temps  d'en 
profiter?  Aura-t-elle  de  grandes  chances  d'être  beaucoup  plus 
profitable  pour  le  jeune  homme?  A  son  âge,  l'idée  d'un  bien, 
d'un  mal  immédiat,  exclut  le  plus  souvent  l'idée  des  biens  et 
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des  maux  éloignés.  Si  vous  voulez  agir  sur  lui,  placez  tout  près 
de  lui  le  motif:  montrez-lui,  par  exemple,  en  perspective  un 
mariage  ou  tout  autre  plaisir;  mais  une  peine  placée  à  un 
long  terme,  loin  de  son  horizon  intellectuel,  est  une  leçon  en 
pure  perte  *. 

Les  secours  volontaires  suffiront-ils  plus  que  l'épargne?  Leur 
défaut  est  d'être  incertains,  de  peser  tout  entiers  sur  les  plus 
généreux,  d'être  trop  souvent  accordés  aux  indignes  et  aux  in- 
trigants, et  refusés  aux  pauvres  honteux. 

Bentham  n'en  reproduit  pas  moins  les  critiques  ordinaires 
adressées  à  la  charité  administrative.  Il  la  veut  assez  limi- 
tée, et  il  admet,  sauf  à  y  déroger  par  exception,  ce  principe 
que  les  bienfaits  ne  sauraient  être  commandés  sans  perdre 
de  leur  mérite  et  de  leur  essence  même  2.  La  morale  de  l'inté- 
rêt bien  entendu  tient  ici  le  même  langage  que  la  morale  du 
devoir  :  le  principe  seul  diffère. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  signaler  quelques  autres  points 
essentiels  de  la  philosophie  économique  de  l'utilitarisme,  et  à 
montrer,  par  un  petit  nombre  d'autres  exemples  qui  termine- 
ront cette  revue,  le  danger  d'enlever  à  l'utilité  générale  la  base 
du  droit  naturel. 

On  comprend  que  l'importance  du  rôle  de  l'État  comme 
assurant  la  sécurité^  les  bienfaits  économiques  qui  résultent  de 
sa  protection,  devaient  être  parfaitement  mis  en  lumière  par 
la  même  école.  Bentham  a  lui-môme  le  culte  de  l'ordre  social. 

*  Traité  de  législation,  t.  II,  ch.  xix.  De  quelques  cas  sujets  à  contesta- 
tion. 

^  Sur  quelques  points  Bentham  provoque  l'intervention  de  l'État,  non  sans 
raisons  spécieuses,  au  sujet  des  services  d'iiumanité.  Ainsi,  selon  lui,  les  législa- 
teurs sont  autorisés  à  ériger  en  délit  le  refus  ou  l'omission  d'un  service  d'huma- 
nité lorsqu'il  est  facile  à  rendre  et  qu'il  résulte  de  ce  refus  quelque  malheur  : 
abandonner,  par  exemple,  une  personne  blessée  dans  une  route  solitaire,  sans 
lui  chercher  du  secours;  — ne  pas  avertir  quelqu'un  qui  manie  des  poisons;  — 
ne  pas  tendre  la  main  à  un  homme  tombé  dans  un  fossé,  dont  il  ne  peut  sortir  de 
lui-même:  dans  ces  cas  ou  d'autres  semblables,  pourrait-on  blâmer  une  peine 
qui  se  bornerait  à  exposer  le  délinquant  h  un  certain  degré  de  honte  ou  à  le 
rendre  responsable  dans  sa  fortune  du  mal  qu'il  aurait  pu  prévenir?  Traités  de 
législation,  t.  I,  chap.  xii. 
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L'idée  de  l'ordre  l'inspire,  elle  élève  parfois  ce  publiciste  or- 
dinairement si  sec  presque  jusqu'à  l'éloquence.  Plus  il  croit 
l'ordre  fondé  exclusivement  sur  des  conventions,  plus  il  s'y 
attache  avec  ferveur  comme  à  une  chose  fragile  et  qu'il  faut 
craindre  de  perdre. 

Ainsi,  parmi  les  atteintes  à  la  sûreté,  figurent  les  mesures 
économiques  qui  s'attaquent  à  la  propriété.  C'est  sous  cette 
dénomintaion  commune  que  se  placent  les  impôts  mal  assis, 
ceux,  par  exemple,  qui  épargnent  le  riche  au  préjudice  du 
pauvre,  la  corvée,  la  capitation,  les  monopoles  et  les  ju- 
randes, qu'il  faut  apprécier  non  par  ce  qu'ils  rendent,  mais 
par  ce  qu'ils  empêchent  d'acquérir;  tels  sont  encore  les  taxes 
qui  pèsent  sur  les  denrées  nécessaires,  taxes  suivies  de  priva- 
tions souvent  ignorées,  les  impôts  sur  la  vente  des  fonds  alié- 
nés entre  vifs,  sur  les  ventes  publiques,  sur  les  meubles  aliénés 
à  l'enchère,  sur  les  procédures;  joignez -y  l'élévation  for- 
cée du  taux  des  monnaies,  vraie  banqueroute,  puisqu'on  ne 
paye  pas  tout  ce  qu'on  doit,  banqueroute  frauduleuse,  puis- 
qu'on fait  semblant  de  payer,  fraude  inepte  enfin,  puisqu'on 
ne  trompe  personne  ;  on  doit  mettre  au  même  rang  la  ré- 
duction forcée  du  taux  de  l'intérêt  et  les  confiscations  générales. 
A  ces  atteintes  à  la  sûreté,  ajoutons-en  deux  autres,  dont  je 
veux  dire  quelques  mots  à  cause  des  controverses  qu'elles 
soulèvent,  et  de  l'opportunité  que  présente  encore  dans  plus 
d'un  pays  la  double  question  à  laquelle  elles  se  rattachent. 
L'une  de  ces  atteintes  est  la  dissolution  des  ordres  monasti- 
ques et  couvents.  Peu  suspect  de  partialité  en  faveur  de  ces 
institutions,  qu'il  juge  avec  la  dernière  rigueur,  Bentham  pense 
que  de  telles  mesures  doivent  être  douces  dans  l'exécution 
et  lentes  à  s'effectuer.  Il  suffit  de  défendre  à  ces  sociétés  de 
recevoir  de  nouveaux  sujets ,  pour  qu'on  les  voie  s'abolir 
graduellement.  L'autre  mesure  contre  laquelle  il  s'élève  est  la 
suppression  des  places  et  des  pensions  sans  dédommager  les 
individus  qui  en  étaient  possesseurs.  Le  principe  même  de 
la  sûreté  dans  les  réformes  prescrit  que  l'indemnité  soit  com- 
plète. Qu'on  prenne  garde  de  se  tromper  soi-même  et  de  trom- 
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pcr  le  peuple  sur  de  grandes  injustices.  Je  citerai  ses  paroles 
mêmes  : 

0  On  a  recours  alors  à  des  maximes  pompeuses  qui  ont  un  mé- 
lange de  faux  et  de  vrai,  et  qui  donnent  à  une  question  simple  en 
elle-même  un  air  de  profondeur  et  de  mystère  politique.  L'intérêt 
des  individus,  dit-on,  doit  céder  à  l'intérêt  public.  Mais  ici 
qu'est-ce  que  cela  signifle?  Chaque  individu  n'est-il  pas  partie  du 
public  autant  que  chaque  autre?  Cet  intérêt  public  que  vous  per- 
sonnifiez n'est  qu'un  terme  abstrait  :  il  ne  représente  que  la  masse 
des  intérêts  individuels.  Il  faut  les  faire  tous  entrer  en  ligne  de 
compte,  au  lieu  de  considérer  les  uns  comme  étant  tout  et  les 
autres  comme  n'étant  rien.  S'il  était  bon  de  sacrifier  la  fortune 
d'un  individu  pour  augmenter  celle  des  autres,  il  serait  encore 
mieux  d'en  sacrifier  un  second,  un  troisième,  jusqu'à  cent,  jusqu'à 
mille,  sans  qu'on  puisse  assigner  aucune  limite  ;  car,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ceux  que  vous  avez  sacrifiés,  vous  avez  toujours  la 
même  raison  pour  en  sacrifier  un  de  plus. 

En  un  mot  l'intérêt  du  premier  est  sacré,  ou  l'intérêt  d'aucun 
ne  peut  l'être. 

«  Les  intérêts  individuels  sont  les  seuls  intérêts  réels.  Prenez 
soin  des  individus.  Ne  les  molestez  jamais,  ne  soufirez  jamais 
qu'on  les  moleste,  et  vous  aurez  fait  assez  pour  le  public.  Con- 
çoit-on qu'il  y  ait  des  hommes  assez  absurdes  pour  aimer  mieux 
la  postérité  que  la  génération  présente,  pour  préférer  l'homme 
qui  n'est  pas  à  celui  qui  est,  pour  tourmenter  les  vivants  sous 
prétexte  de  faire  le  bien  de  ceux  qui  ne  sont  pas  nés? 

Avec  de  telles  idées,  on  s'étonne  de  voir  Bentham  accorder 
à  l'État,  au  nom  de  l'utilité  sociale,  des  attributions  qui  pa- 
raissent peu  compatibles  avec  la  liberté.  Si  modéré  qu'il  se 
montre  dans  l'application,  il  émet  des  principes  que  la  doc- 
trine des  droits  eût  exclus  avec  un  instinct  plus  rapide  et  plus 
sûr;  c'est  ainsi  qu'il  assigne,  parmi  les  buts  de  la  loi  civile,  la 
subsistance,  Vabondance,  Vêgalité.  Combien  il  serait  aisé  d'abuser 
d'un  tel  programme  !  L'État  faisant  régner  l'abondance,  égali- 
sant les  conditions,  c'est  là  l'idéal  de  tous  les  organisateurs 
sociaux.  Avancer  cette  proposition  :  que  l'État  doit  tendre  à 
égaliser  les  conditions,  n'est-ce  pas  mettre  le  législateur  sur  la 
pente  du  nivellement?  Qu'on  n'objecte  pas  ici  la  législation 
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française  sur  les  successions.  Une  certaine  égalité  des  fortunes 
y  est  bien  plus  le  résultat  de  la  loi  qu'elle  n'en  forme  l'objet 
direct.  Notre  loi  de  succession  n'a  pas  tant  eu  pour  but  d'égali- 
ser les  fortunes  des  citoyens  que  de  rendre  hommage  à  l'éga- 
lité des  enfants  issus  des  mêmes  parents;  c'est  un  principe 
tout  à  fait  différent.  On  ne  sera  point  surpris  qu'au  nom  de 
l'idée  qui  lui  fait  attribuer  à  l'État  la  tâche  d'égaliser  les  con- 
ditions, Bentham  se  décide  en  faveur  de  l'impôt  progressifs.  Ses 
idées  sur  l'égalité  sont  d'ailleurs  fort  judicieuses.  Il  montrera 
bien,  par  exemple,  que  le  même  dommage  matériel  peut  agir 
très  inégalement,  suivant  la  diversité  des  situations,  et  il  en 
tirera  des  conclusions  positivesfort  intéressantes  pour  la  législa- 
tion 2.  Mais  la  théorie  de  V égalité,  telle  qu'il  la  présente,  n'en  est 
pas  moins  des  plus  critiquables.  Elle  ne  signifie  pour  lui  qu'une 
égalité  de  fait  ou  une  égalité  purement  légale.  Il  nie  l'égalité  des 
droits. 

Egalité  !  Combien  il  est  nécessaire  de  s'entendre  sur  la  signifi- 
cation de  ce  mot.  L'égalité  de  fait  est  la  plus  vaine  de  toutes  les 
chimères. Il  n'en  est  pas  de  même  de  cette  égalité  morale  qui  rend 
les  hommes  égaux  entre  eux  à  ce  titre  seul  qu'ils  sont  hommes  ? 
Tous  les  hommes  sont  également  tenus  de  se  respecter  les  uns 

1  Dans  le  chapitre  intitulé  :  Propositions  de  pathologie,  ch.  vi  du  t.  II  îles 
Traités  de  législation. 

-  Tel  est  le  sens  de  celte  proposition  entre  autres:  «  La  défalcation  d\i,ne 
portion  de  richesse  produira  dans  la  masse  du  bonheur  de  chaque  individu 
une  défalcation  plus  ou  moip,s  grande,  en  raison  du  rapport  de  la  partie 
défalquée  à  la  partie  restante.  Olez-iui  le  quart  de  sa  fortune,  vous  lui  ôtez  ce 
quart  de  son  bonheur,  et  ainsi  de  suite.  Mais  il  est  des  cas  où  la  proportion  ne 
serait  plus  la  même.  Si,  en  m'ôiant  les  trois  quarts  de  ma  fortune  vous  entamez 
mon  nécessaire  yihysique,  et  qu'en  m'ôtant  la  moitié  vous  laissiez  ce  nécessaire 
intact,  la  défalcation  de  bonheur  ne  sera  pas  simplement  la  moitié  en  sus,  mais  le 
double,  le  quadruple,  le  décuple  ;  on  ne  sait  où  s'arrêter.  »  —  «  C'est  à  ce  chef, 
ajoute  Bentham,  qu'il  faut  rapporter  le  mal  du  gros  jeu.  Que  les  chances  en  fait 
d'argent  soient  égales,  les  chances  en  fait  de  bonheur  sont  toujours  défavorables. 
Je  possède  mille  livres,  l'enjeu  est  de  cinq  cents;  si  je  perds,  ma  fortune  est 
diminuée  de  moitié  ;  si  je  gagne,  elle  n'est  augmentée  que  d'un  tiers  ;  supposons 
l'enjeu  de  mille  livres;  si  je  gagne,  mon  bonheur  n'est  pas  doublé  avec  ma  fur- 
tune;  si  je  perd-,  mon  bonheur  est  détruit  ;  je  suis  dans  l'indigence.  »  (Chap.  vr, 
t.  II.) 
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les  autres,  et  ont  droit  au  respect,  sauf  les  cas  d'indignité  et 
de  crime.  L'égalité  à  titre  de  créatures  ayant  des  devoirs,  à 
titre  de  personnes  responsables,  voilà  l'égalité  morale;  toute 
autre  est  crime  ou  folie.  Que  devient  dès  lors  la  valeur  de  ces 
étranges  assertions  :  «  Dire  que  tous  les  hommes,  c'est-à-dire 
tous  les  êtres  de  l'espèce  humaine,  sont  égaux  en  droits,  c'est 
dire  qu'il  n'y  a  plus  de  subordination.  Ainsi,  le  fils  est  égal 
en  droits  à  son  père  ;  il  a  le  même  droit  de  gouverner  et  de 
punir  son  père,  que  son  père  de  le  gouverner  et  de  le  punir. 
Il  a  autant  de  droits  dans  la  maison  de  son  père  que  son  père 
lui-même.  Le  maniaque  a  le  même  droit  d'enfermer  les  autres 
que  les  autres  de  renfermer,  etc..  Tout  cela  est  pleinement 
renfermé  dans  l'égalité  des  droits.  »  Singulière  préoccupa- 
tion I  Est-il  donc  si  difficile  de  distinguer  un  droit  inhérent 
à  la  nature  humaine,  qu'elle  ne  peut  perdre  que  par  le  crime, 
ou,  dans  certains  cas,  que  par  rincaoacité  et  la  folie,  d'un 
droit  qui  résulte  de  relations  et  de  situations  diverses?  Est-il 
nécessaire  que  tout  homme  ait  des  droits  de  père  pour  avoir 
des  droits  comme  homme?  La  société  constate,  détermine,  dé- 
finit les  droits  du  supérieur  sur  l'inférieur,  selon  la  raison,  la 
morale,  la  convenance.  Mais  il  y  a  un  droit  primitif  antérieur, 
celui  de  ne  pas  être  molesté,  tourmenté,  celui  d'agir  hbre- 
ment,  tant  que  l'agent  est  inoffensif. 

La  môme  école  explique  la  société  par  un  sacrifice  d'une 
portion  de  la  liberté  au  besoin  de  sécurité.  N'est-il  pas  vrai, 
au  contraire,  que  l'homme  devient  plus  libre  par  la  loi  que 
sans  la  loi?  L'absence  de  la  loi  c'est  la  licence,  c'est-à-dire  ce 
qu'il  y  a  de  plus  tyrannique  au  monde.  L'ordre  est  la  garantie 
même  de  la  liberté,  de  même  que  sans  la  liberté  il  n'y  a  point 
d'ordre  véritable.  Bentham  est  partisan  décidé  de  la  liberté 
du  travail,  comme  de  toutes  les  libertés.  Elle  est  à  ses  yeux  la 
condition  de  tout  progrès,  l'instrument  de  tout  bien-être.  La 
critifiuc  qu'il  fait  du  travail  esclave  au  point  de  vue  de  la 
fécondité  des  produits  est  aussi  belle  que  peut  l'être  une  cri- 
tique de  l'esclavage  qui  ne  voit  dans  une  pareille  institution 
rien  en  soi   d'illégitime. 
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Dans  un  autre  ouvrage,  rédigé  sur  ses  notes  par  Dumont  de 
Genève,  la  Théorie  des  peines  et  des  récompenses,  vous  rencon- 
trerez les  mêmes  vues  d'ensemble.  Toute  la  dernière  partie  de 
ce  traité  est  un  exposé  succint  des  principales  A-érités  de  l'éco- 
nomie politique.  On  y  trouve"  combattus  au  nom  de  l'utile  les 
prohibitions,  les  réglementations  abusives,  le  régime  colonial, 
tout  ce  qui  entrave  le  travail,  tout  ce  qui  trouble  une  judicieuse 
distribution  de  la  richesse.  Les  théories  de  liberté  internatio- 
nale du  commerce,  qui  devaient  plus  tard  prévaloir  en  Angle- 
terre avec  Cobden  et  Robert  Peel,  trouvent  de  même  dans  le 
docteur  du  principe  de  l'utilité  un  défenseur  énergique.  Mais 
partout  aussi  vous  rencontrez  le  même  dédain  des  raisons  tirées 
du  juste  et  de  l'injuste.  Bentliam  expose,  sur  la  liberté  du  taux 
de  l'intérêt,  les  mêmes  idées  qui  font  de  sa  célèbre  Défense  de  l'u- 
sureleplus  remarquable  traité  économique  sur  la  matière  après 
le  Mémoire  de  Turgot  sur  les  prcts  d'argent,  mais  Turgot  mêle 
judicieusement  les  motifs  de  droit  et  les  raisons  empruntées 
à  l'utile.  Je  ne  me  propose  pas  de  résumer  les  divers  cha- 
pitres consacrés  par  Benlham  à  l'économie  politique.  On  n'y 
trouverait  rien  qui  ne  soit  ailleurs.  Son  mérite,  qu'il  partage 
avec  M,  Dumont  de  Genève,  consiste  surtout  dans  l'originalité 
de  quelques  parties  accessoires  et  dans  une  exposition  lumi- 
neuse et  habile  des  vérités  développées  par  les  économistes. 

Il  est  temps  d'en  finir  avec  cette  critique  générale.  Je  vous 
ai  dit  les  raisons  qui  m'y  ont  fait  insister.  A  force  d'exagérer 
le  point  de  vue  auquel  elle  s'attache  exclusivement,  l'école 
utilitaire  arrive  à  le  compromettre.  Le  parti  pris  de  ne  voir 
que  l'utile  risque  à  chaque  instant  de  se  retourner  contre 
l'utile  même,  contre  cet  intérêt  général,  sous  l'invocation 
duquel  on  se  place.  Comment  ne  pas  nuire  aux  sociétés  lors- 
qu'on leur  ôte  le  respect,  et  comment  ne  pas  détruire  le  respect 
lorsqu'on  ne  voit  dans  les  institutions  les  plus  fondamentales 
que  le  fruit  de  conventions  résiliables?  Alors  se  répand  un 
doute  profond  sur  la  légitimité  de  ces  institutions.  Une  sorte 
d'inquiétude  agite  les  têtes  pensantes  et  se  communique  aux 
masses.  On  rêve  des  changements  radicaux  ;  on  place  l'uolpie 
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elle-même  sous  les  auspices  du  principe  de  l'utilité  sociale.  On 
accuse  la  théorie  des  droits  d'être  anarchique  et  révolution- 
naire'.  Elle  ne  l'est  que  lorsqu'on  la  sépare,  contre  toute 
logique,  de  la  théorie  des  devoirs.  Nulle  liberté  (jui  n'ait  la 
liberté  d'autrui  pour  limite,  la  responsabilité  pour  contrepoids. 
La  nature  morale  de  l'homme  fait  voir  le  frein  à  côté  de  l'ai- 
guillon. Si  la  théorie  des  droits,  abusivement  séparée  des 
devoirs,  s'est  montrée  pertubatrice  en  effet,  celle  de  l'utilité 
sociale  ne  l'a-t-elle  pas  été  beaucoup  plus  encore  ?  La  maxime  : 
Salas  patriœ  suprema  lex  esto,  a  eu  pour  conséquence  combien 
d'atrocités  et  combien  d'injustices  !  Le  principe  de  l'utilité  géné- 
rale, encore  plus  mal  interprété  par  elles  que  la  doctrine  du 
juste,  tel  est  le  drapeau  de  toutes  les  écoles  de  socialisme  nive- 
leur.  Le  principe  de  l'utilité  publique,  n'est-ce  pas  là  aussi  le 
point  d'appui  des  théories  d'immobilité  et  d'absolutisme?  C'est 
une  conséquence  à  laquelle  jamais  n'a  conduit  la  théorie  du  droit 
naturel.  Bentham  et  M.  Mill  ont  démontré  au  nom  de  l'utilité 
que  la  liberté  est  bonne  ;  ils  sont  arrivés  à  une  économie  poli- 
tique satisfaisante  à  beaucoup  d'égards,  bien  que  M.  Mill  ait 
découvert  le  point  faible  par  sa  théorie  très  insuffisante  de  la 
propriété.  Un  logicien  plus  serré  que  Bentham  lui-même, 
Hobbes,  a  tiré  de  la  même  doctrine  le  plus  complet  despotisme  ; 
il  a  mis  entre  les  mains  de  la  souveraineté  politique  tout  ce  que 
l'homme  revendique  comme  échappant  aux  prises  des  gouver- 
nements, sa  pensée,  sa  foi  et  son  travail.  C'est  là  un  exemple 
qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  l'avenir. 

*  M.  Charles  Comte,  dans  son  Traité  de  législalion,\i\'.  l"  cli.  u  du  1. 1,  cl  dans 
d'autres  endroits,  approuve  la  nét;ation  du  droit  naturel  en  citant  Bentham, 
mais  il  soutient  que  la  théorie  qui  l'admet  n'est  point  une  cause  de  perturbation. 
«  Les  hommes,  dit  M.  Ch.  Comte,  sont  si  généralement  portés  à  la  soumission, 
qu'on  ne  les  voit  puère  se  révolter  contre  leurs  gouvernements  pour  soutenir  des 
systèmes  philosophiques;  si  l'on  a  vu  dans  des  révolutions  des  hommes  se  faire 
des  armes  de  quelques  principes  jzénéraux  pour  soulever  des  populations  entières, 
si  ces  principes  sont  devenus  des  signes  de  ralliement  contre  l'autorité,  c'est  qu'on 
avait  pour  s'insurger  des  causes  plus  réelles.  » 


SEPTIÈME    LEÇON. 


La  morale  du  sentiment  et  l'économie  politique.  —  Le  sentiment  prenant 
les  noms  de  charité  et  de  fraternité  ne  saurait  servir  de  base  à  l'éco- 
nomie politique.  —  Du  principe  de  sympathie  selon  Adam  Smith.  — 
Critique  de  ce  principe.  —  Utiles  et  nécessaires  emprunts  quel  économie 
politique  doit  faire  à  la  morale  du  sentiment. 


Nous  avons  reconnu  dans  la  nature  humaine  trois  grands 
mobiles,  représentés  en  morale  par  trois  écoles  qui  offrent 
elles-mêmes  en  outre  beaucoup  de  nuances  diverses.  Le 
premier  de  ces  mobiles  est  l'amour  de  soi,  qui  a  donné 
lieu  tantôt  à  la  doctrine  du  plaisir,  tantôt  à  une  doctrine 
plus  savante  et  plus  raffinée,  fondée  non  plus  sur  l'instinct 
seul,  mais  sur  le  calcul,  à  cette  doctrine  de  l'intérêt  qui  a 
encore  le  plaisir  pour  fondement  en  prescrivant  le  bien-être 
pour  fin  dernière.  Nous  l'avons  mise  en  regard  de  l'économie 
politique,  et  nous  en  avons  signalé  les  lacunes  et  les  vices  à 
ce  point  de  vue.  Nous  l'avons  convaincue,  malgré  sa  fécon- 
dité remarquable  en  conséquences  économiques  satisfaisantes, 
d'èlre  impuissante  à  servir  de  base  et  à  donner  une  règle  au 
monde  du  travail  et  de  l'échange.  Nous  lui  avons  reproché 
d'en  faire  disparaître  la  justice  comme  idée  distincte,  pour 
tout  remeltre  à  l'appréciation  souvent  incertaine  et  changeante 
du  l'utilité  sociale.  J'ai  dû  vous  parler  avec  quelque  détail  de 
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cette  théorie,  en  raison  même  de  la  fortune  qu'elle  a  laite 
parmi  les  économistes,  et  de  la  tentation  toute  naturelle 
qu'éprouve  d'y  céder  l'homme  habitué  à  occuper  sa  pensée  de 
questions  d'intérêt.  L'utilitarisme  est  en  effet  l'écueil  de  l'éco- 
nomie politique,  comme  le  matérialisme  est  l'écueil  de  la 
médecine.  J'insisterai  moins  sur  la  morale  dite  du  sentiment, 
qui  offre  avec  l'économie  politique  des  affinités  beaucoup 
moins  évidentes,  et  je  n'en  aurais  peut-être  point  parlé  si, 
d'une  part,  il  n'était  visible  qu'une  fausse  économie  sociale 
s'inspire  du  sentiment  sous  les  noms  de  charité  et  de  frater- 
nité (je  fais  allusion  par  là  à  des  systèmes  très  connus,  tels  que 
ceux  de  Robert  Owen,  de  M.  Louis  Blanc,  etc.).  si,  de  l'autre, 
l'économie  politique,  accusée  souvent  de  manquer  de  cœur,  de 
faillir  aux  prescriptions  de  la  charité,  n'ayait  à  se  mettre  en 
règle  avec  la  partie  vraie  de  cette  doctrine,  c'est-à-dire  avec 
les  côtés  qu'elle  représente  dans  la  nature  humaine  et  dans  la 
société,  et  que  méconnaissent  des  économistes  tels  queMalthus. 
Nous  consacrerons  donc  cette  leçon  à  indiquer  rapidement 
le  caractère  et  les  principes  de  la  morale  du  sentiment ,  et  à 
voir  comment,  à  la  fois,  elle  ne  saurait  satisfaire  l'économie 
politique,  et  comment,  pourtant,  l'économie  politique  doit,  sur 
plusieurs  points,  tenir  compte  de  l'esprit  qui  anime  cette  doc- 
trine incontestablement  généreuse.  J'ajouterai  qu'aux  motifs 
queje  viens  d'indiquer  sejoint  une  raison,  sinon  déterminante, 
du  moins  bien  attrayante  à  mes  yeux,  c'est  qu'elle  a  pour 
principal  maître  et  pour  représentant  le  plus  éminent  le  prin- 
cipal fondateur  de  l'économie  politique,  Adam  Smith,  accusé 
lui-même  d'avoir  sacritié  d'une  manière  beaucoup  trop  com- 
plète, dans  son  économie  politique,  le  sentiment  dont  il  a  fait 
l'àme  unique  de  sa  morale.  Dans  quelque  mesure  cette  critique 
peut  être  fondée;  Smith  tient  peu  de  compte  de  la  charité, 
m;iis  faut-il  reprocher  à  l'économiste  de  ne  pas  se  placer  sous 
l'invocation  du  même  principe  que  le  moraliste?  A-t-il  eu  tort 
de  ne  pas  méconnaître  le  caractère  profondément  distinct  des 
deux  sciences?  Bien  loin  de  songera  lui  en  faire  un  reproche, 
je  l'en  louerai  hautement,  et  je  ne  craindrai  pas  d'être  démenti 
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eu  atfirmaiit  qu'il  ne  serait  pas  rimraortel  auteur  des  Recherches 
sur  la  richesse  des  nations,  s'il  s'était  borné  à  introduire  dans 
l'étude  du  monde  des  intérêts,  pour  en  tirer  de  nouvelles 
applications,  le  principe  de  la  sympathie  qui  remplit  toute  la 
Théorie  des  sentiments  moraux.  Il  n'eût  fait  ainsi  que  placer  la 
science  économique  sur  la  voie  de  la  chimère.  Mais  ,  en  télici- 
tant  ce  génie  exact  et  judicieux  d'avoir  su  éviter  un  pareil 
écueil,  je  ne  regrette  pas  moins  qu'énonçant  son  principe 
dirigeant  en  économie  politique,  il  n'ait  pas  su  en  indiquer  un 
autre  que  la  convenance.  Sans  doute  la  convenance  joue  un  rôle 
dans  la  solution  des  questions  économiques  ;  mais  on  ne  peut 
prétendre  qu'elle  y  soit  souveraine.  Smith  reconnaît  au  reste 
qu'il  est  jus^t  que  le  travail  soit  libre  ;  la  justice  tient  une  cer- 
placedans  son  livre,  mais  trop  restreinte  à  mon  gré. 

Plus  vous  examinerez  la  nature  et  les  caractères  saillants  de 
cette  doctrine  qui  cherche  dans  le  sentiment  l'explication  de 
tous  les  faits  moraux  et  la  règle  unique  de  la  conduite 
humaine,  plus  vous  serez  frappés  de  la  radicale  impuissance 
où  elle  est  de  fournir  à  une  société  des  principes  assez  sohdes 
pour  qu'elle  s'y  appuie.  Il  s'agit,  pour  Robert  3\ven  et  pour 
M.  Louis  Blanc,  ni  plus  ni  moins  que  de  construire  la  société 
tout  entière  sur  le  dévouement,  la  fraternité. Donner  sa  vie  pour 
la  patrie  menacée  dans  son  existence  ou  dans  son  honneur 
leur  parai L  trop  peu.  L'héroïsme,  cette  grande  crise  morale  de 
l'humanité,  est  exigé  en  permanence,  et  doit  s'appliquer  aux 
emplois  ordinaires  de  l'activité  quotidienne.  Fabriquer  par 
pur  dévouement,  échanger  avec  le  plus  absolu  désintéresse- 
ment, telle  est  la  morale  enseignée  par  les  écoles  communistes; 
elle  sert  de  base  à  ce  célèbre  plan  d'organisation  du  tra- 
vail, formulé  surtout  par  M.  L.  Blanc,  et  qui  a  trouvé  une 
tribune  au  Luxembourg  et  de  nombreux  adeptes  le  lendemain 
de  la  révolution  de  février  1848.  Les  fauteurs  de  ces  doc- 
trines ne  s'aperçoivent  pas  que  ce  qui  constitue  l'essence  et 
la  noblesse  du  sentiment,  c'est-à-dire,  le  désintéressement 
lui-même,  en  fait  aussi  l'insuffisance  économique.  La  première 
condition    morale    pour   former   un    producteur  laborieux, 


LA    MUilALE    UU    SENTIilh:» T    ET    l'eCONUMIE    POLlTlULL.  U'J 

habile,  hardi  et  prudent,  c'est  que  toutes  ses  facultés  soient 
vivement  intéressées  à  la  production.  Le  sentiment  de  la 
fraternité  ne  saurait  enfanter  à  lui  seul  cette  merveille  d'un 
travail  assidu  et  constant  (car  c'est  à  cette  condition  seule  que 
le  travail  est  véritablemciit  fécond).  Le  meilleur  moyen  délirer 
bon  parti  d'un  tel  ressort,  c'est  de  ne  le  point  forcer  et,  avant 
tout,  de  ne  le  point  détourner  de  sa  destination  naturelle.  Sou- 
venons-nous du  mot  sur  l'accident  auquel  s'expose  l'homme 
qui  veut  faire  l'ange. 

Vous  entendrez  souvent  répéter  que  la  France  est  le  pays  du 
sentiment;  c'est  en  partie  le  secret  de  ses  grandeurs  et  de  ses 
fautes  ;  c'est  à  la  fois  sa  supériorité  et  sa  faiblesse.  N'abdiquons 
pas  l'une,  mais  délions-nous  soigneusement  de  l'autre.  Le 
sentiment,  par  ce  qu'il  a  d'universel,  mène  facilement  aux 
utopies.  Pris  comme  unique  règle,  il  mérite,  plus  encore  que 
la  doctrine  de  l'intérêt,  le  reproche  de  mettre  la  société  sur  la 
pente  de  l'anarchie  et  de  l'arbitraire.  Le  sentiment  n'est  pas 
égoïste  comme  la  sensation,  mais  il  est  bien  individuel,  et  par 
conséquent  bien  changeant;  si  le  sentiment  est  le  lien  qui  unit 
les  âmes,  il  est  aussi  une  cause  de  division.  Le  nombre  même 
et  le  peu  de  concordance  des  systèmes  qui  se  proposent  de 
faire  le  bonheur  de  l'humanité  en  partant  du  sentiment  en  sont 
la  preuve  trop  évidente. 

Il  est,  de  plus,  fort  tyrannique.  Supposez  en  effet,  un  seul 
instant,  toute  recherche  d'intérêt  personnel  proscrite  en  vue 
du  plus  grand  bien  général,  la  charité  deviendra  le  prétexte  de 
la  plus  redoutable  inquisition  qu'il  soit  possible  d'imaginer. 
Tout  n'est  pas  déclamation,  il  y  a,  au  contraire,  une  indication 
sérieuse  de  la  nature  altière  et  impérieuse  de  la  fraternité, 
s'arrogeant  tout  droit  sur  les  autres  hommes  pour  les  rendre 
heureux  avec  ou  sans  leur  consentement,  dans  cette  odieuse 
formule  :  «  La  fralerniié  ou  la  mort.  » 

D'où  vient  cette  prétention  tyrannicjue  du  sentiment  quand 
il  s'érige  en  réformateur  des  sociétés?  De  l'absence  de  toute 
autorité  naturelle.  C'est  surtout  du  pouvoir  qu'on  usurpe  qu'on 
est  porté  à  abuser.  Le  sentimant  nobliije  point.  Etre  aileclé  de 
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telle  façon  oa  de  telle  autre  n'implique  pas  l'obligation  morale 
d'agir  dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre.  La  raison  seule 
emprunte  à  la  vérité  cette  nécessité  et  cette  universalité  qui 
parlent  de  haut  à  toutes  les  intelligences.  Si  tous  les  hommes 
éprouvent,  à  beaucoup  d'égards,  les  mêmes  sentiments  à  la  vue 
du  bien  et  du  mal,  placés  sous  leurs  yeux,  n'est-ce  pas  d'abord 
parce  qu'ils  en  portent  les  mêmes  jugements?  N'est-ce  pas  que 
ces  jugements  ne  font  eux-mêmes  qu'attester  une  vérité  néces- 
saire, éternelle,  que  l'homme  n'apoint  faite?  Réduit  à  lui  seul, 
le  sentiment  est  chose  contingente,  capricieuse,  dépendant  de 
toutes  les  circonstances  d'organisation,  d'éducation,  de  climat, 
de  pays,  de  sexe  et  d'âge. 

Le  caractère  du  système  de  Smith  est  d'envisager  la  sym- 
pathie comme  le  fait  dominant  de  notre  sensibilité  morale,  et 
de  vouloir  tirer  de  ce  fait  unique  toutes  nos  idées  de  bien  et  de 
mal,  toute  la  règle  de  nos  actions.  Smith  est  véritablement  le 
philosophe  de  la  sympathie  transformée,  comme  Condillac  est 
chez  nous  le  métaphysicien  de  la  sensation  transformée.  Par 
quelle  série  de  métamorphoses  la  sympathie  devient-elle  un 
critérium  universel  en  morale?  combien  de  formes  variées 
peut-elle  revêtir?  je  ne  saurais,  pour  vous  l'apprendre,  vous  dis- 
penser de  la  lecture  de  l'ouvrage  m-ême  d'Adam  Smith,  la  r/ieor('« 
des  sentiments  moraux,  un  des  ouvrages  de  morale  qui,  le  point 
de  vue  systématique  étant  mis  de  côté,  contient  le  plus  de  vues 
judicieuses  et  fines,  le  plus  d'observations  exactes  sur  la  nature 
humaine  * . 

L'intention  générale  en  est  très  noble.  Smith,  comme  Tur- 
got  en  France,  mais  d'une  manière  bien  plus  méthodique  et 
plus  suivie,  proteste  contre  les  doctrines  de  matérialisme  et 
d'égoïsme  non  moins  répandues  en  Angleterre,  où  elles 
avaient  pris  naissance,  que  dans  cette  France  de  Louis  XV,  où 
les  mœurs  de  la  Régence  n'avaient  pu  manquer  de  les  popula- 
riser. Le  sentiment  offrait  une  sorte  de  transaction  brillante 
et  pleine  de  séduction  entre  la  sensation  qui  se  résout  dans  le 

•  V.  l'édition  que  nous  avons  donnée  (l  vol.  grand  in-18,  librairie  Guillaumol). 
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pur  épicuréisme,  et  ces  fermes  doctrines  de  devoir,  que  d'au- 
tres penseurs,  tels  que  Clarke  et  Cudworth,  tels  que  Reid  et 
Kant,  avaient  assis  ou  allaient  asseoir  sur  des  principes  plus 
certains  et  plus  fixes.  Avec  bien  des  différences  théoriques,  et 
de  plus  grandes  diversités  encore  dans  la  forme,  Hutcheson  et 
Smith  en  Ecosse,  Rousseau  en  France,  Jacobi  en  Allemagne, 
expriment  cette  réaction  du  sentiment  contre  les  corruptions 
de  la  philosophie  morale,  et  aussi  contre  les  abus  de  l'abstrac- 
tion métaphysique.  Hutcheson,  le  prédécesseur  et  le  maître 
de  Smith,  prend  son  point  de  départ  dans  la  bienveillance  ; 
l'auteur  de  la  Théorie  des  sentiments  moraux  prend  le  sien 
dans  la  sy^npathie.  Ces  belles  qualités  du  xviii'  siècle,  la 
bienveillance  qui  devient  la  passion  de  l'humanité,  la  sym- 
pathie pour  tout  ce  qui  mérite  l'intérêt,  pour  tout  ce  qui  est 
beau  et  bon,  deviennent  entre  les  mains  de  Hutcheson  et  de 
Smith  la  base  quasi  scientifique  de  toute  une  théorie  morale, 
féconde  en  développements  et  en  applications  de  toute  nature. 
En  face  de  la  doctrine  de  l'intérêt,  l'économiste  Adam  Smith 
pose  le  désintéressement  comme  le  caractère  le  plus  saillant 
de  la  morale;  il  ouvre  par  ces  paroles  son  livre  qui  n'en  e.-t 
que  le  commentaire  : 

tt  Quelque  degré  d'amour  de  soi  qu'on  puisse  supposer  à 
l'homme,  il  y  a  évidemment  dans  sa  nature  un  principe  d'in- 
térêt pour  ce  qui  arrive  aux  autres,  qui  lui  rend  leur  bonheur 
nécessaire,  lors  même  qu'il  n'en  retire  que  le  plaisir  d'en  être 
témoin,  »  et  il  déclare  se  séparer  de  ces  philosophes  qui, 
«  regardant  l'amour-propre  et  ses  raffinements  comme  la 
cause  universelle  de  tous  nos  sentiments,  cherchent  à  expli- 
quer la  sympathie  par  l'amour-propre.  »  Je  regrette  de  ne  pou- 
voir vous  donner  ici,  par  quelques  citations,  une  idée,  même 
incomplète,  de  l'art  et  du  charme  avec  lesquels  Smith  décrit  ce 
fait,  selon  lui  primordial,  de  notre  nature  morale,  et  du  talent 
avec  lequel  il  y  ramène  les  autres  faits  moraux,  qui  semblent 
au  premier  abord  y  être  les  plus  étrangers.  H  faut  que  je  mette 
tout  de  suite  le  doigt  sur  ce  que  cette  doctrine  a  d'incomplet, 
comme  le  ferait  le  critique  le  plus  insensible  à  ces  trésors  (!e 
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science  drlioate,  d'honncHct.''  ingénieuse,  d'analyse  souple  et 
déliée,  qui  montrent  dans  Adam  Smith  un  des  esprits  les  plus 
doués  de  perspicacité  dans  un  siècle  qui  en  a  produit  de  plus 
éclatants,  non  de  meilleurs. 

Voici  en  quelques  mots  l'erreur  de  ce  système.  Smith  est 
persuadé  que,  dans  la  formation  de  nos  idées  morales,  nous 
allons  de  nos  semblables  à  nous-mêmes,  et  non  pas  de  nous- 
mêmes  à  nos  semblables,  et  que,  si  d'abord  nous  n'avions  pas 
jugé  les  actions  d'autrui,  nous  ne  pourrions  jamais  juger  les 
nôtres.  C'est  donner  un  fondement  en  quelque  sorte  extérieur 
à  la  morale,  et  prendre  pour  juge  l'opinion,  tribunal  trop  sou- 
vent capricieux.  Ce  tribunal,  l'honnête  homme  aime  sans 
doute  à  l'avoir  pour  lui,  comme  un  secours  de  plus  contre  ses 
défaillances  et  comme  une  sorte  de  sanction  donnée  au  bon 
témoignage  qu'il  se  rend,  mais  il  est  pour  lui  tellement  peu 
l'équivalent  du  témoignage  intérieur,  qu'au  besoin  il  sait 
l'avoir  et  même  le  mettre  contre  soi  de  propos  délibéré.  Smith 
a  reconnu  ce  devoir  plus  d'une  fois  dans  son  livre,  et  c'est  en 
partie  pour  échapper  à  cette  conséquence,  qui  n'arracherait  la 
morale  à  l'empire  de  la  force  que  pour  la  placer  sous  l'in- 
fluence tyrannique  de  la  mode,  qu'il  a  imaginé  l'hypothèse 
d'un  spectateur  impartial,  personnification  parfaite  et  supé- 
rieure de  ces  divers  témoins  sympathiques  ou  antipathiques 
qui  nous  voient  et  qui  nous  jugent,  et  qui  tous  sont  sujets 
individuellement  à  l'erreur.  Ce  spectateur  idéal  que  nous  por- 
tons en  nous  et  dont  nous  devons  préférer  l'approbation  à 
celle  de  la  multitude  prévenue,  Smith  eût  mieux  fait  de  lui 
donner  tout  de  suite  son  vrai  nom,  celui  de  raison,  au  lieu  de 
chercher  à  l'expliquer  comme  un  produit  artificiel  de  la  seule 
sympathie.  Le  défaut  du  système  moral  de  Smith  consiste  pré- 
cisément dans  ce  vain  effort  pour  communiquer  la  précision, 
la  généralité,  la  valeur  absolue  d'une  vraie  règle  morale  à  la 
sympathie,  qui,  par  elle-même,  est  destituée  de  ces  conditions. 
Ce  système  repose  sur  un  paralogisme  dont  on  s'étonne  qu'un 
esprit  si  lumineux  et  si  sagace  ne  se  soit  pas  aperçu,  c'est  à 
savoir  le  paralogisme  même  qui  toujours  paraît  être  comme  le 
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trait  général  des  doctrines  morales  fondées  exclusivement  sur 
le  sentiment;  il  consiste  à  mettre  la  sympathie  avant  le  juge- 
ment qui  la  détermine;  ainsi,  la  sympathie  parait  créer  le  ju- 
gement, tandis  que  le  phénomène  contraire  résulte  de  l'étude 
attentive  de  nos  facultés  et  de  leur  mécanisme. 

Je  ne  puis,  on  le  comprend,  donnera  de  telles  observations 
toute  l'étendue  qu'elles  comportent;  parmi  ces  critiques  plu- 
sieurs rappelleraient  celles  que  j'ai  adressées  à  la  doctrine  uti- 
litaire, malgré  l'opposition  de  deux  doctrines  assimilables  en  ce 
point  seulement  qu'elles  manquent  l'une  et  l'autre  d'une  suffi- 
sante autorité.  J'ai  le  regret  aussi  de  passer  sous  silence  les  ana- 
lyses si  achevées  des  vertus,  divisées  par  le  philosophe  d'Edim- 
bourg en  vertus  aimables  et  en  vertus  respectables ,  qui  jouent  les 
unes  et  les  autres  dans  la  société,  même  économique,  un  rôle 
important.  Je  n'ai  donc  plus  qu'à  vous  indiquer  les  rapports  les 
plus  généraux  de  cette  doctrine  morale  avec  l'économie  poli- 
tique. Si  l'économie  politique,  qui  constate  des  loisprécises  et 
qui  s'applique  à  des  relations  soumises  à  la  règle  rigoureuse  de 
la  valeur^  ne  peut  reposer  sur  quelque  chose  d'aussi  flottant  que 
le  sentiment;  si  la  fraternité,  qui  reçoit  tant  d'interprétations, 
ne  saurait  opérer  une  bonne  distribution  de  la  richesse,  et  tenir 
lieu  de  cette  justice  proportionnelle  aux  efforts,  aux  mérites,  à 
l'étendue  des  services  rendus  soit  par  le  travail,  soit  par  le 
capital,  fruit  d'un  travail  antérieur;  si,  enfin,  la  sympathie  ne 
saurait  présider  à  des  transactions  qui  ont  pour  origine  un  désir 
intéressé  de  la  part  du  producteur,  est-ce  à  dire  que  l'éco- 
nomie politique  doive  bannir  la  sympathie  comme  une  étran- 
gère avec  laquelle  elle  n"a  rien  de  commun?  Je  sais  qu'on  l'a 
dit  fréquemment;  mais  je  crains  que  ceux  qui  l'ont  dit  ne  se 
soient  pas  bien  rendu  compte  de  l'étendue  du  sujet  qu'ils 
embrassent,  et  aient  par  là  prêté  des  armes  aux  personnes  qui 
accusent  l'économie  politique  de  «  manquer  de  cœur.  »  Per- 
mettez-moi quelques  observations  à  cet  égard. 

A  prendre  le  sentiment  dans  toute  l'étendue  <lu  sens  (juece 
mot  comporte,  il  est  clair  que  son  rôle  est  loin  d'être  nul  dans 
la  production.  II  y  a  des  arts  qui  se  fondent  tout  entiers  '•ur 
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des  sentiments,  et  il  est  peu  d'industries  ayant  pour  objet  la 
satisfaction  de  nos  besoins  les  plus  matériels,  qui  ne  doivent 
quelque  chose  au  sentiment.  Tel  est  le  sentiment  du  beau,  de 
qui  relèvent  tant  d'arts  supérieurs,  qui  crée  tant  de  chefs- 
d'œuvre  auxquels  s'attache  un  prix  souvent  prodigieux  et  qui 
contribuent,  comme  l'agriculture  et  les  manufactures,  à  la 
richesse  des  Etats.  Le  goût  tient,  vous  le  savez,  une  grande 
place  dans  l'industrie  ;  notre  industrie  française  en  général, 
l'industrie  parisienne  en  particulier,  ne  seront  pas  tentées  de 
le  nier,  elles  qui  tirent  de  ce  goût  leur  plus  éclatante  supério- 
rité et  une  notable  partie  de  leurs  profits.  La  recherche  des 
jouissances  que  donne  le  goût  du  beau,  ou  tout  au  moins  de 
l'agréable  et  du  joli,  est  un  incalculable  stimulant  dans  la 
création  des  richesses. 

La  marque,  selon  Smith,  de  toute  action  qui  mérite  d'être 
appelée  bonne  en  soi,  c'est  de  tendre  à  Vharmonie  universelle. 
Le  philosophe  économiste  veut  qu'on  ait  cette  harmonie  sous 
les  yeux,  comme  Bentham  veut  qu'on  ne  perde  pas  de  vue 
l'intérêt  général.  Signe  remarquable,  pour  le  dire  en  passant, 
de  l'accord  fondamental  des  doctrines,  alors  surtout  que 
de  nobles  intentions  guident  leurs  auteurs,  manifestation 
éclatante  de  l'unité  profonde  des  choses  qui  ramène  des 
conséquences  semblables  par  des  voies  opposées  !  Et  pourquoi 
cette  idée  de  l'harmonie  universelle  est-elle  ainsi  placée  par 
l'auteur  de  la  Théorie  des  sentiments  moraux  au-dessus  de 
toute  autre  vue?  C'est  que  sans  elle  la  conduite  dépendrait 
des  sympathies  et  des  antipathies,  souvent  peu  justifiées, 
du  pays,  du  temps,  des  hommes  avec  lesquels  on  est  en  rap- 
port. Avec  l'idée  de  l'harmonie  universelle,  au  contraire,  nos 
actions  trouvent  un  but  élevé  et  fixe,  et  toutes  les  incertitudes 
s'évanouissent.  La  sympathie,  l'harmonie  universelle,  qui 
forme  l'objet  le  plus  haut  de  cette  sympathie,  voilà  l'àme  de  la 
doctrine  morale  du  sentiment. 

Demandons-nous  donc  quel  est  l'usage  qu'en  fait  l'écono- 
mie politique.  Voyons  d'abord  pour  la  sympathie.  Elle  y  a 
son  rôle  marqué.   Qu'est-ce,  en  effet,  que  les  affections  de 
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famille?  qu'est-ce  que  ces  vives  sympathies  qui  unissent 
l'homme  à  la  femme,  le  père  aux  enfants?  qu'est-ce  que 
l'amour  de  la  patrie  et  le  désir  d'en  soutenir  la  gloire,  même 
industrielle  et  commerciale,  au  dehors?  qu'est-ce  que  la  pen- 
sée philanthropique,  cette  passion  d'être  utile  à  ses  sembla- 
bles, passion  dont  il  n'est  pas  possible  de  faire  l'âme  de  tous 
les  actes,  mais  qui  y  tient  sa  juste  place  et  que  complète,  en 
l'avivant  encore,  un  autre  sentiment,  l'amour  de  la  renommée, 
qui  sert  d'aiguillon  à  tant  de  fécondes  inventions  ?  Tous  ces 
sentiments,  encore  une  fois,  sont  des  forces.  Une  économie 
politique  qui  les  méconnaîtrait  se  mutilerait  elle-même. 

On  accuse  néanmoins  l'économie  politique,  telle  que  l'a  for- 
mulée Adam  Smith  lui-même,  de  manquer  de  charité,  d'exclure 
même,  systématiquement,  la  charité  des  attributions  de  l'État, 
pour  les  réduire  à  la  seule  justice.  Je  fais  la  part  à  ce  reproche, 
mais  je  dois  dire  en  quel  sens  éloigné  des  déclamations  à  la 
mode.  L'économie  politique  ne  manquerait  pas  nécessaire- 
ment du  sentiment  de  la  charité,  parce  qu'elle  déclarerait 
l'État  impropre  à  exercer  la  bienfaisance.  Bien  loin  de  là:  si, 
à  tort  ou  à  raison,  elle  avait  acquis  la  conviction  et  croyait 
pouvoir  donner  la  preuve  que  tout  effort  fait  par  l'État  pour 
sortir  du  domaine  exclusif  de  la  justice  nuit  à  la  classe  mal- 
heureuse, ce  serait  manquer  à  la  charité  que  de  ne  pas  le 
reconnaître.  La  vraie  charité  ne  flatte  pas;  elle  proclame  la 
vérité  à  ses  risques  et  périls;  elle  aime  mieux  être  utile  que 
populaire.  La  science  aussi  a  son  courage.  Lorsqu'elle  découvre 
quelque  loi  sévère  dans  l'ordre  universel,  quelque  loi  dont 
l'énoncé  froisse  beaucoup  de  préventions,  révolte  beaucoup 
d'illusions,  blesse  beaucoup  de  sentiments  qui  nous  sontcliers, 
elle  ose  le  dire,  bien  qu'elle  sache  qu'elle  déplaira  et  que  la 
sincérité  de  ses  observations  pourra  devenir  contre  elle  une 
arme  terrible  aux  mains  de  l'esprit  de  secte  ou  de  parti.  Il  y 
aurait  autant  d'injustice  que  d'invraisemblance  à  s'imaginer 
que  des  hommes,  aussi  parfaitement  désintéressés  que  les 
maîtres  de  l'économie  politique,  ont  pu  être  mus  par  une  autre 
pensée  que  celle  du  devoir.  Poussant  jusqu'à  la  passion,  on  a 
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a  dit  même  jusqu'à  l'illusion,  l'amour  de  l'humanité,  ils  n'ont 
pas  craint  de  se  mettre  en  opposition  avec  les  gouvernements 
et  avec  le  public  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  faire  prévaloir 
des  réformes  utiles. 

Reste  à  savoir  si,  en  ce  qui  concerne  l'État,  les  économistes 
n'ont  pas  restreint  à  l'excès  ses  attributions,  en  réduisant 
strictement  son  rôle  à  la  justice.  N'ont-ils  pas  proscrit  ou 
limité  à  l'excès  son  intervention  dans  les  travaux  publics, 
dans  l'instruction  de  la  jeunesse,  dans  les  beaux-arts,  dans 
le  concours  à  donner  aux  institutions  de  crédit,  particulière- 
ment s'il  s'agit  de  ce  crédit  populaire  qui  favorise  les  petites 
épargnes,  dans  la  création  d'institutions  tiitélaires?  N'ont-ils 
pas  trop  nié  ou  subordonné  son  action  dans  les  secours  enfin  à 
accorder  aux  indigents  en  cas  de  nécessité  extrême,  et  lorsque 
la  charité  individuelle,  ou  celle  qui  s'exerce  par  des  associations 
libres,  n'est  pas  prête  ou  ne  suffit  pas  à  porter  l'assistance  là 
où  elle  est  d'une  urgente  nécessité  ? 

Aujourd'hui,  l'économie  politique  présente  à  cet  égard  deux 
nuances, je  ne  veux  pas  dire  deux  écoles  distinctes  :  les  uns  s'en 
tiennent,  sous  le  nom  d'orthodoxie  économique,  à  la  formule 
exacte  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say  ;  d'autres  pensent  que  cette 
formule  a  besoin  d'être  élargie.  Les  premiers  demeurent  con- 
vaincus que  tout  pas  fait  par  l'État  en  dehors  du  programme 
strict  de  la  sécurité  à  procurer  aux  libertés  individuelles 
s'exerçant  dans  la  limite  de  leur  droit,  constitue  ipso  facto  une 
injustice,  et  produit  par  là  même  une  perturbation.  Les  der- 
niers, tout  en  faisant  de  la  justice  le  principal  attribut  de  l'État, 
tout  en  combattant  les  excès  de  la  centralisation,  proclament 
la  nécessité  comme  la  légitimité  d'une  certaine  initiative  de 
l'État,  indispensable  dans  plus  d'un  cas  à  la  réalisation  du 
progrès.  Ils  admettent  que  l'État,  représentant  de  la  société, 
pénétré  de  ses  sentiments  et  de  ses  idées,  est  une  sorte  de 
personne  morale,  et  non  pas  une  vide  abstraction.  Ils  ad- 
mettent, quoique  avec  beaucoup  de  circonspection,  et  en 
résolvant  le  phis  souvent  possible  la  question  dans  le  sens  de 
l'iniHative  individuelle,  le  droit  pour  la  société,  et,  en  plusieurs, 


I.A    MORALE    DU    SENTIMENT    F.T    l/ltCONOMIE    POLITIQUE.       107 

circonstances,  le  devoir  de  consacrer  certains  fonds  à  d'autres 
services  que  la  force  publique  à  entretenir  ou  que  la  police  et 
la  magistrature  :  droit  difficile  à  contester,  dès  lors  que  l'im- 
pôt est  librement  voté  et  que  les  destinations  qu'il  reçoit  sont 
soumises  au  contrôle  public. 

Je  suis  hautement  de  ceux  qui  pensent  que  Adam  Smith  et 
J.-B.  Say  ont  par  trop  refusé  à  l'État  ce  rôle  de  personne  mo- 
rale, dont  la  tâche  est  non  seulement  d'empêcher  que  le  mal 
soit  commis,  mais  d'aider  à  faire  le  bien  ;  j'estime  qu'ils  ont 
par  trop  réduit  cette  intervention  nécessaire,  (jui  le  devient 
moins,  d'ailleurs,  à  mesure  que  plus  d'individus  acquièrent 
la  capacité  de  se  conduire  et  que  la  société  est  plus  apte  à  la 
gérance  de  ses  intérêts  et  plus  rompue  au  bon  gouvernement 
de  ses  propres  affaires? 

A  la  vue  des  abus  prodigieux  auxquels  avait  donné  lieu  de  la 
part  des  gouvernements,  l'idée  delà  charité  à  exercer,  le  prétexte 
commode  du  bien  des  âmes  et  des  corps  à  opérer  même  par 
force,  l'économie  politique  a  été  conduite  à  exclure  des  droits 
et  des  obligations  de  l'État,  comme  un  immense  péril,  toute 
mesure  dérivant  du  sentiment  et  ayant  son  inspiration  dans 
la  charité,  dans  la  bienfaisance.  Mais  si  cela  se  conçoit  aisément, 
est-ce  une  raison  pour  que  la  science  reste  condamnée  à  s'en- 
gager dans  une  voie  étroite  à  l'excès?  Il  serait  d'ailleurs  peu 
équitable  de  reprocher  à  Smith  et  à  l'économie  politique  d'avoir 
absolument  exclu  le  sentiment  des  sources  où  s'inspire  la 
science  économique  et  d'en  avoir  banni  la  sympathie.  Quant  à 
Smith,  personne  n'a  plus  que  lui  revendiqué  pour  l'État  le  droit 
et  le  devoir  de  propager  l'instruction  populaire.  C'est  le  désir 
même  de  répandre  plus  d'aisance  dans  les  classes  laborieuses, 
c'est  le  désir  de  soulager  les  misères  que  la  violation  de  la  li- 
berté du  travail  entraîne  après  elle,  qui  a  inspiré  ses  recherches. 
Smith  et  ses  disciples  n'ont  pas  cessé  de  développer  une  des 
maximes  fondamentales  de  la  Théorie  des  sentiments  moraux, 
à  savoir,  que  le  bonheur  des  autres  nous  est  nécessaire  ;  ils  ont 
donné  de  l'idée  de  Vharmonie  universelle  une  démonstration 
scientifique  et  positive,  en  montrant  la  solidarité  économique 
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des  intérêts.  Ils  ont  commenté  le  dogme  de  la  fraternité  des 
classes  et  de  la  fraternité  des  peuples. 

Toutefoisje  dois  maintenir  l'observation  que  j'ai  faite.  Préoc- 
cupée de  faire  régner  la  justice,  l'économie  politique  n'a  pas 
assez  reconnu  que  le  droit  strict  ne  suffit  pas  à  faire  régner  le 
bon  ordre,  même  dans  les  transactions  économiques.  S'il  ne  s'y 
joint  un  sentiment  de  bienveillance  mutuelle,  disons  même  de 
tendre  charité,  la  justice  sèche  révélera  bientôt  ce  qu'elle  a  d'in- 
suffisant, elle  risquera  même  de  dégénérer  en  injustice  par  la 
malveillance  réciproque  des  parties  intéressées,  donnant  ainsi 
raison  à  l'axiome:  Summinyï  jus,  summa  injuria.  Cela  est  sur- 
tout frappant  dans  les  relations  qui  rapprochent  les  ouvriers 
et  les  entrepreneurs  capitalistes.  Si,  renfermés  dans  le  droit 
strict,  ils  se  regardent  mutuellement  en  ennemis,  si  les  chefs 
d'entreprise  n'ont  pas  ce  sentiment  de  paternité  affectueuse 
pour  les  plus  déshérités  et  les  plus  faibles  que,  dans  les  temps 
malheureux,  leur  livre  en  quelque  sorte  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande;  si  l'ouvrier  regarde  d'un  œil  d'envie  l'homme 
arrivé  à  la  fortune,  n'espérez  pas  que  la  paix  règne  dans  le 
monde  industriel  ;  la  guerre  sociale  sera  toujours  imminente. 
Cantonné  dans  son  droit  comme  dans  une  forteresse  inacces- 
sible, le  maître  refusera  de  laisser  fléchir  ses  conditions  rigou- 
reuses, il  se  refusera  à  tout  sacrifice,  et  l'ouvrier  sera  porté  de 
son  côté  à  accuser  celui  que  la  hiérarchie  industrielle  fait  son 
supérieur.  L'égoïsme,  la  défiance,  le  mauvais  vouloir  créeront 
des  coalitions  implacables  et  grosses  de  conséquences  morales  et 
matérielles  des  plus  désastreuses.  Rien  ne  dispense  de  s'aimer 
les  uns  les  autres  ;  rien  ne  fait  que  le  sentiment  de  la  charité 
ne  soit  nécessaire  pour  produire  la  concorde  dans  les  relations 
et  avec  elle  tous  les  biens  que  la  concorde  fait  naître.  Quelles 
atteintes  ne  portent  pas  les  révolutions  à  la  richesse  publique 
et  particulière  !  Croyez- vous  qu'il  suffise  simplement,  pour  les 
éviter,  d'enseigner  à  chacun  qu'il  faut  être  juste  et  ne  pas  ré- 
clamer au  delà  de  son  dû?  Dans  tous  les  cas  douteux,  combien 
chacun  ne  sera-t-il  pas  porté  à  s'exagérer  ce  qui  lui  est  dû  en 
rJ'alitc  ?  Il  faut  y  joindre  la  charité.  Il  en  faut,  de  la  part  du  maître 
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;•<  ar  l'ouvrier;  il  en  faut  aussi  de  la  part  de  l'ouvrier  pour  le 
maître;  car  il  y  a  des  circonstances  où  il  peut  faire  au  chef  d'in- 
dustrie un  mal  irréparable.  Seule,  la  charité  permet  aux  res- 
sorts de  cette  machine  compliquée  déjouer  sans  trop  de  peine 
et  de  ne  pas  se  briser.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  le  rappe- 
ler après  nos  récentes  révolutions'  :  toute  fondée  qu'elle  est, 
d'une  manière  générale,  sur  la  justice,  la  société  moderne 
menacerait  ruine  si  la  sympathie,  l'humanité,  la  charité  fra- 
ternelle, ces  diverses  formules  de  la  morale  du  sentiment,  ces 
enseignements  de  la  philosophie,  ces  prescriptions  de  la  reli- 
gion, ne  tenaient  pas  de  place  chez  les  représentants  à  tous 
les  degrés  du  capital  et  du  travail  séparés  par  la  vue  exclusive 
de  leur  intérêt. 

*  C'est  en  souvenir  des  journées  de  juin  1848  que  nous  nous  ex|iiiniions 
ainsi;  ce  que  nous  avons  vu  depuis  lors  est  loin  de  donner  un  démenti  à  ces 
avertissements,  et.  puisse  l'avenir  ne  pas  leur  apporter  dos  confirmations  nouvelles. 
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Après  avoir  indiqué  ce  que  ne  devait  pas  être  la  morale  de 
l'économie  poiitii[ue,  après  avoir  combattu  l'utilitarisme  d'un 
côté,  et  de  l'autre  la  morale  du  sentiment,  tout  en  reconnais- 
sant les  emprunts  que  la  science  économique  devait  faire  à 
ces  théories,  dont  le  tort  est  d'exagérer  un  côté  réel  de  notre 
nature  jusqu'à  prétendre  y  ramener  ou  y  subordonner  tous  les 
autres,  nous  devons  tracer  à  notre  tour  les  principaux  traits 
d'une  théorie  morale,  qui  représente  d'une  manière  assez 
fidèle  et  assez  large  la  nature  humaine  pour  servir  de  fonde- 
ment à  l'économie  politique.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà,  ce  n'est 
pas  à  quelque  système  savant  et  compliqué  de  philosophie  que 
nous  nous  adresserons  pour  y  parvenir,  mais  à  une  vue  im- 
impartiale  de  notre  nature  morale,  à  une  vue  telle  que  chacun 
soit  aisément  à  même  d'en  vérifier  l'exactitude.  Je  chercherai, 
dans  le  tableau  de  nos  facultés,  celles  (|ui  iiyissenl  plus  parti- 
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culièrement  comme  stimulants  ou  comme  instruments  de  la 
production,  et  aussi  les  principes  qui  servent  de  frein  à  des 
appétits  excessifs  et  dangereux  ;  j'aurai  suffisamment  atteint 
mou  but  si  je  réussis  à  montrer  comment  ce  qu'il  y  a  d'ins- 
tinctif chez  l'homme,  c'est-à-dire  les  besoins,  et  comment  ce 
qu'il  y  a  chez  lui  de  volontaire  et  de  réfléchi,  c'est-à-dire  sa 
liberté  responsable,  contribuent  à  la  production,  premier  objet 
de  notre  recherche. 

A  ce  point  de  vue,  l'homme  nous  apparaît  comme  une  ma- 
chine animée,  intelligente,  absolument  différente  des  autres 
machines,  en  ce  qu'elle  possède  eu  elle-même  le  principe  et  la 
règle  de  son  action.  Les  explications  que  j'ai  présentées  anté- 
rieurement ne  permettent  point  que  vous  vous  mépreniez  sur  le 
sens  et  la  portée  de  cette  expression.  L'analyse  nous  montrera 
dans  ce  mécanisme  humain  deux  sortes  de  force  qui  le  font 
mouvoir  :  l'une  est  latale,  l'autre  est  libre.  La  première,  pousse 
riiomme  vers  l'accomplissement  de  sa  destinée,  pour  ainsi 
dire  sans  lui  en  demander  permission  ;  ce  sont  les  tendances 
instinctives  de  sa  nature.  Par  la  liberté,  qui  peut  être  compa- 
rée ici  tout  à  la  fois  à  la  rame  et  au  gouvernail,  nous  contri- 
buons à  notre  destinée,  nous  y  tendons  avec  le  sentiment  de 
pouvoir  arrêter,  suspendre  ou  précipiter  notre  marche,  nous 
nous  dirigeons  avec  plus  ou  moins  de  sûreté  et  de  succès  vers 
les  buts  si  multiples  que  nous  poursuivons. 

L'étude  des  besoins  et  de  la  liberté  responsable  contient 
toute  la  partie  morale  de  l'économie  politique,  soit  par  les  prin- 
cipes qu'elle  suppose,  soit  par  les  conséquences  qu'elle  en- 
gendre. Vous  vous  en  convaincrez  d'abord  aisément  en  ce  qui 
regarde  les  besoins.  A  cette  étude  se  rattachent  deux  questions 
d'une  importance  économique  égale  à  leur  importance  morale  : 
l'une  est  une  question  de  fait,  l'autre  est  une  question  de  droit. 
En  fait,  comment  les  besoins  ont-ils  leur  expression,  leur  tra- 
duction économique?  quel  est  leur  rôle  dans  la  production? 
Endroit,  l'économie  politique,  j'entends  une  économie  politique 
vraiment  morale,  peut-elle  reposer  uniquement  sur  le  besoin  ? 
Le  besoin  ex[>lique-t-il  suffisamment,  règle-t-il  par  lui-même 
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le  îicvcli'ppemeiil  de  la  richesse?  Une  théorie  de  la  valein^  qui 
s'appuierait  exclusivement  sur  le  besoin  serait-elle  satisfai- 
sante? 

Quant  à  la  liberté  et  à  la  responsabilité  humaine,  le  lien 
qui  unit  ces  faits  moraux  à  l'économie  politique  n'est  pas  moins 
visible.  S'agit-il  de  former  de  bons  producteurs?  Évidemment 
c'est  sur  cet  élément  moral  qu'il  faut  agir  ;  telle  est  la  tâche 
de  l'éducation  et  de  l'instruction.  L'éducation  modifie  la  li- 
berté humaine,  elle  lui  fait  prendre  certaines  directions,  tan- 
dis que  l'instruction  éclaire  cette  liberté,  la  guide,  la  rendplus 
sûre  dans  sa  marche.  C'est  de  l'activité  libre  que  sort  la  pro- 
priété qui,  à  son  tour,  agit  si  puissamment  sur  la  direction  et 
sur  le  degré  d'énergie  de  la  force  productive.  C'est  de  la  même 
source  que  naît  le  travail  ,  application  réguli«,'re  de  l'activité 
humaine;  d'elle  sortent  tous  ces  produits,  toute  la  masse  de 
ces  services  que  les  hommes  échangent  entre  eux,  et  l'échange 
lui-même;  car  nul  n'échange  qui  ne  veut  échanger,  et,  du 
moins  en  principe,  échanger  est  un  acte  essentiellement 
libre. 

Quelle  part  revient  dans  la  production  à  cette  liberté  hu- 
maine, c'est-à-dire  à  l'action  propre  de  l'homme,  si  on  la  com- 
pare à  celle  qu'y  prennent  les  agents  naturels  désignés  par  les 
économistes  sous  le  nom  générique  de  terre?  Comment  secom- 
porte-t-elle  dans  ses  rapports  avec  les  circonstances  extérieures, 
c'est  à  savoir  le  climat  et  la  configuration  géographique  ? 

Quels  droits  et  quels  devoirs  dérivent  de  la  responsabilité 
pour  l'individu  et  pour  l'État,  envisagés  dans  leurs  rapports 
mutuels  quant  à  la  richesse  et  au  travail?  Combien  de  ques- 
tions, et  qu'elles  sont  importantes  pour  la  théorie  et  pour  la 
pratique  ! 

Je  commencerai  par  vous  entretenir  des  besoins,  de  leur 
but  général,  du  rôle  qu'ils  jouent  dans  la  formation  de  la 
richesse.  C'a  été  la  folie  généreuse  du  stoïcisme  de  vouloir  tuer 
chez  l'homme  l'instinct  et  la  passion,  dans  la  pensée  de  donner 
pour  mobile  unique  à  toute  activité  humaine  l'accomplisse- 
ment de  la  loi,  le  devoir.  Les  stoïciens  prétendaient  ne  laisser 
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subsister  dans  l'agent  moral  rien  qui  attestât  les  faiblesses 
de  la  sensibilité,  pas  même  ces  affections  qui,  mises  à  profit 
par  un  esprit  avisé  et  par  une  volonté  droite  et  courageuse, 
I  peuvent  être  converties  en  secours  pour  la  vertu.  Ils  n'avaient 
pas  vu  que  la  nature  n'a,  ici  non  plus,  rien  fait  d'inutile,  rien 
de  mauvais  en  soi,  et  que  ces  instincts  généraux  de  l'humanité, 
ces  tendances,  ces  besoins,  ces  appétits,  dont  les  excès  déchaî- 
nent tant  de  tempêtes  et  sont  la  cause  du  mal  moral  et  d'une 
grande  partie  du  mal  matériel  qui  afflige  l'humanité,  sont 
aussi  avec  non  moins  de  vérité,  si  on  les  contient  dans  cer- 
taines limites,  les  moyens  indispensables  de  la  conservation 
des  individus  et  du  progrès  des  sociétés. 

C'est  ce  qui  n'a  point  échappé  à  d'autres  philosophes. 
L'homme,  ont-il  dit,  a  une  fia  vers  laquelle  il  doit  tendre.  Or, 
cette  fin,  il  n'aurait  jamais  pu  l'atteindre  s'il  eût  été  réduit  à 
l'intelhgence  et  à  la  volonté.  Il  fallait  en  lui  un  stimulant  plus 
constant,  plus  énergique  et  dont  l'action  fût  plus  infaillible  que 
celle  de  ces  facultés,  sujettes  à  se  ralentir,  à  s'engourdir,  à 
s'égarer.  Il  fallait  qu'il  y  eût  des  instincts,  des  tendances,  des 
penchants  qui,  ne  sommeillant  presque  jamais  et  guidés 
comme  par  une  lumière  secrète,  nous  poussassent  à  l'action, 
à  telle  ou  telle  nature  d'action,  sans  aucune  de  ces  hésitations, 
sans  aucun  de  ces  tâtonnements  qui  accompagnent  trop  souvent 
l'exercice  de  notre  activité  rétléchie.  La  Providence  ne  parait 
pas  s'être  demandé  s'il  ne  serait  pas  plus  beau  pour  nous  d'at- 
teindre à  ce  même  but  par  le  seul  ascendant  du  devoir,  s'il  ne 
serait  pas  plus  beau  que  l'homme  se  considérât  comme  lié  par 
les  idées  morales  de  la  même  façon  que  le  soldat  l'est  par  sa 
consigne  ;  elle  s'est  défiée  de  notre  faiblesse.  Elle  a  voulu  un 
gage  plus  sûr  de  l'accomplissement  des  buts  déterminés  que 
nous  devons  atteindre,  et  elle  a  eu  recours  à  l'aide  des  pen- 
chants, des  afl'ections  passionnées. 

Les  philosophes  écossais,  notamment,  nous  ont  fourni  sur  ce 
sujet,  qu'ils  ont  traité  avec  une  originalité  et  une  abondance 
toute  particulière,  les  éléments  d'une  judicieuse  apologie. 
On  pourrait  lui  donner  comme  préface  quelques  [lensces  mâles 
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et  ingénieuses  d'un  de  nos  meilleurs  moralistes  français,  Vau- 
venargues.  Ces  pensées  constituent,  j'ose  le  dire,  la  philosophie 
de  l'action  et  du  travail  : 

«  La  plus  fausse  de  toutes  les  philosophies  est  celle  qui,  sous 
prétexte  d'affranchir  les  hommes  des  embarras  des  passions, 
leur  conseille  l'oisiveté,  l'abandon  et  l'oubli  d'eux-mêmes. 

«  L'homme  ne  se  propose  le  repos  que  pour  s'affranchir  de  la 
sujétion  et  du  travail  ;  mais  il  ne  peut  jouir  que  par  l'action  et 
n'aime  qu'elle. 

«  L'esprit  est  l'œil  de  l'âme,  non  sa  force.  Sa  force  est  dans 
le  cœur,  c'est-à-dire  dans  les  passions.  La  raison  la  plus 
éclairée  ne  donne  pas  d'agir  et  de  vouloir.  Suffit-il  d'avoir  la 
vue  bonne  pour  marcher?  Ne  faut-il  pas  encore  avoir  des  pieds 
et  la  volonté  avec  la  puissance  de  les  remuer? 

«  La  raison  et  le  sentiment  se  conseillent  et  se  suppléent 
tour  à  tour.  Quiconque  ne  consulte  qu'un  des  deux  et  renonce 
à  l'autre  se  prive  inconsidérément  d'une  partie  des  secours  qui 
nous  ont  été  accordés  pour  nous  conduire. 

«  Si  la  passion  conseille  quelquefois  plus  hardiment  que  la 
réflexion,  c'est  qu'elle  donne  plus  de  force  pour  exécuter. 

<c  Nous  devons  peut-être  aux  passions  les  plus  grands  avan- 
tages de  l'esprit. 

«  Si  les  hommes  n'avaient  pas  aimé  la  gloire,  ils  n'auraient 
ni  assez  d'esprit  ni  assez  de  vertu  pour  la  mériter. 

«  Aurions-nous  cultivé  les  arts  sans  les  passions,  et  la 
réflexion  toute  seule  nous  aurait-elle  fait  connaître  nos  res- 
sources, nos  besoins  et  notre  industrie? 

«  Les  passions  ont  appris  aux  hommes  la  raison.  » 

11  n'est  par  difficile  d'établir  que  les  besoins  et  les  instincts 
de  l'ordre  matériel  servent  à  la  production.  Prenez  l'impéris- 
sable instinct  qui  nous  fait  aimer  la  vie,  Vinstinct  de  conserva- 
lion  qui  en  est  inséparable,  Vinsiinctde  la  propriété,  ce  prolon- 
gement de  l'amour  de  soi  :  il  est  élémentaire  que  sans  ces 
tendances  les  phénomènes  économiques  manqueraient  de  rai- 
son d'être.  Soit  que  l'instinct  de  conservation  se  révèle  par 
tel  ou  tel  besoin,  comme  la  taiin,  la  soif,  le  besoin  d'abri  et  de 
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vêtement,  la  douleur  en  est  le  premier  signe.  Voilà  le  grand 
aiguillon  de  l'industrie.  Lucrèce  et  le  poëte  des  Gèorglqacs  ne 
s'y  sont  point  trompés  en  traçant  le  tableau  des  sociétés  nais- 
santes. S'il  est  de  notre  nature  de  rechercher  la  satisfaction  et 
d'éviter  la  peine,  la  fuite  de  l'une  et  la  recherche  de  l'autre 
doivent  nous  exciter  sans  cesse  à  développer  notre  activité, 
c'est-à-dire  à  produire. 

Envisageons  de  même  quelques-unes  des  inclinations  natu- 
relles de  notre  intelligence.  En  voici  une  bien  impérieuse,  c'est 
Vinstinct  de  curiosité.  Il  est  commun  à  tous  les  hommes,  quoi- 
qu'il soit  fort  inégal  chez  les  divers  individus  et  en  degré  et  en 
nature.  Il  y  a  des  curiosités  basses;  il  y  en  a  de  sublimes.  Il 
est  une  curiosité  avide  de  détails:  il  en  est  une  supérieure  qui 
vise  à  pénétrer  le  principe  et  à  saisir  l'ensemble  des  choses. 
Lorsque  je  cherche  le  but  de  cet  instinct  si  fortement  ancré 
dans  l'homme,  que  me  répond  la  raison?  Elle  me  dit  que 
l'ignorance  eût  été  pour  l'homme  un  arrêt  de  mort  ;  car  ce 
n'est  qu'en  connaissant  les  propriétés  des  choses  qu'il  apprend 
à  en  tirer  parti.  C'est  ce  que  pose  en  principe,  par  exemple,  un 
économiste  célèbre,  J.-B.  Say.  Il  fait  du  savant  le  premier  agent 
de  la  production.  Il  le  place  avant  V entrepreneur ,  comme  il 
place  celui-ci  avant  Vouvrier.  Il  fallait  que  nous  fussions  attirés 
par  le  mystère;  c'est  ce  qui  arrive  même  à  l'enfant,  à  peine  en 
état  d'assembler  quelques  idées  et  quelques  paroles  :  déjà  il  com- 
mence à  trouver  dans  l'ignorance  un  tourment  dont  il  se  sou- 
lage par  mille  questions  qui,  soulevant  incidemment  les  plus 
hauts  problèmes,  trahissent  déjà  l'immensité  de  notre  désir  de 
savoir,  en  même  temps  qu'elles  attestent,  par  l'embarras  où 
elles  jettent  les  hommes  mûrs,  les  bornes  étroites  de  notre 
science.  Il  n'est  pas  sans  conséquence  de  faire  remarquer 
que  ce  désir  de  savoir  ne  s'explique  pas  chez  l'homme  primi- 
tivement par  les  calculs  de  l'intérêt.  Il  est  bien  antérieur,  et 
souvent  il  agit  en  sens  inverse  de  nos  intérêts  matériels.  Il  ne 
rapporte  d'ordinaire  à  celui  qui  s'y  livre  d'une  façon  exclusive, 
(jue  de  médiocres  profits;  on  a  même  expliqué  cela,  non  sans 
exagération,  (\\\  regardant  les  savants  comme  sufiisamment  ré- 
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munérés  par  les  satisfactions  intérieures  que  la  culture  de  la 
pensée  leur  donne  et  par  la  considération  qui  les  environne. 
Cet  instinct  puissant  a  produit  des  actes  d'un  rare  héroïsme; 
il  y  a  tout  un  martyrologe  de  sublimes  curieux  qui,  en  vue  de 
poursuivre  une  idée  ou  un  procédé  scientifique,  ont  accepté 
les  plus  grandes  souffrances.  Les  grandes  découvertes  modernes 
ont  aussi  leurs  Archimèdes  et  leurs  Plines,  et  combien  son- 
morts  sans  avoir  même  leur  récompense  dans  la  gloire,  cette 
immortalité  terrestre  qui  passionnait  si  fort  les  Anciens  ! 

Le  dèsii'  de  savoir  a  sa  place  dans  l'industrie  comme  dans  la 
science  économique,  qui  reconnaît,  je  viens  de  le  dire,  trois 
classes  de  créateurs  de  la  richesses.  La  science  est  le  premier 
anneau,  c'est  elle  qui  forme  la  théorie;  l'entrepreneur  et  l'ou- 
vrier ne  font  que  l'appliquer  et  la  mettre  en  œuvre.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  le  désir  de  savoir  ait  pour  but  uniforme  et  pour 
caractère  essentiel  les  applications  intéressées  qu'une  indus- 
trieuse habileté  sait  en  tirer.  Sans  doute  l'intérêt  excite  et  en- 
tretient ce  désir  en  bien  des  cas  ;  on  fait  des  découvertes  pour 
s'enrichir.  Mais  le  besoin  de  savoir  est  dans  l'origine  et  reste 
dans  le  fond  un  besoin  désintéressé  ;  autrement  l'idée  de  l'uti- 
lité immédiate  absorberait  la  science  et  lui  retrancherait  ses  dé- 
veloppements les  plus  élevés.  Ce  serait  là  pour  l'industrie  elle- 
même  un  calcul  faux,  en  même  temps  qu'une  honte  et  un  fléau 
pour  l'esprit  humain.  Trop  de  gens  méprisent  aujourd'hui  le 
savoir  qui  ue  s'applique  pas  à  la  matière  et  ne  se  résout  pas  en 
jouissances  des  sens.  Cependant,  même  au  point  de  vue  inté- 
ressé, nous  trouverons  que  les  recherches  qui  semblaient  les 
plus  inutiles,  ont  eu,  sur  la  création  de  la  richesse,  l'influence 
la  plus  considérable.  Telles  sont,  par  exemple,  les  découvertes 
astronomiques,  lesquelles  ont  servi  l'art  de  la  navigation.  Los 
progrès  de  la  navigation  ont  accéléré  de  leur  côté  les  progrès 
du  commerce.  —  On  parle  des  excès  de  la  théorie.  Soit,  il  faut 
cependant  craindre  de  nous  en  trop  guérir.  Le  plus  grand  pré- 
judice que  nous  pourrions  porter  à  la  pratique,  serait  de  nous 
en  montrer  exclusivement  préoccupés. 

Encore  un  exemple  de  cette  puissance  productive  des  tent 
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(lances  primitives  :  il  est  un  besoin  de  changement  et  de  va- 
riété que  le  réformateur  Charles  Fourrier  a  même  nommé, 
dans  son  langage  bizarre,  la  papillonne.  C'est  à  ce  besoin  de 
variété  que  se  rapporte  la  mode,  ce  grand  mobile  qui  excite  les 
hommes  à  créer  sans  cesse  de  nouveaux  produits.  C'est  ce  be- 
soin de  variété  qui  ne  laisse  pas  de  repos  à  l'esprit  de  décou- 
verte ;  c'est  ce  même  instinct  qui  pousse  l'homme  aux  voyages, 
source  de  nouvelles  acquisitions  scientifiques  et  industrielles, 
origine  de  nombreux  échanges,  lien  de  la  sociabilité  morolf  et 
économique  entre  les  nations. 

Mais  surtout  l'économie  politique  ne  saurait  omettre  Vinstinct 
(le  sociabilité.  La  société  est  un  fait  naturel,  providentiel.  Nous 
avons  signalé  déjà,  comme  une  des  erreurs  les  plus  dange- 
reuses celle  qui  consistait  à  séparer  l'homme  du  milieu  qui 
l'entoure  et  l'enveloppe  de  toute  part,  et  h  faire  de  son  isole- 
ment primitif  le  point  de  départ  des  spéculations  politiques  et 
sociales.  Sans  la  société,  nulle  idée  du  droit,  du  devoir,  nulle 
base  à  l'exercice  des  vertus.  Avec  l'isolement,  la  division  du 
travail  et  l'échange  sont  rendus  impossibles.  Lorsqu'on  a  fait 
de  l'isolement  uu  châtiment,  il  répugne  tellement  à  l'humanité 
qu'il  a  fallu  en  tempérer  l'épouvantable  rigueur. 

L'instinct  qui  nous  porte  à  aimer  notre  patrie  ne  semble- 
t-il  pas  pour  l'économiste  s'effacer  devant  l'amour  de  l'hu- 
manité? Ce  serait  excessif;  les  nations  ont  leur  rôle  écono- 
mique. Il  existe  dans  la  société  moderne  une  certaine  ten- 
dance à  l'uniformité.  Cette  tendance,  qui  s'est  déjà  traduite 
par  l'uniformité  du  costume  et  par  la  généralisation  des  mêmes 
habitudes  sociales,  chaque  jour  se  développe  davantage.  Dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  elle  doit  mener  le  monde  à 
une  certaine  unité  de  législation  et  d'institutions  politiques. 
C'est  là  assurément,  le  côté  universel,  l'idéal  de  la  sociabilité 
humaine  ;  mais  les  nationalités  ont  aussi  leur  utilité  persis- 
tante. L'industrie  de  chaque  nation  garde  une  originalité  qui 
lui  est  propre  ;  chaque  peuple  a  pour  privilège  une  sorte  de 
vocation  économique  plus  ou  moins  caractérisée.  Le  principe 
des  nationalités  aboutit  à  l'émulation,  à  la  concurrence,  qui 
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répand  tant  de  vie  dans  les  luttes  de  l'industrie;  il  se  traduit 
par  une  plus  grande  abondance  et  variété  de  produits  qui 
s'échange  parle  commerce. 

Vous  suppléerez  facilement  à  ce  que  je  ne  dis  pas  :  vous 
pouvez  prendre  tour  à  tour  d'autres  instincts  de  notre  na- 
ture intellectuelle  et  morale;  celui  qui,  par  exemple,  nous 
porte  à  aimer  la  louange  et  l'estime,  celui  qui  nous  porte 
à  aimer  le  groupe  dont  nous  faisons  partie  et  qui  produit  l'es- 
prit de  corps,  etc.  Vous  vous  convaincrez  que  pas  un  presque 
de  ces  instincts  primordiaux,  n'est  sans  avoir  son  application 
ecoiiomique,  comme  aiguillon  del'activité  individuelle, comme 
moyen,  s'il  est  bien  réglé,  de  la  prospérité  sociale.  Voilà  la 
première  tâche  qui  s'imposait  à  nous  suffisamment  indiquée. 
Un  second  devoir  s'impose  maintenant.  Il  nous  reste  à  re- 
chercher si  le  besoin  peut  suffire  seul  à  constituer  l'économie 
[)olitique,  et  cette  partie  de  notre  œuvre  est  à  certains  égards 
encore  plus  importante  que  la  première. 
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SOMMAIRE. 

Questions  auxquelles  donne  lieu  la  théorie  des  besoins.  —  De  ce  qu  il 
faut  entendre  par  le  développement  indéfini  des  besoins  et  des  cor- 
rectifs nécessaires  à  cette  théorie.  —  Le  besoin  rend-il  compte  des  idées 
fondamentales  de  l'économie  politique?  —Examen  de  la  partie  philo- 
sophique du  Traité  d'économie  yolilique  de  M.  Destutt  de  Tracy. 


Nous  avons  cherché  à  montrer,  dans  un  rapide  tableau,  le 
rôle  économique  des  besoins  et  des  tendances  instinctives  de 
la  nature  humaine.  Cet  examen  analytique  n'éprise  pas,  je 
l'ai  fait  entendre,  toutes  les  questions  auxquelles  la  théorie 
morale  des  besoins  peut  et  doit  donner  lieu  dans  ses  rapports 
avec  la  science  économique.  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  philo- 
sophie de  l'économie  politique,  que  l'on  se  rende  un  compte 
plus  ou  moins  exact  de  linlluence  exercée  par  les  besoins 
sur  la  production.  Il  faut  qu'elle  se  pose  encore  deux  autres 
questions  dont  l'importance  philosophique  ne  vous  échappera 
pas.  Il  faut  (lu'elie  se  demande  d'abord  qu'elle  est  la  loi 
qui  préside  au  développement  des  besoins  et  quelles  consé- 
([uences  économiques  doivent  en  être  tirées.  Il  faut  qu'elle 
recherche  ensuite  si  le  besoin  explique  seul  les  idées  fonda- 
mentales de  la  science,  telles  que  l'idée  de  valeur  et  quelques 
autres.  Ainsi,  en  ce  qui  regarde  la  loi  des  besoins,  sont  ils 
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une  quantité  fixe  ou  variable?  leur  développement  s'arrête-t-il 
et  doit-il  s'arrêter  à  un  certain  degré  déterminable,  ou  ce  dé- 
veloppement est-il  indéfini?  En  quel  sens  légitime,  s'il  en  est 
un  qui  soit  tel,  cette  dernière  expression  peut-elle  s'appliquer 
aux  besoins?  Voilà  un  premier  point  sur  lequel  je  vous  dois 
au  moins  quelques  indications,  sauf  à  y  revenir  avec  plus 
d'étendue  lorsque  je  traiterai  devant  vous  de  la  consomma- 
tion et  de  ses  conditions  morales. 

Il  est  clair  que  ce  qui  frappe  le  plus  dans  le  besoin,  ou.  si 
vous  voulez,  dans  l'ensemble  varié  des  besoins  humains,  c'est 
une  extrême  mobilité,  c'est  une  incroyable  élasticité,  si  je  puis 
user  de  ce  terme.  Sans  doute,  il  va  un  fonds  qui  est  toujours 
le  même.  Se  nourrir,  se  vêtir,  se  loger,  ces  actes  nécessaires  à 
la  vie  humaine  affectent  un  caractère  permanent,  tout  comme 
d'autres  instincts  supérieurs  à  ceux-là,  aimer,  croire,  cher- 
cher à  s'instruire.  Mais  rien  n'est  plus  différent  que  le  degré  de 
ces  besoins,  et  rien  n'est  plus  multiplié  que  les  formes  qu'ils 
prennent  suivant  les  classes,  les  individus,  les  temps,  les 
pays.  Ils  ouvrent  une  perspective  illimitée  devant  nous;  l'ima- 
gination même  s'épuiserait  inutilement  à  en  concevoir  et  à  en 
deviner  tous  les  caprices.  En  vain  vous  parcourrez  tous  les 
échelons  de  la  vie  humaine,  depuis  l'esclave  antique,  depuis 
l'ilote,  jusqu'à  l'existence  variée  et  raffinée  d'un  de  nos  plus 
opulents  contemporains,  vous  ne  savez  pas  plus  ce  que  l'ave- 
nir prépare  aux  sociétés  en  fait  de  besoins,  que  les  héros  d'Ho- 
mère ou  les  Romains  de  la  république  et  de  l'empire  ne  pou- 
vaient prévoir  les  hommes  du  moyen  âge  et  des  temps  mo- 
dernes. Bien  plus,  vous  ignorez  jusqu'au  lendemain.  Celui  qui 
eût  dit,  il  y  a  moins  de  cinquante  ans,  qu'il  éprouvait  une  vive 
contrariété  dans  son  besoin  de  locomotion,  de  communication 
rapide  pour  ses  affaires  et  ses  relations,  s'il  ne  faisait  au 
moins  huit  lieues  à  l'heure,  aurait  passé  pour  un  insensé.  Un 
tel  homme  aujourd'hui  n'est  plus  une  anomalie.  Si  nous 
mettons  plus  d'une  journée  pour  faire  un  chemin  qui  eût  exigé 
autrefois  une  semaine,  l'impatience  nous  gagne;  un  retard 
d'une  heure  dans  un  voyage  de  cent  lieues  nous  cause  près- 
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qu'autant  d'ennui  que  l'eût  pu  faire  un  retard  d'un  jour  autre- 
fois. J'ai  lu  que  Mm«  Dacier  pensait  avoir  retrouvé  les  éléments 
du  fameux  brouet  noir  des  Lacédémoniens.  L'affreux  goût  que 
ce  mets  parut  avoir  aux  amis  de  la  savante  dame  ne  prouve- 
rait rien  contre  la  réalité  de  la  découverte,  ce  serait  plutôt  une 
présomption  du  contraire.  Le  régal  d'un  pauvre  ouvrier  irlan- 
dais ferait  horreur  à  un  homme  de  la  même  classe  vivant  à  Paris 
ou  à  Londres.  C'est  donc  un  fait  certain  que  le  besoin  est  extrê- 
mement mobile,  qu'il  se  diversifie,  se  complique  et  se  raffine 
d'une  manière  inouïe,  et  cela  s'étend  au  moral  plus  encore 
qu'au  physique.  Combien  de  degrés,  de  nuances  diverses  dans 
la  passion  de  l'amour!  Le  midi  et  le  nord  ne  l'entendent  pas 
de  la  même  manière.  L'amour,  chez  les  Anciens,  est  fort  loin  de 
ressembler  à  l'amour  tel  que  le  comprit  l'époque  de  la  cheva- 
lerie. On  ne  s'aime  plus  au  xix*  siècle  de  la  même  façon  qu'on 
s'aimait  au  xviif.  Quelle  distance  enfin  des  amours  du  sau- 
vage à  Pétrarque  et  à  Laure,  et  du  vulgaire  commerce  de  la 
galanterie  à  l'amour  platonique  ! 

Au  point  de  vue  économique,  on  ne  saurait  méconnaître 
l'importance  de  cette  perpétuelle  mobilité  des  besoins,  de 
ceux-là  particulièrement  qui  ont  la  vie  matérielle  pour  objet, 
quoiqu'il  n'en  existe  aucun  d'une  nature  plus  éthérée  qui, 
même  sous  le  rapport  économique,  soit  entièrement  indifférent. 
De  cette  variété  et  de  ce  changement  résulte  une  foule  d'indus- 
trie. En  diversifiant  à  l'infini  leurs  produits,  elles  ajoutent  au 
charme  et  à  la  force  de  la  civilisation,  quand  de  coupables  raf- 
finements n'en  font  pas  des  moyens  de  corruption  et  d'amo- 
lissement.  Sans  cette  diversité  mobile,  l'activité  humaine 
s'endormirait,  les  sociétés  seraient  stationnaires,  le  mot  de 
progrès  n'aurait  ni  sens  ni  réalité. 

De  là  même  naît  une  difficulté,  un  conflit  au  moins  appa- 
rent entre  la  morale  et  l'économie  politique.  Si  l'industrie 
fait  sprtir  des  richesses  nouvelles  de  ro  développement  en 
quelque  sorte  illimité  des  besoins  humains,  l'économiste  s'en 
applaudit,  le  moraliste  s'en  inquiète.  Il  veut  que  nous  mettions 
des  bornes  à  nos  besoins:  il  prêche  la  modération  des  désirs, 
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il  se  plait  à  nous  opposer  la  simplicité  des  mœurs  antiques. 

Que  penser  d'un  pareil  conflit,  qui  semble  placer  les  sociétés 
modernes  dans  une  terrible  alternative,  celle  de  renoncer  ou 
à  la  morale  ou  au  progrès  ?  Entre  la  théorie  du  développement 
indéfini  des  besoins  et  la  modération  dans  des  désirs,  y  a-t-il 
incompatibilité?  la  civilisation  doit-elle  s'arrêter  pour  ne  pas 
périr? 

Il  faut,  avant  tout,  s'entendre  sur  le  sens  à  donner  aux  mots, 
qualifier  les  besoins  dont  il  s'agit.  Entendez-vous  par  dévelop- 
pement indéfini  des  besoins  un  développement  sans  règle,  un 
emportement  de  tous  nos  désirs  se  précipitant  sans  frein  à 
leur  satisfaction,  avec  aussi  peu  de  souci  pour  la  dignité  indi- 
viduelle que  pour  la  justice  envers  les  autres?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  morale,  c'est  l'économie  politique  qui  fait  entendre 
ses  plaintes.  Le  désordre  moral  porte  le  trouble  dans  la  ri- 
chesse produite  ou  distribuée.  Il  engendre  le  goût  des  dé- 
penses improductives,  la  spoliation,  l'inquiétude,  les  crises. 

Si  la  modération  des  désirs  n'est  pas  exclue,  mais  supposée 
par  l'économie  politique,  le  développement  des  besoins  doit-il 
être,  de  son  côté,  repoussé  par  la  morale?  Je  suis  loin  de  la 
croire.  Quoi  !  le  besoin  d'une  demeure  mieux  mise  à  l'abri  du 
froid  et  du  soleil,  d'un  moyen  de  transport  de  plus  en  plus 
rapide,  serait  une  immoralité  !  Le  petit  nombre  et  la  faiblesse 
des  besoins  seraient  seuls  conformes  à  la  morale  !  A  s'en  tenir 
à  cette  règle,  l'huître  serait  moralement  supérieure  à  l'élé- 
phant ou  au  cheval,  le  sauvage  au  civilisé,  le  paysan  à  l'homme 
des  classes  supérieures.  Pour  soutenir  d'une  façon  absolue 
que  les  besoins  doivent  être  peu  nombreux  et  immobiles,  il 
faut  oublier  deux  vérités  éclatantes  d'évidence  :  l'une,  que  la 
multiplicité  des  besoins  est  le  signe  de  la  supériorité  des  es- 
pèces; l'autre,  que  l'homme  doit  sa  supériorité  non  seulement  à 
son  intelligence,  mais  à  cette  mobilité  de  besoins  et  de  senti- 
ments qui  n'est  pas  le  progrès,  mais  qui  en  est  la  condition,  et 
qui  ne  se  manifeste  nulle  part  avec  plus  d'énergie  que  chez  ces 
races  occidentales,  dépositaires  de  la  plus  haute  civilisation 
dont  ce  globe  ait  été  témoin. 
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Peuples  sans  besoins,  peuples  sans  idées. 

Mais  ce  n'est  pas  le  développement  des  besoins,  c'est  leur 
«  développement  indéfini  »  que  la  morale  condamne.  — Certes, 
la  doctrine  du  développement  indéfini  des  besoins  peut  être 
grosse  de  périls.  Toutes  les  fois  que  l'économiste  l'énonce 
sans  explication  et  sans  commentaire,  il  encourt  une  lourde 
responsabilité.  Les  passions  sont  si  attentives  à  tout  ce  qui 
paraît  leur  donner  des  armes!  L'orateur  ouïe  moraliste  qui 
paraît  les  caresser  trouve  si  vite  un  complice  dans  le  cœur 
humain  I  Vous  me  dites,  sans  rien  ajouter,  que  les  besoins 
sont  sans  bornes  assignables ,  que  leur  en  attribuer  est 
une  entreprise  contre  nature,  et  vous  ne  craignez  pas  que, 
sur  la  foi  de  ces  paroles,  je  ne  lâche  la  bride  à  tous  mes  ins- 
tincts !  Nous  savons  oîi  peut  conduire  la  théorie  ainsi  comprise 
du  développement  indéfini  des  besoins.  Nous  avons  entendu 
et  nous  avons  vu  à  l'œuvre  ces  théories  sociales,  qui  préten- 
daient donner  aux  passions  un  essor  illimité,  et  qui  traitaient 
le  sacrifice  comme  une  vieille  chimère.  Le  règne  du  plaisir, 
l'apothéose  de  la  fantaisie  licencieuse,  la  destruction  de  la 
famille  en  étaient  le  dernier  terme.  Les  passions,  disait-on, 
sont  d'institution  divine,  et  infinies  comme  Dieu;  le  devoir  est 
de  création  humaine,  et  limité  comme  l'homme.  Faites  place 
aux  besoins  et  aux  passions,  soumis  trop  longtemps  à  une  con- 
trainte qui  n'a  fait  que  corrompre  en  comprimant,  et  qui  a 
condamné  l'humanité  à  d'inutiles  souffrances  par  une  absurde 
tyrannie! 

Voilà  ce  qu'a  signifié  et  ce  que  signifie,  si  on  ne  l'expli- 
que en  la  corrigeant,  la  théorie  du  «  développement  indéfini  » 
des  besoins.  Elle  ne  peut  recevoir  un  sens  acceptable  au 
nom  de  l'économie  politique  et  de  la  morale,  que  si  on  se 
borne  à  entendre  par  indéfini  un  développement  qui,  pour 
reculer  sans  cesse,  n'en  a  pas  moins  des  limites  sans  cesse 
présentes  dans  la  loi  morale.  Oui,  l'âme  humaine  est  une 
source  intarissable  de  désirs.  Il  est  bon,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, au  point  de  vue  du  développement  des  sociétés,  il 
est  bon  qu'il  en  soit  ainsi.  Mais  il  faut  distinguer  entre  ces  dé- 
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sirs.  Il  serait  absurde  de  confondre  les  besoins  de  Franklin 
avec  les  besoins  d'Apicius,  ceux  auxrjuels  il  est  beau  et  même 
obligatoire  d'obéir  et  ceux  auxquels  il  est  honteux  de  céder. 

Tout  dépend,  on  le  comprend,  dans  cette  matière,  de  la  hié- 
rarchie à  établir  entre  les  divers  besoins  et  de  l'équilibre  qui 
doit  y  être  maintenu. 

Quelles  limites  assignerais-je  aux  besoins  du  vrai,  du  bien, 
du  beau,  à  la  noble  sympathie  qui  me  porte  à  aimer  mes  sem- 
blables? C'est  l'admirable  privilège  des  besoins  intellectuels  et 
moraux  de  ne  s'épuiser  jamais,  de  s'accroître  au  contraire  par 
l'usage,  de  ne  point  connaître  la  satiété,  comme  s'ils  partici- 
paient à  la  nature  de  leur  objet  infini.  Les  limites  des  besoins 
purement  sensuels  sont  bien  plus  rapprochées  ;  il  peut  y  avoir 
crime  à  vouloir  les  outrepasser  et  à  s'en  créer  de  factices. 

C'est  l'affaire  de  la  réflexion,  guidée  par  le  sentiment  moral, 
d'opérer  ce  discernement. 

L'économie  politique  a  rempli  sa  tâche  quand  elle  a  mon- 
tré que  les  besoins  vicieux,  en  inclinant'à  l'excès  vers  les  satis- 
factions sensuelles,  aboutissent  à  diminuer  l'homme  comme 
force  productive,  à  imprimer  une  direction  fausse  à  la  richesse 
en  la  faisant  servir  a  de  purs  raffinements,  à  détourner  enfin 
la  production  des  voies  fécondes  pour  la  faire  entrer  dans  des 
voies  relativement  stériles,  au  grand  détriment  de  l'intérêt  des 
masses  nécessiteuses. 

Je  passe  à  la  seconde  question,  dont  la  solution  me  paraît 
hautement  importer,  vous  ai-je  dit,  à  la  partie  philosophique 
de  l'économie  politique.  Je  la  résume  ainsi  :  Le  besoin  peut-il 
servir  de  fondement  unique  à  la  science  économique,  d'expli- 
cation suffisante  aux  idées  sur  lesquelles  elle  repose,  et  aux 
faits  qu'elle  a  pour  objet  d'étudier? 

On  l'a  prétendu  :  l'idée  de  faire  sortir  l'économie  politique 
tout  entière  du  besoin,  a  trouvé  un  interprète  éminent  dans 
un  des  représentants  les  plus  respectables  de  la  philosophie 
du  XVIII''  siècle,  Destutt  de  Tracy.  Je  dois  consacrer  un  examen 
spécial  à  la  partie  philosophique  de  son  économie  politique, 
Si  l'on  m'accuse  de  faire  ici  de  la  métaphysique,  l'exemple  de 
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M.  de  Tracy,  donnant  à  son  traité  d'économie  politique  toute 
une  introduction  métaphysique,  me  servira  d'excuse. 

Destutt  de  Tracy  a  parfaitement  saisi  et  marqué  le  caractère 
philosophique  de  la  science  économique.  L'homme  est  le  point 
de  départ,  le  centre  et  le  but  de  son  livre.  Dans  nul  ouvrage 
d'économie  politique  ce  dessein  n'a  été  si  nettement  dessiné. 

Voilà  le  mérite  de  ce  philosophe.  Son  erreur  est  de  fonder 
l'économie  politique  sur  la  sensation,  sur  le  besoin  seul. 

Les  pensées  de  l'auteur  sont  très  étroitement  liées.  Il  me 
faut  donc  réclamer  ici  un  certain  degré  d'attention  ;  je  cher- 
cherai à  ne  pas  en  abuser  trop  longtemps. 

Sentir  est  tout  pour  l'auteur  des  Éléments  clHdéologie.  Perce- 
voir, c'est  sentir  une  idée  (non  point  un  objet;  car,  ainsi  qu'il 
prétend  le  démontrer  dans  sa  Logique,  l'homme  n'est  en  rap- 
port immédiat  qu'avec  sa  propre  pensée).  Juger,  c'est  sentir 
un  rapport  ;  se  souvenir,  c'est  sentir  l'impression  d'une  chose 
passée  ;  vouloir,  enfin,  c'est  sentir  un  désir. 

Le  même  philosophe  veut  montrer  que  tous  les  principes, 
ces  mêmes  principes  qui  touchent  l'économie  politique  par 
ces  effets  relatifs  à  la  richesse,  comme  la  propriété,  ou  comme 
la  valeur,  ont  leur  origine  unique  dans  la  sensation,  dans  le 
besoin,  dans  le  désir. 

Voyons  comment  il  y  arrive. 

«i  ISous  pouvons,  dit-il  (Introduction  du  Traité  d'économie 
politique,  §  1),  regarder  toutes  nos  propensions,  même  les  plus 
subtiles  et  les  plus  réfléchies,  comme  appartenant  à  la  faculté 
de  vouloir.  Aimer  et  haïr  sont  des  mots  uniquement  relatifs  à 
cette  faculté,  qui  n'auraient  aucune  signification  si  elle  n'exis- 
tait pas,  et  son  action  a  lieu  toutes  les  fois  que  notre  sensibi- 
lité éprouve  une  attraction  ou  une  répulsion  quelconque.  Vou- 
loir n'est  jamais  que  désirer  quelque  chose  et  craindre  le  con- 
traire, et  réciproquement. 

«  Cette  faculté  ainsi  définie,  c'est-à-dire  ramenée  au  désir, 
produit  les  idées  de  personnalité  et  de  'propriété.  » 

Si  je  suis  une  personne,  c'est  pour  toute  cette  école,  par  ce 
que  je  suis  doué  de  sensibilité.  La  faculté  de  sentir  constitue 
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le  moi,  elle  est  le  moi\m-mème  éprouvant  certaines  impres- 
sions qui  lui  viennent  des  nerfs,  et  réagissant  sur  l'organisa- 
tion, et  par  l'organisme  sur  le  monde.  C'est  particulièrement 
cette  réaction  qui  nous  donne  l'idée  nette  de  ce  moi  distinct 
des  objets  extérieurs,  y  compris  le  corps,  qui  est  nôtre,  et  non 
pas  nous-mêmes. 

Cette  vue  métaphysique  mène  droit  Destutt  de  Tracy  à  la 
propriété.  La  propriété  a  son  type  dans  la  personne,  dans  l'in- 
dividualité. 

Le  moi  entraîne  le  mien.  Le  moi  distinct  de  celui  d'autrui 
emporte  la  distinction  du  tien  et  du  mien. 

Nous  disons  que  nous  avons  un  corps,  que  nous  avons  des 
facultés.  Ainsi,  l'idée  de  propriété  naît  du  sentiment  de  la 
personnalité  «  nécessairement  et  inévitablement,  et  dans  toute 
sa  plénitude.  L'idée  de  propriété,  et  de  propriété  exclusive, 
naît  nécessairement  dans  l'être  sensible,  par  cela  seul  qu'il 
est  susceptible  de  passion  et  d'action,  et  elle  y  naît  parce  que 
la  nature  l'a  doué  d'une  propriété  inévitable  et  inaliénable, 
celle  de  son  individu.  » 

Et  là-dessus  Destutt  de  Tracy  ajoute  :  «  Il  fallait  bien  qu'il 
y  eût  ainsi  une  propriété  naturelle  et  nécessaire,  puisqu'il  en 
existe  d'artificielles  et  conventionnelles;  car  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  rien  dans  l'art  qui  n'ait  son  principe  radical  dans  la 
nature...  Cette  observation  trouvera  bien  des  applications; 
on  n'y  a  pas  toujours  assez  pris  garde,  et  c'est  ce  qui  fait 
qu'on  a  si  souvent  discouru  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  d'une 
manière  vague.  On  a  instruit  solennellement  le  procès  de 
la  propriété,  et  apporté  les  raisons  pour  et  contre,  comme  s'il 
dépendait  de  nous  de  ftiire  qu'il  n'y  eût  pas  de  propriété  ;  c'est 
méconnaître  notre  nature.  Il  semble,  à  entendre  certains  phi- 
losophes et  certains  législateurs,  qu'à  un  instant  précis  on 
a  imaginé,  spontanément  et  sans  cause,  de  dire  tien  et  mien... 
Il  ne  s'agissait  pas  de  discuter  d'abord  s'il  est  bon  ou  mauvais 
qu'il  existe  telle  ou  telle  espèce  de  propriété,  dont  nous  ver- 
rons par  la  suite  les  avantages  et  les  inconvénients;  mais 
il  fallait  avant  tout  reconnaître  qu'il  y  a  une  propriété  fon- 
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damentale,  antérieure  et  supérieure  à  toute  institution.  »  Ces 
dernières  observations  me  paraissent  vraies  et  profonnes. 

La  propriété,  placée  ainsi  sur  un  fondement  psychologique, 
D.  de  Tracy  arrive  aux  besoins  de  l'homme  et  à  ses  moyens^  qu'un 
mot  résume  dans  la  sphère  économique,  le  travail. 

«  Les  mêmes  actes  émanés  de  la  faculté  de  vouloir  qui  nous 
font  acquérir  l'idée  distincte  et  complète  de  notre  personna- 
lité, de  notre  moi  et  de  la  propriété  exclusive  de  tous  ses 
modes,  sont  aussi  ceux  qui  nous  rendent  susceptibles  de  be- 
soins, et  qui  constituent  tous  nos  besoins  ou  tous  nos  désirs. 
»  Mais  le  besoin  ou  le  désir  est  un  état,  non  encore  une  action. 
Heureusement  le  système  ^ensitif  a  la  propriété  de  réagir  sur 
notre  corps  ;  le  sentiment  de  vouloir  acquiert  dès  lors  «  une 
seconde  propriété,  bien  différente  de  la  première,  et  qui  n'est 
pas  moins  importante  ;  c'est  de  diriger  toutes  nos  actions,  et 
par  là  d'être  la  source  de  tous  nos  moyens.  y> 

Ces  moyens,  ce  sont  nos  facultés.  L'emploi  de  ces  facultés, 
c'est  le  travail. 

«  La  nature,  en  jetant  l'homme  dans  un  coin  de  ce  vaste 
univers  oîi  il  ne  parait  qu'un  insecte  imperceptible  et  éphé- 
mère, ne  lui  a  rien  donné  en  propre  que  ses  facultés  indivi- 
duelles et  personnelles  tant  physiques  qu'intellectuelles.  C'est 
là  sa  seule  dot,  sa  seule  richesse  originaire,  et  Vunique  source  de 
toutes  celles  qu'il  se  procure.  » 

«  Certes,  si  jamais  l'homme  a  été  condamné  au  travail,  c'est 
à  dater  du  jour  où  il  a  été  créé  être  sensible  et  ayant  des  mem- 
bres et  des  organes;  car  il  n'est  pas  même  possible  de  conce- 
voir qu'un  être  quelconque  lui  devienne  utile  sans  quelque 
action  de  sa  part,  et  l'on  peut  dire  non  seulement,  comme  le 
bon  et  admirable  I^a  Fontaine,  que  le  travail  est  un  trésor, 
mais  même  que  le  travail  est  notre  seul  trésor.  » 

Voilà  déjà  1  idée  de  la  valeur  indiquée.  D.  de  Tracy  achève 
de  la  marquer  avec  plus  de  précision. 

«  L'application  de  nos  forces  à  différents  êtres  est  la  seule 
cause  de  la  valeur  de  tous  ceux  qui  eu  ont  une  pour  nous,  et 
par  conséquent  est  la  source  de  toute  valeur,  comme  la  pro- 
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priété  de  ces  mêmes  forces,  qui  appartient  nécessairement  à 
l'individu  qui  en  est  doué  et  qui  les  dirige  parla  volonté,  est 
la  source  de  toute  propriété.  » 

L'auteur  des  Èlèmmts  d'idéologie  applique  ensuite  aux  idées 
de  richesse  et  de  dénûment  sa  pénétrante  analyse,  et  entreprend 
de  démontrer  qu'elles  naissent  aussi  de  la  faculté  de  vouloir, 
comme  il  l'entend. 

«  Si  nous  n'avions  pas  la  conscience  distincte  de  notre  moi, 
et  par  suite  les  idées  de  personnalité  et  de  propriété,  nous 
n'aurions  pas  de  besoins  (tout  cela  naît  de  nos  désirs)  ;  et  si 
nous  n'avions  pas  de  besoins,  nous  n'aurions  pas  les  idées  de 
richesse  et  de  dénûment;  car  être  riche,  c'est  posséder  des 
moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins,  et  être  pauvre,  c'est  être 
dénué  de  ces  moyens.  »  Il  ajoute  : 

a  A  prendre  les  choses  dans  cette  généralité,  on  sent  bien 
que  nos  richesses  ne  se  composent  pas  seulement  d'une  pierre 
précieuse  ou  d'une  masse  de  métal,  d'un  fonds  de  terre  ou 
d'un  outil,  ou  même  d'un  amas  de  comestibles  ou  d'un  loge- 
ment. La  connaissance  d'une  loi  de  la  nature,  l'habitude  d'un 
procédé  technique,  l'usage  d'une  langue  pour  communiquer 
avec  nos  semblables  et  accroître  nos  forces  par  les  leurs,  ou 
du  moins  pour  n'être  pas  troublé  par  les  leurs  dans  l'exercice 
des  nôtres  ;  la  jouissance  de  conventions  faites  et  d'institu- 
tions créées  dans  cet  esprit,  sont  autant  de  richesses  de  l'in- 
dividu et  de  l'espèce  ;  car  ce  sont  autant  de  choses  utiles  pour 
accroître  nos  moyens,  ou  du  moins  pour  en  user  librement, 
c'est-à-dire  suivant  notre  volonté  et  avec  le  moins  d'obstacles 
possible,  soit  de  la  part  des  hommes,  soit  de  celle  de  la  na- 
ture, ce  qui  est  encore  augmenter  leur  puissance,  leur  éner- 
gie et  leur  effet.  Nous  appelons  tout  cela  des  biens.  Or,  d'où 
viennent-ils?...  Do  l'emploi  que  nous  faisons  de  nos  facultés,  i) 

Voici  des  explications  qui  ajoutent  encore  à  la  précision  sur 
l'idée  fondamentale  de  la  valeur  : 

«  Tous  ces  biens  ont  parmi  nous  une  valeur  déterminée  et 
lixe  jusqu'à  un  certain  point;  ils  en  ont  même  toujours  deux  : 
l'une  est  celle  des  sacrifices  que  nous  coûte  leur  acquisition  ; 


PHILOSOPHIE    ÉCONOMIQUE    DE   D.  DE    TRACY.  l'29 

l'autre,  celle  des  avantages  que  nous  procure  leur  possession. 
Quand  je  fabrique  un  outil  pour  mon  usage,  il  a  pour  moi  la 
double  valeur  du  travail  qu'il  me  coûte  d'abord  et  de  celui 
qu'il  va  m'épargner  par  la  suite.  » 

<!  De  la  faculté  de  vouloir  naissent  encore  les  idées  de  liberlè 
et  de  contrainte^  appelées  à  jouer  un  rôle  si  considérable  dans 
la  discussion  des  questions  économiques. 

Destutt  de  Tracy  entend  par  liberté  la  puissance  d'exécuter 
sa  volonté,  d'agir  conformément  à  son  désir.  Elle  est,  dit-il 
expressément,  «  la  même  chose  que  le  bonheur.  »  De  même  la 
contrainte  est  à  proprement  parler  notre  seul  mal.  Il  remarque 
d'ailleurs  avec  justesse  que  la  société,  au  lieu  de  restreindre, 
développe  au  contraire  la  liberté  prise  en  ce  sens. 

Reste  à  tirer  de  ces  principes  les  idées  de  droits  et  de  devoirs. 
Tous  les  droits,  suivant  l'auteur,  naissent  des  besoins,  et  tous 
les  devoirs  des  moyens.  «  Notre  devoir  unique  est  d'accrotlre  la 
puissarice  de  nos  moyens  et  d'en  bienuser,  c  es i-à-dire encore  d'en 
user  de  manière  à  ne  la  gêner  ni  ne  la  restreindre,  w  Ces  idées  de 
droits  et  de  devoirs  ne  lui  paraissent  pas  d'ailleurs  si  exacte- 
ment corrélatives  qu'on  le  dit  communément:  celle  de  devoirs 
est  subordonnée  à  celle  de  droits,  comme  celle  de  moyens  l'est 
à  celle  de  besoins,  puisqu'on  peut  concevoir  des  droits  sans 
devoirs,  et  qu'il  n'y  a  des  devoirs  que  parce  qu'il  y  a  des  be- 
soins. 

Il  paraîtra  sans  doute  difficile  d'expliquer  avec  cette  notion 
du  devoir,  qui  ne  nous  lie  qu'envers  nous-mêmes,  nos  rapports 
avec  nos  semblables:  tous,  en  effet,  ont  autant  de  droits  que 
de  besoins,  et  le  devoir  général  unique  de  satisfaire  ces  be- 
soins, «  sans  aucune  considération  étrangère.  »  Notre  philo- 
sophe s'en  tire  en  faisant  naître  le  juste  et  l'injuste  des  insti- 
tutions humaines,  flobbes  a  eu,  dit-il,  pleinement  raison  d'é- 
tablir le  fondement  de  toute  justice  sur  les  conventions.  Car 
«  les  besoins  et  les  droits  des  autres  êtres  sensibles  ne  font 
rien  aux  nôtres.  »  Voilà  la  dernière  conséquence  tirée  par 
Destutt  de  Tracy  :  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  devoirs 
réciproques,  mais  seulement  des  devoirs  envers  nous-mêmes. 
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Vous  aurez  été  frappés  de  la  suite  de  ces  idées  sortant  les 
unes  des  autres  par  voie  de  génération  presque  forcée,  et  de  la 
lumière  qu'elles  projettent  les  unes  sur  les  autres,  même  dé- 
pourvues des  observations  de  détail  et  des  conséquences  se- 
condaires dont  l'auteur  les  accompagne.  Il  y  a,  disons-le,  de 
grandes  et  capitales  vérités  dans  l'analyse  qui  vient  d'être  pré- 
sentée. C'est  une  idée  profondément  vraie  de  rattacher  étroi- 
tement, par  exemple,  la  propriété  à  la  personne  humaine, 
et  d'en  faire  un  principe  inséparable  et  presque  synonyme  de 
notre  existence  elle-même.  Le  travail  est  aussi  analysé  avec 
profondeur,  quant  à  son  principe  philosophique.  Cependant, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  Destutt  de  Tracy  a  eu  tort  d'ap- 
puyer l'économie  politique  sur  la  philosophie  qui  rapporte 
tout  aux  sens  et  à  la  sensibilité.  Nous  allons  l'établir  rapide- 
-ment  en  indiquant  quels  sont  les  principes  méconnus  par  l'au- 
teur, et  qu'il  importe  de  replacer  à  la  base  de  l'économie  poli- 
tique. Je  ne  réclame  qu'un  moment  d'attention. 

Les  besoins  sont  sans  aucun  doute  la  condition  de  toute  va- 
leur et  de  toute  utilité.  Une  chose  dont  nous  n'avons  pas 
besoin  est  pour  nous  de  nul  prix.  Et  pourtant  le  besoin  n'est 
pas  le  fondement  vrai  de  l'Économie  pohtique,  cela  pour  une 
raison  décisive  :  c'est  que  du  besoin  ne  peuvent  naître  ni  la 
liberté,  quoi  qu'en  ait  dit  l'habile  logicien,  ni  Injustice,  anté- 
rieure aux  conventions  humaines,  quoi  qu'il  ait  professé  sur 
ce  point. 

Toute  cette  école  ramène  la  faculté  de  vouloir  à  la  faculté  de 
sentir,  la  volonté  au  désir.  N'est-ce  pas  là  une  confusion 
telle  qu'elle  ne  doit  engendrer  que  des  conséquences  fausses  et 
funestes  en  des  mains  autres  que  celles  de  quelques  sages?  Nous 
tenons  que  désirer  et  vouloir  sont,  non  pas  deux  modes  dis  - 
tincts  d'une  même  faculté,  mais  deux  faits  moraux  dont  la 
différence  va  souvent  jusqu'à  la  contradiction.  Obéir  à  un 
désir,  et  faire  un  effort  de  volonté,  sont  choses  trop  opposées 
pour  dériver  de  la  même  faculté.  Mon  esprit,  le  moi,  est  passif 
dans  le  premier  cas,  f  t,  dans  le  second,  exerce  l'action,  par- 
fois au  prix  de  bien  des  luttes.  Ces  luttes,  qu'atlestent-elles, 
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sinon  le  conflit  de  la  liberté  humaine  agissant  à  la  lumière  du 
principe  moral,  ou,  si  vous  voulez  même,  d'un  calcul,  avec  le 
désir,  avec  la  passion?  Le  sacrifice  du  présent  à  l'avenir,  du 
caprice  à  la  raison,  ce  sacrifice  lût-il  intéressé,  implique  un 
libre  effort  de  l'être  actif  et  volontaire.  Portez  le  désir  au  com- 
ble, l'homme  ne  se  possède  plus  ;  portez  la  volonté  au  comble, 
et  l'homme  est  maître  de  lui,  il  se  gouverne,  il  s'appartient. 

Nous  avons  dit  que  ce  n'est  point  là  une  méthaphysique 
vaine  et  sans  conséquence  pour  la  science  économique.  Il  est 
clair,  en  etfet,  que  l'économie  politique  suppose  la  liberté; 
mais  est-ce  la  liberté  comme  l'entend  Destutt  de  Tracy?  Nous 
soutenons  que  cette  liberté-là  ne  peut  créer  aucun  droit  véri- 
table, aucun  devoir  dans  le  sens  vrai  du  mot.  En  effet,  elle  ne 
signifie  pas  pour  ce  philosophe  autre  chose  que  la  puissance. 
Le  droit  ne  saurait  naître  sans  doute  de  la  puissance,  qui  n'est 
qu'un  fait.  Direz-vous,  avec  l'auteur  du  Traité  d'Économie  po- 
litique, qu'il  naît  du  besoin,  et  que  nous  avons  autant  de  droits 
que  de  besoins,  sans  faire  intervenir  aucun  autre  principe? 
Prenez -y  garde.  Cette  maxime  des  besoins  servant  de  mesure 
aux.  droits  et  les  constituant  même,  est  une  maxime  bien  con- 
nue :  c'est  celle  des  communistes  ;  a  A  chacun  suivant  ses  be- 
soins !  »  Tel  est  le  droit,  comme  le  comprennent  la  plupart  des 
écoles  socialistes,  parfaitement  conformes  à  la  théorie  qui  iden- 
tifie le  besoin  et  le  droit.  Voilà  l'économie  politique  faussée 
dès  le  principe  et  poussée  dans  des  voies  anti-libérales,  anti- 
sociales. 

C'est  l'existence  même  de  la  liberté  morale,  il  faut  bien 
l'avouer,  qu'a  méconnue  notre  philosophe.  Au  fond  il  la  nie. 
La  liberté  n'est  pas  pour  lui  cette  faculté  connue  de  tous  sous 
le  nom  de  libre  arbitre,  la  puissance  tout  intérieure  de  prendre 
certaines  résolutions  qui  resteraient  libres,  alors  même  que  la 
paralysie  de  nos  membres  les  rendrait  impuissantes.  Ne  voyant 
[>artout  que  la  sensation  qui  se  transforme,  il  ne  saurait  abou- 
tir à  la  vraie  liberté.  La  sensation  est  fille  de  l'organisation  et 
du  monde  extérieur.  Or,  l'organisation  est  un  fait  fatal,  aussi 
bien  que  le  milieu  qui  nous  entoure.  On  entreprend  d  inc  ici 
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d'établir  une  Économie  politique  libérale,  sur  quoi?  Sur  le 
fatalisme  en  morale.  Nous  le  disons  hautement  à  une  philoso- 
phie qui  vise  à  être  logique  :  C'est  une  contradiction  !  à  une 
philosophie  qui  se  croit  positive  :  C'est  une  chimère  1 

Nous  voulons  la  liberté  économique  ;  commençons  donc  par 
reconnaître  franchement  la  liberté  morale,  parfaitement  irré- 
ductible à  la  sensation  irresponsable  et  fatale. 

Pour  la  philosophie  sensualiste,  le  salaire  du  travail,  le  pro- 
fit du  capital  sont  de  pures  satisfactions  des  besoins.  Pour 
nous,  ils  sont  de  vrais  droits,  c'est-à-dire  la  rémunération  due 
à  l'effort  libre  et  dès  lors  méritoire.  Une  sensation  (transformée 
ou  non),  veuillez,  en  effet,  nous  le  dire,  que  mérite-t-elle? 
Quel  est  le  inérile  d'un  besoin?  La  légitimité  de  toute  rétribu- 
tion économique  ne  se  trouve  que  dans  le  mérite  moral  du  tra- 
vail ou  de  l'épargne,  qui  suppose  elle-même  un  travail  anté- 
rieur et  le  sacrifice  volontaire.  Otez  la  liberté  du  moi,  vous 
supprimez  du  même  coup  le  droit,  pour  ne  laisser  subsister 
que  le  fait,  un  fait  sans  racines  et  sans  raison  d'être,  que  le 
législateur  pourra  modifier  suivant  son  caprice.  Le  travail 
libre,  type  et  fondement  de  toute  propriété,  suppose  un  prin- 
cipe spirituel  (car  la  loi  de  la  matière  est  la  fatalité);  il  suppose 
un  principe  actif  qui  se  possède  avant  de  posséder  le  monde. 

L'application  de  cette  force  libre  aux  choses  dont  elle  s'em- 
pare et  qu'elle  modifie,  fonde  la  propriété,  qu'elle  rend  res- 
pectable par  là  même  à  toutes  les  autres  forces  intelligentes 
et  libres,  qui  ne  pourraient  sans  usurpation  s'exercer  sur  une 
matière  déjà  appropriée  et  s'emparer  d'instruments  déjà  pos- 
sédés légitimement.  La  propriété  est  sacrée  parce  que  la  force 
active  qui  constitue  l'homme  est  sacrée  elle-même.  Le  travail 
est  libre  parce  que  la  liberté  est  le  caractère  du  moi  actif,  qui 
ne  peut  perdre  la  liberté  sans  perdre  à  la  fois  la  possession  de 
lui-même  et  la  conscience,  sans  s'aliéner. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  DesluLt  de  Tracy  ait  fondé 
la  justice  sur  des  conventions,  non  sur  un  sentiment  naturel 
et  sur  un  principe  obligatoire.  Le  respect  mutuel  ne  saurait 
être  en  effet  la  loi  du  besoin.  Pourquoi  des  êtres  qui  sont  ré- 
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diiits  à  des  sensations,  ou  plutôt  qui  sont  des  sensations,  se  res- 
pecteraient-ils mutuellement?  Ils  peuvent  se  rechercher  par 
égoïsme,  c'est-à-dire  s'exploiter  mutuellement.  Hors  de  là,  leur 
état  réciproque  est  de  se  craindre  et  de  se  haïr. 

Le  philosophe  que  j'analyse  et  que  je  discute  mérite  un 
tel  examen  par  la  sévérité  de  ses  déductions,  et  en  comprend 
tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  ses  principes,  puisqu'ils  sont  ceux 
de  toute  une  école.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que,  honnête 
et  d'un  esprit  libéral  comme  il  était,  il  ait  répudié  des  consé- 
quences si  éloignées  de  ses  sentiments  personnels  de  justice 
et  d'humanité.  Il  est,  selon  l'auteur  du  Traité  d'Économie  po- 
litique, de  l'intérêt  bien  entendu  de  l'individu  sensible  de 
respecter  les  autres  êtres  de  même  espèce  dans  leur  personne, 
et  dans  leur  propriété  qui  en  est  le  développement.  Nul  doute, 
en  effet,  que  tel  ne  soit  l'intérêt  mutel  des  hommes  en  société. 
Mais  le  sentiment  du  juste  attend-il  cette  conception  réfléchie 
pour  se  développer  ?  Cette  conception  même  est-elle  le  véritable 
fondement  de  la  justice?  Non  assurément;  car,  ou  il  faut  ré- 
voquer en  doute  le  témoignage  de  la  raison  universelle,  ou  il 
faut  avouer  qu'avant  même  toute  expérience  des  résultats 
favorables  ou  funestes,  cette  idée  et  ce  sentiment  existent 
déjà.  De  plus  faudra-t-il  répéter  encore  que  le  juste  nous 
apparaît  comme  obligatoire,  et  que  sa  violation  entraîne  non 
pas  seulement  des  regrets,  mais  des  remords?  remords  qui 
ne  sont  pas  même  un  effet  de  la  sympathie;  car,  par  exemple, 
l'individu  volé  peut  être  riche  et  n'éprouver  aucune  privation 
en  perdant  une  parcelle  de  son  bien  qui  sera  pour  le  voleur 
toute  une  fortune.  Vouloir  trouver  une  règle  obligatoire,  une 
règle  invariable  dans  le  besoin,  même  élevé  à  la  dignité  de 
l'intérêt  bien  entendu,  c'est  porter  un  défi  à  la  nature  des 
choses. 

Faisant  dériver  lajnstice  des  contrats,  de  même  qu'il  réduit 
la  volonté  à  la  sensibilité,  et  la  liberté  au  désir,  le  même  philo- 
sophe a  dû  donner  pour  principe  à  l'Économie  politi(iue  l'utilité. 
C'est  là  encore,  selon  nous,  une  erreur  (|ue  nous  avons  du 
combattre  avec  d'autant  plus  de  ^oin  qu'elle  est  peut-être  plus 
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répandue.  L'utilité  est  la  matièrg  et  le  but  de  l'Économie  poli- 
tique, elle  n'en  est  pas  le  principe.  Le  principe  de  l'Économie 
politique,  c'est  la  liberté,  c'est  \a.juslice  qui  n'est  que  le  respect 
obligatoire  des  êtres  libres  les  uns  par  les  autres.  Sans  doute 
l'intérêt  est  le  grand  ressort  de  l'industrie  :  nous  avons  reconnu 
que  tout  système  qui  donnerait  pour  base  à  l'industrie  le  sen- 
timent du  devoir,  ou  de  la  fraternité,  comme  le  fait  M.  Louis 
Blanc  dans  son  Organisation  du  travail,  serait  radicalement 
impraticable.  Mais  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  du  com- 
merce, qui  n'en  est  qu'une  application,  ne  nous  apparaissent 
pas  moins  comme  des  droits,  qui  se  découvrent  bien  avant 
que  nous  ayons  aperçu  leurs  effets  si  bienfaisants  pour  l'indi- 
vidu lui-même  et  pour  la  société  prise  en  masse.  Que  l'État 
me  défende  d'exercer  telle  industrie  que  je  voudrai  et  comme 
je  voudrai  dans  la  limite  du  droit  d'autrui,  je  me  considère 
non  seulement  comme  sacrifié  dans  mon  intérêt,  mais  comme 
lésé  dans  un  droit  respectable  en  lui-même;  j'en  éprouve 
non  seulement  l'irritation  naturelle  que  cause  un  dommage, 
mais  l'indignation  que  produit  une  injustice  commise,  même 
celle  dont  on  n'est  pas  personnellement  la  victime.  Lorsque 
l'État  interdit  la  liberté  de  l'industrie,  il  invoque  aussi  l'uti- 
lité. La  raison  tirée  du  droit  est  seule  inexpugnable  au 
sophisme,  et  les  atteintes  qu'il  reçoit  portent  un  nom  qui,  sans 
controverses,  parle  haut  et  clair  à  chacun  :  l'oppression,  l'ini- 
quité. 

C'est  donc  en  vue  même  des  vérités  économiques  dont  ce 
philosophe,  qui  est  aussi  un  économiste  distingué,  s'est  mor.tré 
l'interprète  habile  et  convaincu,  que  nous  croyons  qu'il  y  a 
lieu  d'apporter  de  graves  modifications  à  ses  principes.  Il  a  eu 
le  désir  et  conçu  le  dessein  d'écrire  la  philosophie  de  la  science  : 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  en  ait  fixé  les  vrais  principes.  Nous 
croyons  pouvoir  ajouter,  avec  une  pleine  conviction,  qu'eût- 
on  cent  fois  le  talent  et  l'ingénieuse  logique  de  l'éminent 
publiciste,  on  ne  saurait  y  réussir  en  dehors  de  la  doctrine 
des  droits  et  des  devoirs,  qui  n'est  que  la  conscience  univer- 
selle traduite  dans  la  langue  de  la  philosophie  morale. 


DIXIÈME    LEÇON. 
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L'individualité  humaine  est  attaquée  dans  les  deux  élé- 
ments qui  la  composent,  liberté  et  responsabilité,  par  des 
écoles  influentes.  Je  dois,  aujourd'hui  même,  poursuivant 
cette  étude  morale,  préliminaire  nécessaire  des  applications 
économiques,  vous  entretenir  de  cet  élément  actif  qui,  chez 
l'homme,  crée  à  la  fois  la  valeur  de  l'âme  et  la  richesse. 

Le  mépris  avec  lequel  certaines  écoles  philosophiques  ou  so- 
ciales affectent  de  parler  de  Vindividu,  en  réservant  toute  leur 
sollicitude  pour  V/spèce,  est  très  caractéristique.  Je  ne  vous  dirai 
pas  seulement  que,  sans  l'individu,  la  morale  manque  de  sup- 
port, l'économie  politique  d'objet;  que  ce  sont  les  individus 
qui  sont  bons  ou  mauvais,  heureux  ou  malheureux,  et  non 
pas  l'espèce;  j'appellerai  un  instant  votre  attention,  au  nom 
de  considérations  [dus  générales  encore,  sur  ce  qu'est  cet  émi- 
nent  caractère  de  l'individualité. 

L'individualité  ne  se  hiisse  entrevoir  fju'où  commence  la 
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vie,  dont  elle  marque  tout  les  progrès.  Si  nous  ôtons  à  la  na- 
ture extérieure  non  animée,  à  la  plus  haute  montagne  ou  au 
plus  magnifique  des  fleuves,  la  poésie  que  nous  leur  prê- 
tons, qu'en  reste-il?  un  bloc  de  pierres,  une  masse  d'eau, 
choses  fort  inférieures  aux  yeux  de  celui  qui  pense  à  cette 
petite  créature  organisée,  vivante,  ayant  des  instincts,  une 
sorte  d'intelligence,  formant  un  tout  unique,  que  nous  appe- 
lons une  fourmi.  C'est  que  là,  en  effet,  bien  mieux  que  dans 
la  plante  la  plus  gracieuse,  que  dans  l'arbre  le  plus  élancé 
et  le  plus  majestueux,  on  trouve  une  sorte  d'image  de  l'indi- 
vidualité. Entre  la  chose,  simple  juxtaposition  de  molécules 
agglomérées  ou  pure  combinaison  d'éléments  associés,  et  l'ani- 
mal, surtout  l'animal  complet,  il  y  a  un  abîme.  Même  loi  lorsque 
vous  parcourez  l'échelle  des  animaux  jusqu'à  l'homme;  l'indi- 
vidualité y  devient  de  plus  en  plus  distincte  et  prononcée. 
Avec  l'homme  ce  n'est  plus  seulement  l'individualité  qui  se 
manifeste,  c'est  la  personne  qui  commence;  .c'est-à-dire  que 
l'individualité  se  revêt  de  caractères  plus  élevés  et  nouveaux; 
qu'elle  ne  se  sent  plus  seulement,  qu'elle  se  connaît;  elle  fait 
mieux  encore,  elle  se  gouverne.  Arrivée  à  cette  limite,  l'in- 
dividualité peut  être  encore  plus  ou  moins  brillante  et  plus  ou 
moins  forte;  mais,  conçue  comme  type  de  perfection  des  êtres 
créés,  elle  a  accompli  son  chef-d'œuvre. 

Ces  degrés  de  force  et  d'éclat  dans  l'individualité  sont  ce  qui 
constitue  les  grands  peuples  et  les  hommes  distingués.  La 
vraie  grandeur  et  la  vraie  originalité  supposent  la  réunion  des 
qualités  générales  et  des  qualités  individuelles.  Quand  l'indi- 
vidualité fléchit,  je  veux  dire  quand  la  personne  humaine 
cesse  de  se  sentir,  de  s'estimer  à  sa  juste  valeur;  quand  sous 
l'empire  de  causes  quelles  qu'elles  soient,  elle  tend  à  abdi- 
quer, soit  devant  des  volontés  supérieures,  soit  devant  des 
idées  fausses,  soit  devant  les  forces  de  la  nature,  l'originalité 
décline,  l'invention  s'arrête,  les  grands  hommes  ne  se  for- 
ment pas,  et  non  pas  seulement  les  grands  hommes,  mais  les 
hommes  véritablement  pourvus  de  moralité  et  de  dignité.  Un 
liomme  qui  n'accuse  pas  en  lui  au  moins  l'individualité  de 
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l'espèce,  n'est  qu'une  brute.  Un  homme  qui  n'accuse  pas  sa 
propre  individualité,  n'est  qu'un  homme  et  rien  de  plus;  il 
reproduit  fidèlement,  mais  d'une  façon  pâle,  l'effigie  commune; 
il  vit  au  trésor  commun  des  idées  et  des  sentiments  généraux; 
il  subsiste,  pour  ainsi  parler,  d'emprunts  et  d'aumônes,  mais 
il  est  pauvre  de  son  propre  fonds. 

L'histoire  nous  montre  ce  que  deviennent  les  peuples 
chez  lesquels  systématiquement,  l'individualité,  est  emprison- 
née dans  mille  liens,  assujettie  à  mille  oppressions.  Ils  ont 
pour  lot  l'immobilité  et  la  décomposition  morale  et  sociale  ; 
car  l'immobilité  pour  l'homme  est  contre  nature  :  qui  n'avance 
pas  recule,  et  qui  ne  se  perfectionne  pas  se  corrompt.  Des 
types,  des  symboles,  voilà  tout  ce  qu'ils  produisent.  Avec  l'in- 
dividualité, la  science  leur  fait  défaut,  et  avec  la  science,  l'in- 
dustrie, j'entends  cette  industrie  qui  ne  se  pétrifie  dans  aucun 
progrès  accompli.  Ce  partage  n'est  pas  sans  doute  si  beau  qu'il 
doive  nous  faire  envie,  à  nous,  peuples  occidentaux,  à  nous, 
sortis  de  la  Grèce  et  de  Rome,  dont  la  civilisation  eut  pour  effet 
d'arracher  le  genre  humain  à  la  torpeur  orientale;  à  nous  issus 
de  ces  barbares  qui  portaient  en  eux  ce  sentiment  vivace  et 
fécond  de  la  personnalité. 

Machinisme  et  dynamisme,  qui  ne  sait  la  signification,  la  por- 
tée de  ces  mots?  Elle  est  immense  en  morale,  en  économie 
sociale.  Qu'est-ce  que  la  machinisme?  que  fait-il  de  l'homme 
et  du  monde?  Un  rouage  que  meut  une  force  extérieure. 
Toute  doctrine  qui  prend  son  point  de  départ  en  dehors  de 
l'individu,  qui  tend  à  abolir  la  force  individuelle,  tend  au  ma- 
chinisme et  dans  l'éducation  et  dans  le  gouvernement.  Pour 
le  dynamisme,  cette  doctrine  qui  s'honore  du  grand  nom  de 
Leibnitz,  qu'est  ce  que  l'homme  au  sein  du  monde?  Une  force 
qui  se  connaît  et  qui  a  en  elle-même  le  principe  de  ses  actes. 

On  a  reproché  à  l'économie  politique  de  prendre  son  point 
de  départ  dans  ce  sentiment  de  l'individualité  qui  offre  plus 
d'un  rapport  avec  l'intérêt  personnel.  Vous  verrez  que  l'éco- 
nomie politique  sait  y  associer  une  autre  idée,  celle  de  socia- 
bilité, de  solidarité.  Mais  que  l'économie  politiciue  s'ap!)uie 
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fortement  sur  l'individualité,  qu'elle  cherche  à  la  défendre 
contre  tout  ce  qui  a  pour  but  ou  pour  effet  de  l'affaiblir  ou 
de  l'écraser,  nature  extérieure  ou  État,  passions  corruptrices 
ou  atonie,  elle  le  reconnaît  et  le  proclame.  Il  n'e?t  pas  exact 
de  prétendre  que  le  sentiment  de  l'individualité  se  confonde 
avec  l'intérêt  :  il  répond  aussi  au  devoir,  à  la  dignité  person- 
nelle, à  tout  ce  qui  donne  à  l'homme  une  haute  idée  de  sa  va- 
leur morale,  mais  il  est  certain  que  l'intérêt  en  est  une  partie 
intégrante.  Or,  la  puissance  féconde  non  plus  que  la  légiti- 
mité de  l'intérêt,  du  moment  qu'il  est  convenu  qu'on  lui  don- 
nera pour  limite  des  idées  et  des  sentiments  supérieurs,  ne 
saurait  faire  question.  Il  faudrait,  pour  nier  sa  fécondité,  fermer 
les  yeux  au  spectacle  qui  nous  environne.  La  civilisation  est 
pour  la  plus  grande  partie  son  ouvrage.  C'est  l'intérêt  qui 
suscite  cette  masse  de  travaux  dont  l'ensemble  forme  l'indus- 
trie et  la  richesse.  Allons  pins  loin.  Cherchons  ce  qui  contri- 
bue surtout  à  inspirer  à  l'humanité  cet  esprit  de  réflexion  d'où 
elle  tire  sa  force,  à  communiquer  aux  individus  la  suite  dans 
les  résolutions,  la  tenue  et  la  vigueur  dans  le  caractère  ;  cher- 
chons enfin  ce  qui  fait  le  principal  support  de  la  vie  humaine  ; 
il  nous  faudra  reconnaître  que  l'intérêt  y  a  une  très  grande 
part.  Supprimer  l'intérêt  d'une  société  d'hommes  ce  serait 
à  peu  près  supprimer  la  société  même,  car  il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété sans  industrie,  et  le  mobile  de  l'industrie  c'est  l'intérêt 
personnel. 

11  est  évident  que  tendre  à  son  bien  est  chose  légitime, 
les  êtres  animés  ne  peuvent  se  conserver  et  se  développer 
sans  cette  condition.  L'amour  de  soi  chez  l'homme  revêt  un 
caractère  supérieur  de  réflexion  et  de  moralité  ;  il  est  même 
l'indispensable  condition  de  toute  vertu.  Si  je  ne  m'aime  pas, 
quel  prix  attacherai  je  à  ma  dignité?  si  je  ne  m'aime  pas,  pour- 
quoi travailler  et  prévoir?  Voici  venir  les  découragements,  le 
mépris  de  toutes  choses,  le  désespoir.  Indiffèrent  à  moi-même, 
comment  ne  pas  l'être  aux  autres?  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de 
s'aimer  soi-même  médiocrement  pour  être  par  là  même  plus 
capable  de  sympathie  et  de  dévouement.  Au  point  de  vue  de 
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l'ortire  universel,  c'est  un  bien  de  s'aimer.  Le  mal,  c'est  de 
n'aimer  que  soi.  On  confond  à  tort  l'intérêt  personnel  et 
l'égoïsme.  Loin  de  se  confondre  en  réalité,  l'intérêt  et  l'é- 
goïsme  se  manifestent  fréquemment  par  des  effets  opposés. 
L'intérêt  personnel  rend  des  services  en  wie  d'en  recevoir  en 
retour.  L'égoïsme  se  joue  de  la  réciprocité  comme  de  toute 
justice.  L'égoïsme,  exagération  de  l'intérêt  personnel,  lui  est 
souvent  fatal  et  même  mortel.  C'est  l'égoïsme  de  la  volupté 
qui  pousse  le  libertin  à  tout  sacrifier  à  ses  plaisirs;  son  inté- 
rêt mieux  entendu  lui  eût  montré  la  maladie  et  les  infirmités 
dans  l'avenir.  Un  adroit  fripon  suppute  les  sommes  dont  il 
dépouillera  ses  dupes;  il  compte  sans  l'amende  et  sans  la 
prison.  L'égoïsme  entraîne  presque  toujours  son  châtiment, 
comme  tout  ce  qui  est  désordonné.  Nous  avons  le  droit  de 
nous  aimer  à  notre  place,  non  de  vouloir  prendre  celle  des 
autres.  Nous  avons  le  droit  de  nous  aimer,  mais  selon  l'ordre  et 
non  contre  l'ordre.  A  côté  de  nous  sont  nos  semblables  aux- 
quels nous  devons  respect  et  sympathie.  Au-dessus  de  nous 
est  le  bien  auquel  nous  devons  obéissance.  Dans  ces  limites, 
il  nous  est  permis  de  chercher  le  bonheur.  Si  l'homme  s'em- 
porte au  delà,  au  lieu  du  bonheur  qu'il  cherchait,  c'est  la 
souffrance  qu'il  trouve  à  la  place. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  ces  vérités,  à  ceux  qui  les 
nient,  et  je  dois  les  poser  comme  le  principe  d'applications 
utiles  pour  l'économie  politique,  oii  la  différence  de  l'égoïsme 
et  de  l'intérêt  s'accuse  avec  une  force  particulière.  L'intérêt 
bien  entendu  y  rapproche  les  hommes,  et  l'égoïsme  les  di- 
vise. L'intérêt  fait  naître  l'échange,  et  l'égoïsme  la  spoliation. 

On  a  tort  aussi  de  regarder  en  tout  cas  l'intérêt  comme  un 
mobile  vulgaire.  11  n'est  pourtant  pas  si  vulgaire  de  sacrifier 
habituellement  son  plaisir  à  la  prévoyance.  Partout  oii  l'on  voit 
paraître  force  morale,  empire  de  l'âme  sur  ses  passions,  l'homme 
se  montre  avec  sa  supériorité.  En  prêchant  à  la  masse  des 
hommes  le  mépris  des  vertus  économiques,  on  voudrait  les 
élever  au-dessus  d'elles.  On  devrait  prendre  garde  de  les  faire 
tomber  au-dessous.  L'économie  politique  voit  dans  l'homme 
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un  corps  et  une  âme  étroitement  unis.  Elle  invoque  la  liberté 
et  la  justice  ;  mais  elle  part  des  besoins. 

L'individualité  enferme  la  liberté  et  la  responsabilité.  La 
liberté  !  Je  la  prends  comme  un  fait,  sans  entrer  dans  les  dis- 
cussions métaphysiques  du  déterminisme.  Dans  son  principe, 
elle  échappe  à  toutes  les  prises;  car  elle  ne  consiste  pas  dans 
le  pouvoir  d'agir,  mais  dans  le  pouvoir  de  se  résoudre.  Je  veux 
exécuter  un  mouvement;  mais  la  paralysie  vient  de  frapper  le 
membre  désormais  rebelle.  Qu'est-ce  à  dire?  Ma  liberté  phy- 
sique n'existe  plus,  ma  liberté  morale  n'est  pas  même  entamée. 

Considérée  dans  son  action,  la  liberté  est  susceptible  de 
plus  ou  de  moins  et  dépend  de  bien  des  causes:  les  unes  exté- 
rieures, les  autres  intérieures.  Être  libre,  en  ce  sens,  c'est  être 
affranchi,  délivré  des  obstacles  qui  s'opposent  au  développe- 
ment de  notre  activité.  La  liberté  civile,  qui  suppose  la  liberté 
morale,  mais  qui  n'en  est  pas  toujours  une  conséquence,  puis- 
qu'en  fait  ellen'a  pas  toujours  existé  et  n'existe  pas  toujours, 
consiste  dans  la  garantie  pour  les  citoyens  de  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  La  liberté  économi- 
que, c'est-à-dire  la  liberté  du  travail,  est  une  partie  intégrante 
de  la  liberté  civile. 

Les  causes  extérieures  qui  s'opposent  au  développement  de 
notre  liberté  ne  viennent  pas  seulement  des  hommes,  elles 
viennent  aussi  des  choses.  Direz-vous  qu'il  est  libre,  même 
sous  le  régime  de  la  liberté  politique  anglaise  ou  américaine, 
cet  homme  qui  éprouve  la  faim  et  la  soif  sans  pouvoir  les  sa- 
tisfaire? Direz-vous  qu'il  est  libre,  cet  être  à  moitié  sauvage 
qui  ignore  encore  les  moyens  de  se  garantir  du  froid  et  du 
chaud  ou  qui  n'a  pas  de  quoi  se  procurer  un  abri?  Direz-vous 
qu'il  est  libre  l'ouvrier  qui  n'a  pas  un  moment  de  loisir  pour 
cultiver  sa  pensée,  pour  se  sentir  vivre  et  pour  se  développer 
moralement?  Non,  assurément,  cet  homme  qu'assiègent  le  dé- 
iiùment,  la  perpétuelle  tyrannie  du  besoin  physique,  et  qui, 
au  lieu  de  dominer  le  monde  extérieur,  en  est  pour  ainsi  dire 
accablé,  cet  homme  n'est  jias  libre,  il  est  esclave. 

Et  que  dire  de^,  causes  iutéiicuies  qui  s'opposent  au  déve- 
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loppement  de  la  liberté?  D'un  côté,  ce  sont  l'ignorance  et  l'er- 
reur; de  l'autre,  c'est  le  vice.  Pour  pouvoir,  il  faut  savoir. 
Pour  pouvoir,  il  faut  donner  à  ses  idées  et  à  ses  actions  une 
direction  judicieuse.  Pour  pouvoir,  il  faut  être  maître  de  soi. 
C'est  par  cet  affranchissement  de  l'homme  intérieur  du  joug  de 
ses  ignorances,  de  ses  erreurs  et  de  ses  passions,  que  nous  ar- 
rivons à  nous  affranchir  de  l'empire  tyrannique  du  monde  exté- 
rieur. Le  progrès  de  l'homme  moral  par  là  devient  la  mesure 
môme  du  progrès  économique. 

Que  serait,  en  effet,  la  liberté  sans  les  lumières  de  la  raison 
et  sans  une  règle  morale?  Ce  qu'elle  est  pour  trop  d'hommes, 
un  couteau  aux  mains  d'un  enfant,  une  arme  entre  celles  d'un 
méchant  ou  d'un  fou. 

Nulle  force  dans  la  nature  qui  n'ait  sa  loi.  La  force  libre  ne 
saurait  faire  exception  ;  seulement,  elle  reste  maîtresse  de  s'y 
conformer  ou  d'y  désobéir.  Dieu  a  pourvu  à  ce  qu'elle  ne  s'éga- 
rât pas  au  delà  de  certaines  limites,  en  attachant  la  récompense 
au  bien  accompli,  et  la  peine  à  la  mauvaise  conduite;  il  y  a 
pourvu  d'abord  en  nous  imprimant  profondément  au  fond  du 
cœur  une  loi  qu'une  éducation  bien  dirigée  nous  rend  sans 
doute  plus  claire  et  plus  chère,  mais  qu'elle  nacrée  pas,  la  loi 
du  devoir. 

Toutefois,  pour  qu'un  être  imparfait  comme  l'homme  se  con- 
formât à  la  loi  du  devoir,  il  fallait  qu'une  sanction  en  quelque 
sorte  sensible  en  assurât  l'accomplissement.  Le  pur  attrait  de 
la  vertu  ne  suffit  pas  toujours  pour  le  conduire,  et  si  la  loi  mo- 
rale pouvait  être  violée  impunément,  il  est  certain  qu'elle  se- 
rait peu  suivie.  Cette  sanction  se  trouve  dans  la  responsabililé . 
Le  premier  rémunérateur  de  la  vertu  et  le  premier  vengeur  du 
crime  est  en  nous.  Ensuite  viennent  les  récompenses  et  les 
peines  purement  morales  de  l'opinion,  puis  celles  dont  la  loi 
dispose.  Enfin,  cette  loi  de  responsabilité  a  sa  sanction  maté- 
rielle dans  les  succès  et  les  revers,  qu'il  faut  bien  se  garder  d'at- 
tribuer toujours  à  la  fortune.  Sans  doute,  il  y  a  des  chances 
heureuses  ou  funestes  ;  mais  c'est  en  général  l'homme  qui  fait 
sa  destinée.  L'expérience  constrito([u'à  la  bonne  conduite  seule 
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il  est  donné  de  prospérer  longtemps,  et  que  si  l'insuccès  peut 
avoir  d'autres  causes  que  la  mauvaise  conduite,  elle  en  est  la 
cause  la  plus  infaillible  et  la  plus  ordinaire. 

La  liberté  implique  des  chances  d'erreur  et  une  certaine 
somme  de  mal.  Dure  loi,  bienfaisante  pourtant.  D'une  part, 
la  liberté,  dans  l'ordre  de  faits  où  nous  étudions  son  action, 
est  infiniment  plus  morale  à  la  fois  et  plus  avantageuse  que 
les  régimes  plus  ou  moins  voisins  de  la  servitude.  En  second 
lieu,  s'il  nous  est  permis  de  chercher  à  entrer  avec  notre  faible 
raison  dans  de  tels  mystères,  Dieu  pouvait  donner  à  l'homme 
d'un  seul  coup  la  perfection  restreinte  de  l'abeille  et  du  castor, 
qui,  depuis  le  commencement  du  monde,  exécutent  des  ou- 
vrages accomplis  avec  rinfaillibiiilé  de  l'instinct;  mais  c'eût  été 
supprimer  ce  qui  donne  un  prix  à  l'existence  humaine,  la  vertu, 
et  ce  qui  la  rend  supérieure  au  reste  du  monde,  le  progrès. 

Par  là  se  manifeste  assez  clairement  le  rôle  que  le  mal  joue 
dans  nos  destinées. 

Le  christianisme  enseigne  que  le  mal  est  un  châtiment,  une 
expiation.  Cela  n'implique  pas  qu'il  ne  serve  à  rien  de  bon. 
L'idée  d'un  châtiment  inutile  répugne  à  la  bouté  divine,  et  il  est 
parfaitement  conforme  à  cette  bonté  que,  devant  des  efforts 
énergiques  et  soutenus,  cette  expiation  s'adoucisse.  Le  rôle  du 
mal  est  de  pousser  l'homme  vers  le  mieux  par  la  nécessité  d'un 
travail  qui  ne  peut  pas  s'arrêter,  parce  qu'il  rencontre  toujours 
un  obstacle  à  vaincre.  Hors  de  nous  et  en  nous,  nous  trou- 
vons, écrite  en  caractères  qu'on  ne  peut  mécounaitre  sans 
péril  et  qui  persistent  sans  cesse,  cette  permanente  nécessité 
de  la  lutte. 

La  responsabilité  engendre  autant  d'espèces  de  devoirs  qu'il 
y  a  pour  l'homme  de  grandes  situations  diverses  dans  la  vie. 
Or,  l'homme  peut  être  conçu  dans  trois  situations  principales, 
il  soutient  trois  relations  essentielles.  11  est  en  rapport  aveclui- 
même  :  d  où  la  morale  individuelle.  Il  est  en  rapport  avec 
ses  semblables  :  d'où  la  morale  sociale.  Il  est  en  rapport  de 
pensée  et  de  cœur  avec  l'être  iiiliui  et  parfait  :  d'où  la  morale 
religieuse. 
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Indiquons,  pour  ces  différentes  parties  de  la  morale,  l'accord 
du  juste  et  de  l'utile,  de  ce  qui  est  bien  en  soi  et  de  ce  qui  est 
économiquement  avantageux. 

La  destinée  de  l'homme  a  été  mise  à  sa  charge  ;  moralement 
et  matériellement,  il  souffre  s'il  la  manque.  La  morale  indivi- 
duelle eiiste  donc,  et  elle  a  même  une  importance  suprême; 
car  c'est  dans  nos  devoirs  envers  nous-mêmes  que  nous  lisons, 
pour  ainsi  dire,  nos  devoirs  envers  les  autres,  et  il  n'est  au- 
cun des  devoirs  envers  nous-mêmes  qui  ne  constitue  pour  nous 
des  droits  dans  nos  relations  avec  nos  semblables. 

Deux  principes  résument  cette  espèce  de  devoirs;  se  con- 
server comme  être  physique,  intellectuel  et  moral;  ensuite  se 
développer.  Les  philosophes  moralistes  ont  appelé  devoirs  né- 
gatifs les  devoirs  qui  consistent  à  se  respecter,  à  s'abstenir  de 
tout  attentat  contre  soi-même  ;  devoirs  positifs,  ceux  qui  ont 
le  perfectionnement  pour  objet. 

C'est  une  obligation  morale  de  conserver  notre  corps,  con- 
dition et  moyen  de  notre  destinée  et  de  notre  action  sur  le 
monde  ;  c'est  une  obligation  morale  de  le  rendre,  autant  qu'il 
est  en  nous,  fort,  souple,  aguerri  ;  de  ne  le  pas  traîner  dans 
les  voluptés  qui  l'énervent  en  même  temps  qu'elles  dégradent 
l'àme;  d'être  attentif  môme  à  sa  propreté,  qui  fait  partie  du 
respect  de  soi-même;  d'en  pousser  le  soin,  en  un  mot,  jus- 
qu'au point  où  commencent  la  complaisance  et  le  raffinement 
qui  le  rendraient  faible  contre  la  douleur,  et  qui  porteraient 
l'àme  à  faire  pour  lui  des  lâchetés.  La  nécessité  économique 
du  travail  et  de  l'épargne  est  visiblement  contenue  dans  cette 
espèce  de  devoirs  ;  car  il  faut  répéter  que  c'est  réellement  de 
devoirs  qu'il  s'agit  ici,  et  que  les  spiritualistes  les  plus  sensés 
n'ont  pas  traité  le  corps  avec  ce  pariait  dédain  que  quelques- 
uns  affectent  aujourd  hui.  Fénelon,  qui  est  presque  un  mysti- 
que, appelle  le  corps  une  boue,  mais  une  boue  «  travaillée 
par  une  main  divine.  »  Le  père  du  spiritualisme  moderne,  Des- 
cartes, s'arrachait, durant  de  longues  heures,  à  la  métaphysique, 
pour  se  rendre  compte  des  organes  par  la  dissection  anato- 
mique;  il  a  même  écrit  qu'il  espérait  voir  le  perfectionnement 
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de  l'espèce  humaine  et  de  la  morale  sortir  des  progrès  de  la 
médecine.  On  n'a  qu'à  se  rappeler  quelle  part  Platon  lui-même, 
dans  sa  Bépubligue,  accorde  à  la  gymnastique,  pour  se  con- 
vaincre du  degré  d'importance  que  la  philosophie  morale  a 
toujours  attachée  à  cette  nature  de  devoirs  dont  le  corps  est 
l'objet. 

Je  ne  voudrais  pas  vous  retenir  longtemps  sur  des  lieux 
communs  de  morale.  J'ai  hâte,  comme  vous,  d'arriver  aux 
applications.  Mais  il  n'est  pas  de  moraliste  qui  n'enseigne  que 
fuir  l'ignorance  et  l'erreur  est  le  devoir  de  l'être  intelligent.  La 
vérité  est  la  vraie  lin  de  l'esprit.  Le  respect,  comme  la  re- 
cherche de  la  vérité,  est  un  devoir,  et  même  le  plus  sacré  de 
tous,  au  dire  de  Raut.  Le  mensonge,  à  en  croire  ce  philosophe, 
est  plus  que  l'avilissement  de  la  personne,  il  en  est  l'anéantisse- 
ment. Cacher,  altérer,  fausser  sa  nature,  c'est,  en  effet,  autant 
qu'on  peut,  la  détruire.  L'étude  n'est  pas  seulement  un  moyen 
de  progrès  intellectuel  et  de  perfectionnement  moral,  elle  est 
un  instrument  de  succès.  Quel  avenir,  surtout  aujourd'hui, 
peut  se  promettre  le  travailleur  dont  toute  la  puissance  consis- 
tera dans  la  seule  adresse  mécanique?  Toute  sa  vie  il  végétera  ; 
s'il  est  honnête  et  fermement  dévoué  à  ses  devoirs,  il  faudra, 
pour  arriver  à  un  peu  d'aisance,  qu'il  se  condamne  à  des  excès 
de  travail  physique;  s'il  est  faible,  il  sera  tenté,  plus  que  ceux 
qui  trouvent  dans  l'étude  une  occupation  et  un  aliment,  de  re- 
courir aux  grossières  diversions  des  sens. 

On  n'est  pas  tenu  d'avoir  l'esprit  orné,  brillant,  supérieur; 
on  est  tenu  de  travailler  à  le  rendre  juste,  en  lui  donnant  par 
la  culture  plus  de  pénétration  et  plus  d'étendue,  cette  double 
condition  de  la  justesse.  Il  est  rare  que  les  esprits  faux  ne 
soient  pas  nuisibles  à  eux-mêmes  et  aux  autres.  De  l'esprit 
faux  à  l'homme  malheureux  et  parfois  au  malhonnête  homme 
il  n'y  a  qu'un  pas.  Malebranche  ouvre  la  Recherche  de  la  vêrilc 
par  ces  paroles  mémorables  :  «  L'erreur  est  la  cause  de  la  mi- 
sère des  hommes;  c'est  ce  mauvais  principe  qui  a  produit  le 
mal  dans  le  monue;  c'est  elle  qui  a  fait  naître,  et  qui  entretient 
dans  notre  âme  tous  les  maux  qui  nous  affligent,  et  nous  ne 
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devons  point  espérer  de  bonheur  sojide  et  véritable  qu'en  tra- 
vaillant sérieusement  à  l'éviter.  » 

Parmi  les  devoirs  les  plus  essentiels,  l'économiste  moraliste 
place  la  prévoyance,  condition  de  toutes  les  vertus  comme  de 
tous  les  biens,  origine  du  plus  important  des  instruments  de 
la  production  économique  après  le  travail,  qui  lui-même,  sans 
la  prévoyance,  n'aurait  non  plus  rien  de  suivi;  nous  voulons 
parler  du  capital.  Prévoir  l'avenir,  pour  le  disposer  en  quelque 
sorte  en  notre  faveur,  en  conjurant  le  plus  possible  des  chances 
fâcheuses,  c'est  ce  qui  distingue  non  seulement  l'homme  de 
la  brute,  mais  les  hommes  entre  eux,  du  moins  dans  une 
très  forte  mesure.  Il  est  facile  de  ses  convaincre  qu'il  est  de 
funestes  habitudes  dont  l'influence  est  telle  sur  certains  peu- 
ples, sur  certaines  classes,  sur  certains  individus,  qu'ils  sem- 
blent se  plaire  dans  un  état  de  misère  et  de  souffrance  horrible 
à  nos  yeux.  Le  sauvage,  quand  il  s'est  procuré  des  aliments, 
s'en  gorge  avec  voracité,  il  passe  ensuite  un  long  temps  dans 
un  repos  profond.  Tout  le  monde  connaît  le  710  importa  des 
Espagnols,  et  on  a  plus  d'une  fois  reproché  aux  Italiens  leur 
dolce  far  niente.  La  prévoyance  appliquée  aux  besoins  du 
corps  est  une  idée  qui  doit  être  fortement  enracinée  chez  tout 
peuple  qui  tend  à  se  développer,  à  devenir  moral  et  à  devenir 
riche. 

Qu'ajouterais-je,  que  notre  personnelle  expérience  n'enseigne 
mieux  que  tous  les  préceptes?  Je  n'ai  nullement,  ai-je  besoin 
de  le  dire?  l'intention  de  présenter  ici  tout  un  catéchisme 
de  morale  ;  chaque  école  a  rédigé  le  sien  ;  vous  pouvez  vous  y 
reporter.  Je  constate,  rien  de  plus.  J'oppose  l'expérience  et 
l'évidence  à  des  sophismes  aujourd'hui  très  puissants.  Je  vous 
dis  seulement  :  Voyez  !  —  Je  demande  seulement  :  Est-ce 
exact? — C'est  un  fait  que  les  crimes  qui  retombent  sur  leurs  au- 
teurs, après  avoir  fait  des  victimes  et  jeté  l'inquiétude  dans  la 
société  tout  entière,  ont  pour  source  la  plus  fréquente,  la  colère, 
la  jalousie,  les  habitudes  dégradantes.  C'est  un  fuit  que  parmi 
les  travailleurs  qui,  au  bout  de  plusieurs  années,  n'ont  pas 
réussi    à    rendre   leur  condition   plus  heureuse,    beaucoup 
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doivent  leur  peu  de  réussite,  soit  à  la  paresse,  soit  à  l'im- 
prévoyance, soit  à  des  goûts  vicieux. 

Ce  qu'il  faut  répéter,  c'est  qu'en  thèse  générale  le  bien  maté- 
riel et  le  bien  moral  sont  liés;  c'est  que  le  vice  engendre  la  mi- 
sère, comme  la  moralité  est  ordinairement  une  cause  de  bien- 
être.  Il  y  a  des  exceptions;  il  faut  qu'il  y  en  ait;  autrement  la 
vertu  perdrait  avec  le  désintéressement  son  vrai  caractère.  Il 
suffit  que  la  vertu  ait  pour  elle  les  meilleures  chances  de  bon- 
heur. Elle  n'aurait  plus  été  qu'un  calcul  si  elle  avait  joué  à 
coup  sûr  ;  de  même  le  vice  n'aurait  plus  guère  été  qu'une 
maladresse  et  qu'une  marque  d'irabécillilé,  si  toute  action 
immorale  était  toujours  frappée  immédiatement  de  malheurs 
inévitables. 

Je  serai  d'autant  plus  bref  sur  la  morale  sociale,  qu'elle  rem- 
plira plus  de  place  dans  nos  recherches  ultérieures.  La  mo- 
rale sociale  emprunte  à  la  morale  individuelle  ses  principales 
prescriptions.  Respecter  la  personne  de  nos  semblables,  et 
tout  ce  qui  tient  au  développement  de  leur  personne,  tel  est 
l'unique  précepte  négatif  qui  renferme  tous  les  autres.  Les 
aider  à  se  développer,  voilà  le  précepte  positif  par  excellence; 
vous  verrez  comment  l'économie  politique  en  tient  compte. 

La  liberté  et  la  responsabilité  sont  au  fond  inséparables  l'une 
do  l'autre.  Cependant  on  a  tenté  parfois  de  les  séparer.  Des 
philosophes,  des  publicistes  ont  eu  le  tort  de  trop  subordon- 
ner le  devoir,  qui  correspond  à  la  responsabilité,  au  droit, 
qui  plus  spécialement  répond  à  la  liberté.  Au  dernier  siècle,  il 
était  beaucoup  plus  question  des  droits  de  l'homme  en  société 
que  de  ses  devoirs.  Ce  fut  un  grand  malheur,  et  c'en  serait  un 
non  moins  grand  de  nos  jours.  La  disposition  à  ne  croire  qu'à 
ses  droits,  et  dès  lors  à  s'en  faire  une  idée  injuste  et  offensive 
pour  les  autres,  est  loin  d'être  amoindrie.  Il  y  a  des  sectes  que 
celte  fatale  disposition  anime,  auxquels  elle  souffle  un  esprit 
de  révolte  intraitable,  un  fanatisme  farouche.  C'est  ainsi  qu'on 
est  alléjusqu'à  inventer  de  faux  droits,  droits  que  la  morale  et 
l'économie  politique  repoussent  également,  et  qui  constituent 
autant  de  menaces  contre  la  société. 
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Quant  aux  véritables  droits,  c'est  une  observation  profonde 
et  digne  d'attention  qu'eux-mêmes  ne  se  maintiennent  qu'à 
l'aide  du  sentiment  du  devoir.  La  doctrine  des  droits,  réduite 
abusivement  à  elle-même,  sans  contre-poids,  fait  naître  une 
fougue  passagère  et  dangereuse,  il  n'y  a  que  le  sentiment  du 
devoir  qui  inspire  une  fermeté  constante  et  réglée.  On  est  libre 
d'abandonner  un  droit,  le  devoir  seul  nous  interdit  de  le  dé- 
serter. Où  a-t-on  vu  des  droits  inaliénables  par  eux-mêmes? 
c'est  le  devoir  qui,  en  se  mêlant  avec  eux,  leur  communique 
ce  caractère.  Le  droit,  dans  toute  sa  plénitude,  peut  être  dé- 
fendu, modifié,  rejeté  au  gré  de  celui  qui  le  possède.  Un  droit 
pur  et  simple,  c'est-à-dire  sans  mélange  de  devoir,  n'est  qu'un 
avantage,  et  l'on  peut  ne  point  le  conserver.  Ainsi,  qu'un 
homme  ait  pris  un  engagement  avec  moi,  je  puis  exiger  qu'il 
le  tienne,  mais  je  puis  y  renoncer.  Si  mon  droit  n'est  qu'un 
droit,  je  puis  l'abandonner.  Dans  quels  cas  cette  liberté  cesse- 
t-elle?  Dans  tous  ceux  où  l'idée  de  devoir  vient  se  substi- 
tuer à  celle  du  droit.  Si  mes  semblables  sont  intéressés  à  ce 
que  je  maintienne  l'avantage  que  j'allais  céder,  je  vois  naître  en 
moi  et  autour  de  moi  un  nouvel  ordre  de  sentiments  et  d'idées  ; 
je  fais  respecter  mon  droit,  parce  qu'ainsi  l'exige  le  devoir, 
le  devoir  qui  seul  oblige.  Alors  même  que  les  autres  hommes 
ne  sont  pas  directement  intéressés  à  notre  détermination, 
nous  sommes  obligés  de  conserver  les  avantages  essentiels  à 
notre  nature  d'êtres  libres  et  raisonnables.  Le  devoir  me  pres- 
crit de  ne  pas  m'avilir  à  mes  propres  yeux  ;  le  devoir  me  com- 
mande de  ne  point  laisser  dégrader  en  moi  l'être  moral.  Pour 
exprimer  ces  idées,  essayez  de  substituer  le  mot  droit  au  mot 
devoir,  vous  n'y  parviendrez  pas,  vous  parlerez  un  langage 
inintelligible  ou,  du  moins,  bien  subtil. 

Je  finis  par  quelques  considérations  très  sommaires  sur  la 
morale  religieuse. 

Ou  pourrait  croire  au  premier  abord  que,  dans  la  détermi- 
nation des  rapports  de  la  morale  et  de  l'économie  politique,  la 
morale  religieuse  n'a  absolument  rien  à  faire.  Ce  serait  se 
tromper  pourtant.  Il  suffit  d'une  simple  indication  pour  voir 
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que  la  religion  a  des  effets  moraux  qui  se  résolvent  à  leur  tour 
en  effets  économiques.  Comment  la  religion,  cette  solution 
donnée  au  problème  de  nos  destinées,  qui  relie  le  ciel  et  la 
terre,  la  vie  présente  et  la  vie  future  et  les  hommes  entre  eux, 
n'exercerait-elle  pas  une  action  continue  et  puissante  sur  la 
direction  de  nos  actes  et  sur  le  caractère  de  nos  progrès?  Il 
est  évident  que  plus  la  notion  qu'un  peuple  se  forme  de  Dieu 
est  pure  et  élevée,  c'est-à-dire  conforme  à  l'idée  de  la  perfec- 
tion morale,  plus  ce  peuple  a  chance  d'agir  lui-même  confor- 
mément à  ce  type  parfait  de  moralité  et  de  sagesse,  plus,  par 
conséquent,  il  a  chance  de  montrer  d'étendue  et  de  fécondité 
dans  ses  sciences,  de  justice  dans  ses  lois,  de  dignité  et  de  pu- 
reté dans  ses  mœurs,  de  puissance  dans  son  industrie,  d'équité 
et  d'humanité  dans  la  manière  dont  s'y  répartit  la  richesse. 
Voyez  ces  nations  de  l'Inde  qui  ne  reconnaissent  qu'un  dieu 
vague,  impersonnel,  sorte  d'àme  du  monde  sans  conscience 
d'elle-même,  étrangère  à  la  bonté  comme  à  la  justice:  ces  peu- 
ples mettent  le  souverain  bien  dans  une  impassible  résigna- 
lion.  De  là  le  mépris  des  œuvres,  le  manque  de  développe- 
ment de  l'industrie,  l'immoralité,  la  misère,  les  inégalités  les 
plus  oppressives.  Les  musulmans  se  font  une  idée  de  Dieu  plus 
rapprochée  de  la  nôtre  ;  mais  ils  croient  à  la  fatalité.  De  là  ces 
tendances  à  l'immobilité,  ce  marasme,  qui  est  le  fléau  de  l'is- 
lamisme, et  bien  des  misères  qu'une  religion  plus  favorable  à 
la  liberté  humaine  ferait  disparaître. 

Le  christianisme  est  la  plus  vivante  expression  et,  parmi 
toutes  les  religions  existantes,  la  seule  image  véritablement 
pure  de  la  morale  religieuse.  Lui  seul  nous  donne  une  idée 
conforme  aux  principes  de  la  raison  la  plus  sublime  des  rap- 
ports moraux  qui  unissent  Dieu  à  l'homme.  Par  là  s'explique 
l'action  bienfaisante  qu'il  a  exercée  sur  les  relations  sociales 
depuis  qu'il  a  paru  comme  un  rédempteur,  même  terrestre. 
Son  action  a  pu  être  lente,  indirecte;  elle  n'en  a  pas  été  moins 
réelle  et  moins  puissante.  C'est  en  transformant  les  âmes 
qu'il  a  fait  tomber  les  chaînes  de  l'esclave,  changé  les  serfs 
en  hommes  libres,  réhabilité  la  femme  avilie,   soufflé  sur  le 
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monde  un  esprit  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  véri- 
table ;  ramenant,  autant  qu'il  l'a  pu  faire,  ceux  qu'on  nomme 
les  grands  à  l'humilité,  par  le  sentiment  de  légalité  dans  la 
chute,  et  les  petits  à  la  dignité  personnelle,  par  le  sentiment 
de  l'égalité  dans  la  rédemption.  Le  christianisme  a  sanctilié  le 
travail  en  nous  y  montrant  une  épreuve.  Il  donne,  en  outre, 
une  immense  valeur  à  la  personne  humaine,  qu'il  juge  digne 
du  sacrifice  d'un  Dieu.  De  là  nait  l'activité  et  le  respect  de  la  loi 
qui  lui  sert  de  règle.  Les  faits  parlent  plus  haut  que  toutes  les 
dénégations.  Ce  sont  les  peuples  chrétiens  qui  marchent  à  la 
tète  de  la  civilisation  industrielle  ;  cela  éclatait  avec  la  der- 
nière évidence  aux  dernières  expositions  universelles  de 
Londres,  de  Vienne,  de  Paris,  etc. 

Je  sais  qu'on  a  reproché  au  christianisme  d'énerver,  au  con- 
traire, la  volonté  de  l'homme,  d'endormir  sa  prévoyance.  Il 
n'est  pas  douteux  que  tel  n'ait  été  l'effet  des  institutions  reli- 
gieuses partout  où  le  clergé  a  mis  la  main  sur  le  pouvoir 
temporel,  et  partout  où  a  prévalu  la  vie  monacale  Toutes  les 
règles,  tous  les  conseils  sur  lesquels  le  mysticisme  fonde  la 
pericclion  de  la  vie  religieuse,  se  réduisent  à  ce  point  :  se  sé- 
parer des  créatures,  en  détacher  sa  pensée,  son  cœur,  pour  se 
plonger  en  Dieu  et  goûter  dans  sa  possession  la  félicité  infinie 
dont  tout  amour  inférieur  éloigne.  De  là  la  sainte  indiffé- 
rence, le  renoncement  à  la  famille  et  à  la  société,  la  fuite  du 
monde,  la  solitude  au  moins  intérieure  et  dans  l'oubli  ab- 
solu, s'il  était  possible,  des  choses  de  la  terre  et  du  temps, 
la  destruction  absolue  aussi  des  liens  naturels.  Mais,  envi- 
sagé dans  son  esprit  général,  indépendamment  des  abus,  et 
dans  son  infiuence  sociale  la  plus  ordinaire,  le  christianisme 
possède  éminemment  toutes  les  conditions  que  peut  exiger  la 
science  pour  le  développement  de  la  richesse  sociale.  H  dis- 
pose au  travail  et  à  la  paix;  il  inspire  l'ordre,  la  décence 
et  le  respect  des  droits  d'autrui  ;  il  admet  les  jouissances  hon- 
nêtes, mais  proscrit  les  plaisirs  grossiers  et  les  dépenses  folles; 
il  recommande  enfin  la  prévoyance  et  la  charité. 

Veulent-elles  continuer  à  marcher  dans  cette  voie  de  per- 
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f'ectionneraent  que  suivent  tous  les  peuples  chrétiens ,  les 
classes  laborieuses  ont  intérêt  à  ne  pas  laisser  s'éclipser  en  elles 
la  croyance  en  une  Providence  qui  fait  dans  cette  vie  même  une 
partie  de  leur  force  et  leur  garantie.  Qu'elles  laissent  les  sectes 
vouées  à  la  destruction  s'acharner  contre  cette  grande  idée 
de  Dieu  sur  laquelle  le  monde  repose.  L'athéisme,  que  quel- 
ques-unes prêchent  ouvertement,  et  que  plusieurs  associa- 
tions ont  inscrit  en  tête  de  leur  profession  de  foi,  autorise 
le  fort  à  opprimer  le  faible  sans  aucun  scrupule.  Le  maté- 
rialisme, qui  en  est  la  conséquence,  conduit  chacun  à  ne  tenir 
compte  que  de  ses  propres  jouissances,  à  s'adorer  lui-même 
uniquement,  c'est-à-dire  à  exploiter  les  autres  le  plus  qu'il 
peut,  et  quant  à  l'idée  d'un  être  infini,  sans  personnalité,  pro- 
pagée de  nos  jours  en  France  et  en  Allemagne  sous  le  nom  de 
panthéisme,  les  conséquences  en  sont  identiquement  les  mêmes, 
car  un  Dieu  sans  justice,  sans  amour,  étranger  à  l'humanité, 
équivaut  à  un  pur  néant. 

A  quoi  aboutissent  ces  vœux  du  plus  célèbre  des  socialistes 
contemporains  «  que  le  nom  de  Dieu,  ce  nom  si  longtemps  le 
dernier  mot  du  savant,  la  sanction  du  juge,  l'espoir  du  pauvre, 
le  refuge  du  coupable  repentant,  soit  désormais  sifflé  parmi  les 
hommes  et  voué  au  mépris  et  à  l'anathème.  »  Supposez-le 
réalisé  ce  cri  d'une  irréligion  fanatique  :  «■  Dieu,  retire-toi  !  » 
quelles  seront  les  victimes  de  cette  grande  éclipse  du  monde 
moral?  Les  classes  pauvres.  Dieu  qui  se  retire,  M.  Proudhon 
lui-même  l'a  écrit,  a  c'est  l'espoir  du  pauvre  qui  s'en  va  ;  »  c'est 
la  volupté  et  l'orgueil  pour  une  minorité,  l'avihssement  et  l'op- 
pression pour  la  masse  humaine.  Dans  ce  grand  naufrage, 
l'ordre  dans  les  faits  économiques,  la  justice  dans  les  transac- 
tions, la  charité  qui  adoucit  tous  les  rapports,  les  vertus  qui 
mènent  à  l'aisance  ou  qui  permettent  de  s'en  passer,  lorsque 
le  succès  a  trahi  nos  efforts,  reçoivent  de  profondes  et  irrépa- 
rables atteintes.  Bien  fous  ceux  qui  croiraient  après  tant  d'ex- 
périences concluantes  que  c'est  avec  des  négations  que  l'on 
fait  les  peuples  libres  et  les  sociétés  progressives. 
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J'ai  essayé  de  donner  une  idée  des  besoins  qui  poussent 
l'homme  au  travail  et  de  la  force  active  qui  lui  permet  de  pro- 
duire; il  s'agit  maintenant  de  montrer  quel  est  en  l'ait  son  rôle 
dans  la  production.  Ensuite  nous  rechercherons  à  quelles  con- 
ditions morales  cette  force  productive  peut  être  augmentée  et 
reçoit  la  meilleure  direction  possible  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

Lorsque  vous  ouvrez  les  livres  de  quelques  économistes  et 
des  plus  célèbres,  vous  voyez  figurer,  danr.  l'analyse  qu'ils 
présentent  de  la  production,  plusieurs  éléments  auxquels  ils 
attachent  un  même  degré  d'importance.  Le  soi,  les  machine.'=. 
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la  monnaie,  les  ouvriers,  dirigés  par  un  certain  nombre  d'en- 
trepreneurs d'industrie,  leur  paraissent,  pour  ainsi  dire,  à 
rang  égal,  des  instruments  indispensables  de  l'œuvre  produc- 
tive. Prêtant  même  aux  choses  inanimées,  par  une  métaphore 
qu'ils  croient  sans  conséquence,  le  rôle  et  les  attributions  de 
l'agent  moral  et  intentionnel,  ils  nous  parlent  des  services  que 
rend  la  terre,  du  travail  accompli  par  le  vent  et  par  la  vapeur. 
L'homme  trouve  sa  place  entre  la  machine  à  feu  et  le  bœuf  de 
labour. 

S'il  n'y  avait  dans  cette  matière  de  procéder  qu'un  simple 
défaut  de  méthode  ou  une  manière  de  s'exprimer  peu  exacte, 
je  n'aurais  pas  à  en  parler;  mais  elle  tient,  selon  moi,  à  un 
degré  insuffisant  d'attention  prêté  à  l'élément  moral. 

Terre,  travail,  capital,  voilà,  disent  ces  économistes,  les 
trois  instruments  de  la  production. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  cette  désignation  d'instruments,  mais 
je  crois  qu'il  n'y  a  qu'un  acteur  véritable,  au  sens  propre 
du  mot,  acteur  unique  et  non  pas  seulement  prédominant, 
l'homme,  aidé  dans  son  industrie  par  les  auxiliaires  qu'il  crée 
lui-même  et  dont  la  nature  ne  lui  fournit  que  les  éléments. 

Tels  sont  les  divers  agents  naturels  :  mais  ils  sont  mis  en 
jeu  par  celui  qui  agit  sciemment,  volontairement,  par  celui 
(jui  dispose  d'une  force  intelligente  capable  de  se  gouver- 
ner ;  et  il  n'y  a  au  monde  qu'un  seul  agent  de  ce  genre,  c'est 
l'homme. 

Pour  que  le  vent  qui  enfle  les  voiles  du  navire,  pour  que  la 
vapeur  d'eau  qui  met  en  mouvement  la  locomotive,  méritent 
par  dérivation  le  nom  d'agents  productifs,  il  faut  qu'ils  aient  été 
disposés  d'une  certaine  façon,  placés  dans  certaines  conditions 
favorables  par  l'intelligeuce  humaine;  à  elle  seule  appartien- 
nent l'initiative  et  la  direction.  Que  produisent  ces  forces  par 
elles-mêmes  ?  Un  mouvement  désordonné  et  stérile.  L'homme 
soumet  ce  mouvement  à  une  règle,  lui  imprime  un  but,  le 
rend  fécond  en  effets  avantageux.  Là  est  l'unique  secret  de  la 
production. 

Lhomme  crée  ainsi  jusqu'à  la  terre,  non  sans  doute  comme 
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matière  (créer  de  cette  manière  n'est  jamais  en  son  pouvoir), 
mais  comme  instrument  de  production.  Il  faut  qu'il  la  dé- 
friche, qu'il  la  dessèche  ou  l'arrose,  qu'il  en  renouvelle  les  en- 
grais, qu'il  y  trace  des  sillons,  qu'il  la  protège  contre  les  causes 
délétères  venant  de  l'air,  des  animaux  ou  des  volontés  malfai- 
santes; il  faut  chaque  année  qu'il  y  sème.  Abandonnée  à  elle- 
même,  la  terre  retourne  à  l'état  sauvage  ou  inculte;  elle  nepro- 
diiit  que  des  ronces,  des  reptiles,  des  marais  pestilentiels,  à 
peine  quelques  fruits  utiles  et  quelques  animaux  qu'une  popu- 
lation rare  et  misérable  ne  peut  atteindre  ou  dompter,  faire 
servir  à  ses  besoins,  sans  un  travail  infini. 

C'est  encore  de  la  même  manière  que riiommecreedanslesma- 
nufactures.  Les  forces  de  la  nature  ne  se  comportent  pas  autre- 
ment dans  une  usine  que  dans  un  champ.  Il  faut  qu'il  apprenne 
de  même  à  y  disposer  des  forces  naturelles  en  vue  d'un  résultat 
prémédité.  Il  emploie  ainsi  la  dilatation  des  gaz,  les  affinités 
chimiques,  en  un  mot,  tout  ce  que  le  génie  manufacturier  met 
en  jeu  de  forces  naturelles  et  de  propriétés  des  corps.  Le  ma- 
nufacturier n'agit  pas  différemment,  pour  quiconque  y  prête 
attention,  à  l'égard  de  la  laine  qu'il  se  propose  de  tisser  ou  de 
teindre,  que  le  cultivateur  à  l'égard  du  blé  qu'il  se  propose  de 
faire  croître.  La  création,  en  dépit  de  l'apparence  et  malgré  la 
prévention,  n'est  ni  plus  ni  moins  grande  d'un  côté  que  de 
l'autre.  Variez  tant  que  vous  voudrez  les  circonstances,  l'homme, 
dans  un  cas  comme  dans  un  autre,  n'apporte  que  du  mouve- 
ment. Il  meut  les  substances  de  manière  à  les  mettre  en  con- 
tact; il  les  rapproche  les  unes  des  autres;  il  crée,  outre  le 
mouvement,  l'ordre  dans  le  mouvement,  àla  condition  expresse 
de  se  soumettre  à  des  lois  dont  il  n'est  point  l'auteur,  en  em- 
ployant des  forces  qu'il  n'a  point  faites  :  voilà  la  seule  chose 
que  l'homme  apporte,  rien  de  plus;  mais,  reconnaissons-le,  ce 
quelque  chose  est  immense  ;  car  cette  puissance,  qui  amène 
tant  de  modifications  nouvelles,  ce  n'est  pas  moins  que  son  es- 
prit qu'il  met  dans  les  choses  ;  c'est  son  esprit  qu'il  y  dépose 
sous  la  forme  d'idées  fécondes,  de  combinaisons  scientifiques, 
d'observations  que  lui  a  enseignées  l'expérience. 
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Cet  esprit  lui-même  ne  ferait  rien,  dit-on,  sans  le  concours 
de  la  nature.  —  Qui  le  nie?  Mais  la  nature  que  ferait-elle  pour 
lui,  s'il  ne  la  transformait  à  son  image  et  à  son  usage?  Tour  à 
tour  elle  l'écraserait  ou  lui  viendrait  en  aide,  avec  une  égale 
indifférence.  Le  rôle  de  la  nature  est  immense  dans  la  produc- 
tion, mais  il  est  subordonné  à  une  action  supérieure. 

Passons  à  quelques  définitions. 

Cet  emploi  des  forces  intellectuelles  etpliysiquesde  l'homme, 
appliqué  régulièrement,  s'appelle  le  travail.  Toute  force  ou  ma- 
tière dont  l'homme  s'est  emparé  et  qu'il  dirige  en  vue  de  la 
production  s'appelle  un  capital. 

Ainsi,  nous  sommes  autorisés  à  conclure  que  l'homme  n'est 
pas  seulement  le  grand,  mais  le  seul  créateur  véritable  de  la 
richesse,  puisqu'il  crée  les  moyens  mêmes  de  la  produire.  Il  ne 
crée  pas  toujours  la  chute  d'eau,  mais  il  la  crée  comme  instru- 
ment de  production,  en  lui  donnant  des  roues  à  tourner.  11  ne 
crée  ni  les  rayons  du  soleil  ni  les  gouttes  de  rosée,  mais  il  les 
crée  comme  instruments  de  production,  en  soumettant  les 
plantes  à  leur  action.  Il  ne  crée  ni  le  bois  ni  la  matière  dont  le 
fer  est  fait  ;  mais,  en  les  façonnant  et  en  les  unissant,  il  en  com- 
pose des  machines  puissantes. 

C'est  ainsi  que  se  justifie  économiquement  l'expression  de 
force  libre  appliquée  à  l'homme.  L'histoire  de  l'industrie  est 
l'histoire  successive  des  combats  de  cette  force  éminente  aux 
prises  avec  la  nature.  L'industrie,  considérée  à  cette  hauteur, 
n'est  pas  autre  chose  que  la  victoire  progressive  de  la  liberté 
humaine,  qui  tour  à  tour  se  défend  et  attaque,  et  finit,  après 
des  fortunes  diverses  et  des  chances  fort  mêlées,  par  conquérir 
le  monde,  au  prix  de  luttes  toujours  persistantes.  La  morale, 
dans  ses  rapports  avec  l'économie  polititique,  enseigne  à  cette 
force  libre  les  moyens  de  le  devenir  sans  cesse  davantage;  elle 
lui  apprend  à  trouver  dans  les  lois  suprêmes  de  la  raison 
l'accord  de  l'honnête  et  de  l'utile. 

Cette  explication,  simple  et  claire,  par  cela  même  qu'elle  est 
empruntée  à  la  source  des  idées  philosophiques,  refutela  théorie 
de  la  production  présentée  par  les  premiers  économistes.  Ques- 
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nay  et  les  physiocrates  soutiennent  que  la  terre  seule  pro- 
duit, et  que  l'homme  ne  fait  que  modifier  d'une  façon  secon- 
daire et  subalterne  les  produits  de  cette  puissance  privilégiée. 
Ils  appellent  stérile  tout  travail  humain  ne  s'appliquant  pas  à 
l'agriculture.  Avec  la  fausse  idée  de  la  subordination  excessive 
de  l'élément  humain  à  l'élément  matériel,  disparaît  cette  théo- 
rie de  la  force  productive  attribuée  à  la  nature,  et,  avec  cette 
théorie  elle-même,  la  conséquence  pratique  qu'ils  en  tiraient, 
celle  de  l'infériorité  sociale  de  l'industrie  manufacturière  et 
commerçante.  L'industrie  et  le  commerce  ayant  môme  origine, 
produisant  aussi  de  l'utilité,  rendant  des  services,  reprennent 
leur  place.  L'impôt  n'est  plus  mis  à  la  charge  unique  des  pro- 
priétaires de  terre,  comme  la  rançon  de  l'honneur  excessif  qui 
leur  était  fait  d'être  les  seuls  producteurs.  Il  n'est  plus  besoin 
d'une  inconséquence  ou  de  subtils  efforts  de  logique  pour  mettre 
chaque  chose  et  chacun  à  sa  place,  et  pour  rétablir  la  justice 
dans  les  relations  politiques  et  économiques.  Uégalité  des  pro- 
ducteurs, résultant  de  l'égale  noblesse  de  leurs  titres  et  de  l'égale 
utilité  de  leurs  travaux,  sort  d'elle-même  d'une  manière  plus 
exacte  et  plus  conforme  à  la  morale  de  comprendre  la  produc- 
tion. 

Je  dis  plus  conforme  à  la  morale.  Je  demanderai  en  effet  si 
ce  n'est  pas  une  origine  plus  morale  pour  l'industrie  et  pour  la 
richesse,  de  sortir  de  l'esprit  humain,  de  relever  de  la  pensée 
et  de  ses  lois  générales,  que  d'être  le  résultat  à  titre  égal  et  in- 
différent de  toutes  sortes  de  forces,  les  unes  aveugles,  les  au- 
tres intelligentes,  les  unes  inanimées,  les  autres  vivantes,  sans 
que  l'une  ait  le  pas  sur  les  autres,  sans  qu'il  soit  indiqué  que 
l'une  commande  et  que  les  autres  obéissent,  sans  qu'il  soit  con- 
venu que  la  mise  en  valeur  du  monde  est  le  fruit  direct  de  l'une 
et  non  pas  des  autres. 

N'est-ce  pas  pour  la  richesse  une  origine  plus  morale  d'avoir 
pour  base  le  travail  et  la  prévoyance  enfantant  le  capital, 
que  de  devoir  sa  naissance  au  hasard  d'un  sol  fertile,  ou  de 
mines  d'or  et  d'argent?  Assurément  ces  dernières  circonstances 
influent  sur  le  développement  de  la  richesse;  elles  sont  loin 
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d'être  décisives  ;  elles-mêmes  seraient  moins  encore  en  état  de 
se  passer  du  travail  que  le  travail  n'est  en  mesure  de  se  passer 
d'elles. 

Point  de  production  qui  n'ait  l'activité  de  l'homme  pour 
cause,  son  esprit  pour  règle  et  pour  source;  car  il  n'cbt  pas 
d'acte  de  production,  quelque  matériel  qu'il  puisse  être,  qui  ne 
suppose  un  acte  d'intelligente  prévoyance. 

En  ce  sens,  le  premier  travail  de  l'homme  n'a  pas  été  le  tra- 
vail matériel,  mais  le  travail  intellectuel. 

Il  a  fallu  qu'il  s'emparât  d'abord  de  ses  facultés,  au  lieu  de 
les  laisser  flotter  au  hasard;  qu'il  leur  imprimât,  non  sans 
effort,  une  direction  suivie;  qu'il  en  fit  un  usage  réfléchi  déjà, 
pour  connaître  et  pour  exploiter  les  propriétés  salutaires  des 
choses,  propriétés  révélées  à  son  esprit  d'une  manière  trop  in- 
suffisante et  trop  passagère  par  les  vagues  intuitions  de  l'ins- 
tinct. 

Le  premier  qui  courba  un  arc  ou  qui  se  creusa  une  nacelle 
destinée  à  braver  les  flots  et  le  vent,  n'a  pas  procédé  autrement 
que  Guttemberg,  Papin  et  les  plus  grands  inventeurs. 

Mais  il  y  a  d'autres  emplois  de  l'activité  humaine.  Le  spec- 
tacle de  la  société  laborieuse  n'est  pas  épuisé  par  ce  travail  qui 
retire  du  sein  de  la  terre  les  métaux  précieux,  et  la  houille,  qui 
fait  naître  les  récoltes  à  sa  surface  ou  y  entretient  des  animaux 
à  l'usage  de  l'homme  ;  il  n'est  pas  épuisé  parce  travail  qui  trans- 
forme, à  l'aide  d'outils  mis  en  mouvement  par  la  main  humaine 
ou  moyennant  de  gigantesques  engins,  les  matières  premières 
soumises  à  une  série  de  modifications  merveilleuses  qui  les  ren- 
dent méconnaissables  ;  il  n'est  pas  épuisé  davantage  par  celui 
qui  les  transporte,  souvent  à  de  grandes  distances,  ou  par  ce 
travail  enfin  qui  consiste  à  en  faire  des  objets  de  spéculation 
et  à  les  vendre  avec  profit.  L'esprit  de  notre  temps,  aussi  bien 
que  la  réflexion  impartiale,  répugne  à  considérer  comme  des 
oisifs  ces  magistrats  qui  rendent  la  justice,  ces  ministres  du 
culte  qui  prêchent  la  morale,  ces  savants  et  ces  instituteurs  qui 
cultivent  les  esprits,  ces  administrateurs  qui  veillent  à  la  bonne 
exécution  des  affaires,  ces  représentants  de  la  force  publi(jue 
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qui  défendent  la  sécurité  du  pays  au  dedans  et  au  dehors.  Dans 
ces  travaux  comme  dans  les  autres,  c'est  toujours  la  pensée  qui 
est  enjeu,  et  ici  plus  visiblement  que  jamais;  c'est  encore  d'une 
activité  intelligente  qui  se  déploie  utilement,  d'efforts  qui  se  dé- 
veloppent en  vue  de  besoins  à  satisfaire,  qu'il  est  question  uni- 
quement. Adam  Smith  a  restitué  le  caractère  productif,  mé- 
connu par  les,  physiocrates,  à  l'industrie  manufacturière  et  au 
commerce.  Il  prouve  que  la  production  ne  consiste  pas  dans  la 
création  de  maliere,  mais  dans  celle  à'utUiîè.  Mais  il  s'arrête 
en  chemin.  Il  conteste  la  dénomination  ÔlQ  productives  ?l\ixïowq.- 
tions  de  tout  genre,  sans  lesquelles  une  seule  manufacture  ne 
pourrait  s'établir  ou  subsister  deux  jours  de  suite.  Il  vaudrait 
presque  autant  dire  que  l'effet  est  productif  et  que  la  cause 
ne  l'est  pas.  Si  la  puissance  manufacturière  est  cause  à  son 
tour  d'effets  particuliers,  n'est-elle  pas  en  quelque  sorte  ren- 
fermée dans  une  cause  éminente,  c'est-à-dire  dans  la  pensée  de 
l'iiomme?  N'est-elle  pas  rendue  possible  sous  certaines  con- 
ditions morales,  telles  que  l'empire  de  l'homme  sur  ses  pas- 
sions brutales  qui  le  portent  soit  à  l'inertie,  soit  à  une  action 
désordonnée?  Comment  alors  les  fonctions  qui  contribuent  à 
établir  cet  empire  de  l'ordre  par  l'influence  de  la  persuasion  ou 
de  la  force  publique  seraient-elles  réputées  stériles? 

Je  suis  donc  dès  à  présent  en  situation  de  conclure  que  l'élé- 
ment moral  domine  la  production  tout  entière  dans  tous  ses 
modes  et  à  tous  ses  degrés.  On  voit  partout  une  seule  et  même 
force  qui  garde  son  identité  en  employant  les  instruments  les 
plus  divers,  ici  se  servant  de  la  matière,  ailleurs  sachant  s'en 
passer,  sens  en  être  moins  productive  ;  ici  animant  un  ingé- 
nieux mécanisme,  là  employant  simplement  l'intermédiaire  de 
la  parole,  ou  de  l'écriture,  ou  du  pinceau,  pour  donner  un 
conseil,  rédiger  une  consultation,  peindre  une  toile,  ou  même 
ne  recourant,  pour  produire  ses  effets,  qu'à  la  seule  puissance 
de  l'opinion,  comme  il  arrive  pour  une  armée  qui  n'agit  point 
dans  le  moment  présent,  pour  un  tribunal  qui  pourrait  punir, 
pour  un  pouvoir  spirituel  qui  powrraif  blâmer.  Il  n'est  pas  une 
seule  de  ces  circonstances  dans  lesquelles  il  n'y  ait  création  de 
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modifications  utiles  qui,  tantôt  s'attachent  directement  aux 
choses  pour  aller  de  là  satisfaire  les  besoins  des  hommes,  et 
tantôt  s'attachent  directement  aux  hommes  pour  aller  ensuite 
de  là  modifier  les  choses. 

Ainsi  tombe  la  double  erreur  de  Quesnay  et  de  Smith. 
J.-B.  Say  admet,  il  est  vrai,  ce  qu'il  appelle  les  produits  tmma/é- 
riels.  Mais  il  soutient  que  la  dépense  qu'on  fait  pour  les  obtenir 
est  improductive,  qu'il  y  a  du  désavantage  à  les  multiplier, 
qu'ils  n'ajoutent  absolument  rien  à  la  richesse  sociale,  et  cela  par 
la  raison  qu'ils  ne  s'attachent  à  rien,  qu'ils  périssent  à  mesure 
qu'ils  naissent,  et  qu'il  est  impossible  de  les  conserver  et  de  les 
accumuler.  Je  réponds  que  si,  quant  à  la  substance,  les  produits 
peuvent  être  appelés  les  uns  matériels,  les  autres  immatériels, 
toute  production  est  au  fond  immatérielle;  car  toute  produc- 
tion, au  sens  économique,  est  création  d'utilité  :  or,  l'utilité  ou 
propriété  de  servir  n'a  rien  de  matériel  par  essence  ;  elle  est 
immatérielle  comme  le  rapport  qu'elle  indique  entre  notre  na- 
ture et  les  objets,  quels  qu'ils  soient,  qui  nous  servent  ou  nous 
agréent;  elle  n'est  pas  un  corps  ayant  les  trois  dimensions  *. 

*  M.  Ch.  Dunoycr,  dans  une  convaincante  discussion,  a  parfaitement  établi  !e 
caractère  productif  des  travaux  dont  les  résultats  se  fixent  sur  les  hommes  au 
lieu  de  se  fixer  sur  les  choses.  Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  renvoyer  ici 
les  lecteurs,  à  l'ouvrage  :  De  la  Liberté  du  travail  (chap.  1"%  livre  v,  t.  II).  Seu- 
lement, ceux-là  ne  sont-ils  pas  uniquement  productifs  de  richesse  indirectement? 
L'économie  politique  doit-elle  embrasser  ces  travaux,  qui  ne  s'appliquent  directe- 
ment qu'aux  hommes,  éducation,  sacerdoce,  etc.,  et  qui  n'ont  pas  pour  mobile 
exclusif  l'intérêt?  A  nos  yeux,  ce  n'est  que  par  le  côté  de  la  rémunération  que 
CCS  services  productifs  appartiennent  directement  au  domaine  économique. 
Tandis  que  !a  science  économique  agite  les  questions  de  savoir  si  les  industries 
de  diverses  espèces  qui  s'appliquant  à  l'exploitation  duglobe  et  à  l'écliangedes  pro- 
duits doivent  être  libres  ou  réglementées,  si  la  grande  fabrication  vaut  mieux  que 
la  petite,  etc.,  selon  moi  c'est  à  la  science  politique  qu'appartient  la  solution 
des  questions  comme  celles  qui  ont  pour  objet  la  liberté  de  l'enseignement  ou 
des  cultes,  ainsi  que  leur  organisation.  En  un  mot,  dans  notre  opinion,  tous  les 
travaux  sont  productifs,  mais  tous  ne  relèvent  pas  au  même  degré  de  l'économie 
politique,  vouée  uniquement  à  l'étude  des  moyens  généraux  qui  rendent  plus 
féconds  les  travaux  produisant  directement  la  richesse.  Le  gouvernement  n'est 
qu'un  producteur  indirect,  la  médecine  également,  et  ainsi  des  autres  fondions 
et  professions.  Car  la  sécurité  et  la  santé,  autant  en  dirons-nous  des  autres  biens 
immatériels,  sont  moins  des  richesses  que  de  simples  conditions  pour  en  pro- 
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C'est  faute  d'avoir  distingué  le  travail  de  ses  résultats  que  Say, 
avec  Smith  et  ses  principaux  successeurs,  est  tombé  dans  de  pa- 
reilles confusions.  Toutes  les  professions  utiles,  quelles  qu'elles 
soient,  font  un  travail  qui  s'évanouit  à  mesure  qu'on  l'exé- 
cute, et  toutes  créentde  l'utilité  qui  s'accumule  à  mesure  qu'elle 
s'obtient.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  services  du  professeur, 
du  juge,  ne  s'attachent  à  rien,  ils  s'attachent  aux  hommes,  de 
même  que  les  produits  du  lileur,  du  tisserand,  se  réalisent  dans 
les  choses.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  impossible  de  les 
vendre,  ce  genre  de  services  ayant  sa  valeur  reconnue  et  sou- 
vent réglée  par  la  loi  ordinaire  de  la  demande  et  de  l'offre  ' .  On 

duire.  Appelons  les  richesses  pourtant,  mais  non  de  celles  dont  traite  l'écono- 
miste. J'ajoute  que  tout  ce  qui  a  une  valeur  vénale  n'est  point  une  richesse 
pour  la  société.  Comment  soutenir  par  exemple  (et  je  demande  pardon 
aux  lecteurs  d'un  tel  exemple  que  je  ne  choisis  que  comme  très  signifi- 
catif}, qne  ces  malheureuses  créatures  qui  se  vendent  comme  des  choses  soient 
une  richesse  pour  la  nation,  quoiqu'elles  tarifent  le  don  qu'elles  font  de  leur 
personne?  C'est,  il  faut  l'avouer,  le  cas  très  fréquent  des  produits  dits  immaté- 
riels, en  dépit  de  cette  belle  épithète,  tandis  que  c'est  le  cas  exceptionnel  pour 
les  utilités  réalisées  dans  les  produits  agricoles  au  manufacturés.  C'est  là  sans 
doute  ce  qui  inspire  à  Su.ith  et  à  Stuart  Mill  tant  de  répugnance  à  faire  figu- 
rer au  mémetilre  de  productives  des  classes  d'hommes  qui  vivent  bien  souvent 
sur  le  prix  de  services  fictifs,  et  qui  sont,  en  une  foule  de  cas,  les  frelons  de 
la  ruche ,  —  et  ces  producteurs  dont  l'immense  masse  ajoute  très  réelle- 
ment à  la  somme  des  utilités  nationales.  Au  reste,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
question  de  méthode  et  de  nomenclature.  A  mes  yeux,  la  politique,  envisagée  non 
empiriquement,  mais  comme  théorie  et  science,  et  prise  au  sens  de  Platon, 
d'Aristote,  de  Montesquieu,  n'a  pas  seulement  pour  but  de  rechercher  quelle  est 
la  meilleure  forme  de  gouvernement  et  quelles  sont  les  conditions  propres  à 
chacune  de  ces  formes,  mais  quels  sont,  relativement  à  tout  un  ordre  de  fonc- 
tions, les  rapports  de  l'État  et  du  citoyen,  la  part  de  la  liberté  et  de  l'autorité, 
pour  que  ces  fonctions  soient  bien  remplies.  L'économie  politique  ne  s'occupe  que 
des  fonctions,  travaux  ou  industries  qui  ont  pour  but  de  rendre  les  peuples  riches 
mot  que  je  prends  dans  le  sens  d'Adam  Smith,  en  reconnaissant  plus  que  lui 
combien,  sans  les  producteurs  indirects,  la  richesse  serait  limitée;  elle  s'occupe, 
dis-je,  de  ces  industries  non  au  point  de  vue  technologique,  mais  sous  le  rapport 
des  lois  générales  qui  peuvent  en  augmenter  la  fécondité  ou  qui  président  à 
la  distribution  de  leurs  produits.  Au  lieu  d'une  seule  science  comprenant  toute 
l'économie  sociale,  j'en  admets  donc  deux  comme  nécessaires  :  l'une,  la  poli- 
tique; l'autre,  l'économie  politique.  Les  deux  sciences  ont,  au  reste,  entre  elles 
les  points  de  contact  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants. 

'  Oui,  mais  ils  ont  aussi  un  autre  mobile,  le  sacrifice  s'y  mêle. 
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ne  peut  pas  dire  que  les  valeurs  fixées  dans  les  hommes  ne  sont 
pas  de  nature  à  s'accumuler;  l'instruction,  les  talents  acquis 
forment,  au  contraire,  une  sorte  de  capital.  On  ne  peut  dire  non 
plus  qu'il  y  ait  du  désavantage  à  les  multiplier,  tant  qu'ils  ré- 
pondent à  de  vrais  besoins  et  s'appliquent  convenablement  à  les 
satisfaire.  La  dépense  faite  pour  obtenir  ces  utilités  n'est  pas 
improductive,  puisqu'il  n'est  pas  rare  que  des  talents  acquis 
rapportent  plus  que  la  richesse  consommée  pour  les  acquérir.  Je 
proclame  ces  principes  sans  hésitation  :  mais  je  me  sépare  de 
M.  Ch.  Dunoyer  sur  un  point  fondamental.  Le  but  essentiel  de 
l'artiste,  du  prêtre,  du  professeur,  etc.,  étant  ou  le  beau,  ou  la 
charité,  ou  la  vérité  à  répandre,  je  ne  les  fais  pas  entrer  dans 
les  cadres  d'une  économie  politique  morale  qui  doit  tenir 
compte  de  ces  différences  de  but  et  d'intention. 

Un  court  aperçu  de  l'idée  de  la  valeur  nous  amènera  à  des 
conclusions  analogues. 

On  peut  voir  combien  tout  y  est  humain,  je  veux  dire  à  quel 
point  l'homme  y  apparaît  comme  créateur;  combien  sont 
fausses  les  idées  matérielles  que  s'en  sont  faites  et  le  public 
et  souvent  les  économistes  eux-mêmes;  combien,  à  mesure 
qu'elle  s'est  dégagée  davantage  d'éléments  étrangers  et  de 
circonstances  simplement  accessoires  par  lesquelles  on  a  pré- 
tendu souvent  la  définir,  cette  notion  s'est  rattachée  de  plus 
près  à  l'ordre  moral  et  au  principe  actif  et  intelligent  dont  la 
source  se  répand,  pour  ainsi  parler,  de  l'homme  sur  le  monde. 

Je  ne  puis  présenter  ici  une  théorie  développée  de  la  valeur. 
On  sait  que  la  détermination  de  cette  notion  a  plus  que  toute 
autre  occupé  les  économistes,  ce  qui  se  comprend  aisément, 
si  l'on  songe  que  l'idée  de  valeur  est  aussi  essentielle  à  l'écono- 
mie politique  que  l'idée  de  l'unité  à  l'arithmétique  ou  celle  de 
la  ligne  à  la  géométrie.  On  aurait  toutefois  moins  écrit  sur  ce 
sujet,  surtout  il  aurait  donné  lieu  à  moins  de  confusions  et  d'er- 
reurs, si  l'on  n'avait  moins  perdu  de  vue  le  principe  auquel  il 
se  rattache. 

Ce  n'est  pas  arbitrairement  que  je  ramène  la  distinction  de 
Vutilitéet  de  ]a.  valeur,  notions  trop  souvent  confondues,  à  la 
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dislinclion  morale  précédemment  établie  entre  l'élément  passif 
et  le  principe  actif  de  notre  nature, 

Wutilité  répond  au  premier  de  ces  éléments,  c'est-à-dire  aux 
besoins.  Aussi  n'est-elle  pas,  à  proprement  parler,  de  création 
humaine.  Je  m'explique.  Nul  doute  que  nous  puissions  aug- 
menter l'utilité  dans  les  objets  où  elle  se  trouve  et  même  aller 
plus  loin,  c'est-à-dire  rendre  propres  à  notre  usage  des  choses 
qui  ne  l'étaient  point  naturellement,  mais  les  qualités  qui 
constituent  l'utilité  ne  sont  point  créées  par  l'homme  ;  elles 
sont  d'institution  naturelle. 

Pensez  à  tel  objet  utile  que  vous  voudrez,  partout  vous 
verrez  que  l'homme  dispose,  comme  nous  venons  de  le 
montrer,  combine  certains  éléments,  les  rapproche,  et  il  se 
trouve  que  la  propriété  de  servir  à  ses  besoins  résulte  du  fait 
seul  de  ce  rapprochement. 

Enfait,la  «propriété  de  servir»  est  donnée  par  la  nature,  par 
la  nature  seule;  nous  n'avons  aucune  prise  sur  l'espèce  de 
rapports  que  cette  propriété  exprime;  ils  sont  ce  qu'ils  sont, 
rien  de  plus.  Ce  n'est  pas  vous  qui  faites  que  l'air  est  propre  à  la 
respiration,  bien  que  vous  puissiez  dans  certains  cas  l'assai- 
nir ;  ce  n'est  pas  vous  qui  créez  l'efficacité  de  tel  remède  contre 
telle  maladie:  cette  efficacité  a  été  déposée  dans  la  substance 
médicatrice  par  l'éternel  ordonnateur  des  choses  :  voilà  en  quoi 
il  est  vrai  de  dire  que  l'utilité  représente  dans  la  richesse  la 
part  de  la  nature. 

En  est-il  de  même  de  la  valeur,  appelée  par  quelques  écono- 
mistes valeur  en  échange?  Nullement.  Elle  représente  la  part 
de  la  création  humaine;  elle  résulte  d'un  fait  exclusivement 
humain,  l'échange  ;  elle  suppose  au  préalable  une  condition  que 
l'homme  seul  est  en  état  de  remplir,  V appropriation.  On  l'a  dit 
souvent:  une  chose  peut  avoir  une  utilité  immense,  une  valeur 
nulle;  c'est  ([u'elle  tient  son  utilité  de  nos  besoins  mis  en  rap- 
port avec  le  monde  extérieur;  son  absence  de  valeur  vient  de 
ce  qu'elle  ne  s'échange  pas,  de  ce  qu'elle  n'est  pas  encore  appro- 
priée ou  ([u'elle  n'est  même  point  appropriable. 

Placez  un  homme  dans  une  belle  campagne,  en  présence  de 
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toutes  les  conditions  de  salubrité  et  d'agrément  que  Fimagina- 
tionpeut  concevoir:  dès  lors  l'utilité  se  déclare;  l'air  tiède  et 
pur  qu'il  respire,  l'eau  de  la  source  qu'il  boit,  le  fruit  non  cul- 
tivé de  l'arbre  qui  s'offre  à  lui  et  qu'il  cueille  nonchalamment, 
lui  en  présentent  les  images.  Il  jouit  en  effet  de  ces  dons,  quel- 
quefois en  s'imposant  une  peine  bien  légère,  quelquefois  en  se 
laissant  faire  seulement  par  cette  nature  prévenante  et  mater- 
nelle qui  semble  prendre  soin  de  lui  comme  d'un  enfant  bien 
aimé.  Dans  certains  climats  le  charme  est  même  si  grand  qu'il 
risque  de  rester  dans  cette  éternelle  enfance  ou  de  ne  réaliser 
que  des  progrès  bien  limités.  Ces  pays  ont  ce  qu'on  appelle  des 
richesses  naturelles  ;  les  habitants  y  créent  très  peu  de  valeurs. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  la  valeur  n'exprime  point  la  même  chose 
que  l'utilité.  L'utilité  est  dans  les  choses,  elle  est  leur  pro- 
priété économique,  ou,  à  un  autre  point  de  vue,  physiologique 
ou  morale  ;  elle  exprime  une  relation  de  l'homme  à  l'objet.  Tout 
ce  qui  satisfait  non-seulement  nos  besoins  essentiels  les  plus 
généraux  et  les  plus  vitaux,  mais  nos  désirs,  mais  nos  goûts, 
mais  nos  caprices  mômes,  en  possède  à  nos  yeux.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  valeur;  c'est  une  création  directe  de  l'homme. 
Sans  doute  l'utilité  lui  sert  de  base  ;  s'il  y  a  des  utilités  sans 
valeur,  il  n'y  a  pas  de  valeur  qui  ne  reposent  avant  tout  sur 
l'utilité.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  valeur  exprime  un  autre 
rapport  que  l'utilité,  c'est  à  savoir  un  rapport  d'échange.  Sans 
la  société  il  y  aurait  des  utilités,  il  n'y  aurait  point  de  valeurs  : 
car  la  valeur  n'est  qu'une  simple  possibilité  tant  que  l'échange 
ne  l'a  pas  déterminée. 

La  valeur,  de  même  qu'elle  exprhiie  un  rapport  d'échange, 
suppose  encore  un  autre  fait  qui  la  rattache  au  principe  actif 
de  notre  nature,  le  travail.  Point  de  valeur,  en  eiîet,  à  laquelle 
vous  n'attachiez  cette  idée  que  l'objet  auquel  vous  l'attribuez 
ne  peut  être  acquis  par  vous  sans  certains  sacrifices,  et  qui  n'en 
ait  coûté  généralement  à  son  possesseur  actuel  ou  à  ceux  qui 
l'ont  créée  pour  la  première  fois. 

C'est  là  l'histoire  du  diamant  si  souvent  opposé  aux  écono- 
mistes qui  identifient  l'idée  de  la  valeur  avec  l'idée  de  peine. 
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do  travail,  de  sacrilice.  Quelle  peine,  leur  objecte -t-oii,  a  coû- 
tée ce  diamant  à  l'homme  heureux  qui  l'a  trouvé  sur  le  bord 
de  la  mer?  Il  n'aeuqu'àsebaisser,etlevoilà  devenuriche.Non, 
ce  cas  n'infirme  en  rien  ce  que  nous  venons  d'avancer.  Sans 
l'échange,  c'est-à-dire  s'il  n'y  avait  d'autres  hommes  prêts  à 
faire  de  grands  sacrifices  pour  l'acquisition  de  ce  bijou  pré- 
cieux, il  pourrait  être  utile  à  son  possesseur,  en  ce  sens  qu'il 
lui  procurerait  la  jouissance  attachée  à  un  tel  objet;  mais  quelle 
valeur  aurait-il  ?  Aucune.  Ensuite,  si  ce  n'est  pas  le  travail  du 
possesseur  actuel  qu'il  représente,  il  représente  le  travail  anté- 
rieur qui  l'a  créé  comme  objet  précieux,  les  sommes  dépen- 
sées souvent  fort  inutilement  pour  ce  genre  de  spéculation,  etc. 
Il  représente  en  outre  la  quantité  de  travail  et  plus  exactement 
encore  de  produits  humains  qu'il  peut  commander.  Qu'y  amis 
la  nature?  L'utile.  Qu'y  a-t-elle  mis  encore?  Ce  caractère  (juc, 
le  genre  d'utilité  dont  il  s'agit  se  trouve  dans  un  très  petit  nom- 
bre d'objets  ;  en  un  mot  non  seulement  elle  l'a  fait  apte  à  ser- 
vir, mais  elle  l'a  fait  rare.  Ulilitcet  rareté,  voilà  les  conditions 
do  la  valeur;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  donnent  la  valeur  elle- 
même.  Vainement  un  obJ€t  utile  serait-il  rare,  si  l'échange 
n'existait  point.  Cet  objet  ne  serait  point  évalué.  Le  principe  de 
la  valeur,  principe  bien  différent  de  ces  simples  conditions, 
vient  donc  de  l'homme  considéré  comme  actif  en  tant  qu'il  tra- 
vaille, comme  actif  en  tant  qu'il  échange. 

D'autres  formes  et  d'autres  motifs  de  démonstration  pour- 
raient être  ajoutés  aux  raisons  que  je  viens  d'exposer  sommai- 
rement, pour  établir  comment  l'utilité  repose  sur  l'élément 
passif,  et  la  valeur  sur  le  principe  actif  de  notre  être. 

Ainsi  il  est  élémentaire  que  nulle  valeur  n'existe  sans  la  loi 
de  l'otfre  et  de  la  demande;  je  dis  n'existe,  et  non  pas  seule- 
ment ne  se  manifeste  ;  car,  pour  la  valeur,  exister  c'est  se  ma- 
nifester. Un  trésor  caché  est  sans  valeur  ;  il  n'en  acquiert  qu'au 
moment  où  il  entre  dans  la  circulation.  Jusque-là  son  déten- 
teur ne  possède  qu'une  certitude  morale,  la  certitude  que  telle 
somme  qu'il  détient  pourra  acheter  une  maison,  un  cheval,  un 
objet  quelconque  évalué  à  tel  prix  par  le  cours  actuel  de  l'é- 
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change.  Or,  que  représente  l'offre  et  qu'exprime  la  demande? 
Sont-ce  les  besoin  s?  Assurément,  sans  les  besoins,  ni  l'offre,  ni 
la  demande  n'existeraient.  Mais  ce  qui  est  offert,  ce  sont  des 
produits  effectifs,  et  ce  qui  forme  la  demande,  ce  sont  d'autres 
produits  prêts  à  s'échanger;  sans  doute  vous  n'appellerez  pas 
demande,  des  besoins  qui  se  présenteraient,  si  vous  me  permet- 
tez cette  expression,  les  mains  vides.  Ainsi  l'offre  et  la  demande 
elle-même  représentent  le  principe  actif,  s'il  est  vrai  qu'on 
n'offre  que  des  produits  ou  des  services  créés  par  l'activité  hu- 
maine, et  qu'on  ne  demande  que  des  produits  ou  des  services 
qui  aient  exigé  une  certaine  quantité  de  travail. 

Voilà  comment,  considérée  dans  son  principe,  la  valeur  est 
réellement  un  fait  de  création  humaine,  exprimant  un  rapport 
d'échange. 

Cette  assertion  même  que  la  valeur  est  un  rapport  d'échange 
est  susceptible  de  preuves  de  fait.  Un  judicieux  économiste  * 
en  à  donné  une  qui  n'admet  pas  de  réplique  :  c'est  qu'il  est 
hors  d'exemple,  parce  que  cela  n'est  pas  possible  en  effet,  que 
toutes  les  valeurs  haussent  et  baissent  à  la  fois.  Toutes  baissent 
ou  haussent  vis-à-vis  les  unes  des  autres,  en  vertu  d'une  com- 
paraison qui  ne  peut,  si  un  tel  langage  est  ici  de  mise,  être 
favorable  à  l'un  des  deux  termes  sans  être  contraire  à  l'autre. 
Dire  que  cette  année  le  blé  vaut  20  fr.  l'hectolitre,  et  que  l'an- 
née dernière  il  en  valait  30,  c'est  dire  que  l'argent  a  haussé  de 
valeur  relativement  au  blé,  ou,  ce  qui  en  revient  au  même,  que 
le  blé  a  baissé  de  valeur  relativement  à  l'argent  ;  ainsi  de  tout 
le  reste,  soit  que  l'on  compare  les  objets  évalués  entre  eux, 
soit  qu'on  les  ramène  à  la  monnaie  comme  à  un  commun  dé- 
nominateur. 

Qu'on  ne  croie  pas  de  telles  observations  et  définitions  sans 
conséquences  de  la  plus  grande  portée.  Voyez  d'abord  pour  la 
production.  Il  résulte  de  la  manière  dont  nous  l'avons  définie 
une  vue  très  haute  sur  la  dignité  du  travail,  de  tout  travail. 
Tousles  travailleurs  relèvent  de  la  pensée,  del'esprit.  En  outre, 
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tous  créant  bien  réellement  de  l'utilité,  et  concourant  tous  au 
bien  social,  ne  forment  plus  qu'une  vaste  famille.  Une  leçon 
d'estime  réciproque  et  un  sentiment  d'inévitable  solidarité, 
telles  sont  les  conséquences  directes  de  cette  conception  du  fait 
économique,  étudié  dans  sa  nature  intime.  Les  mépris  mutuels 
dont  les  divers  travaux  se  sont  accablés  pendant  des  siècles 
et  qu'il  est  trop  souvent  de  mode  de  se  renvoyer,  même  aujour- 
d'hui, de  profession  à  profession,  ne  paraissent  plus  qu'un  legs 
de  la  barbarie,  un  préjugé  regrettable  qui  se  dissipe  aux 
clartés  de  la  science.  Agriculteurs,  manufacturiers,  commer- 
çants, disons  plus,  producteurs  de  tout  ordre,  savants,  lettrés, 
fonctionnaires  de  l'État,  doivent  comprendre  qu'ils  ont  pour 
but  commun  le  progrès  social,  et  qu'ils  doivent  y  marcher  d'un 
même  esprit  et  d'un  même  cœur. 

D'autres  conséquences  remarquables  ressoitent  de  l'idée 
qu'on  vient  de  se  faire  de  la  valeur.  Elles  sont  trop  nombreuses 
pour  que  je  puisse  ici  les  signaler  toutes;  je  ne  veux  indiquer 
que  les  plus  immédiates.  Dans  un  chapitre  original  sur  la  va- 
leur, l'auteur  contemporain  des  Harmonies  économiques,  Frédéric 
Bastiat,  appelle  la  valeur  un  rapport  entre  deux  services.  Cette 
formule  a  été  vivement  contestée.  Je  ne  comprends  pas  pour 
mon  compte  que  cette  idée  que  toute  valeurexprimeun  échange 
de  services  humains  puisse  recevoir  un  démenti  sérieusement 
motivé.  La  société  économique  consiste  en  services  qui  s'échan- 
gent et  serémunèreiit  les  uns  les  autres.  Services  intéressés  de 
sa  part  de  celui  qui  les  rend,  soit;  mais  services  non  moins 
réels,  puisque  nous  y  attachons  un  piix,  et  ([ue  tout  marché, 
sauf  les  cas  d'erreur  et  de  fraude,  se  conclut  à  la  satisfaction 
mutuelle  des  deux  parties  contiactantes.  Qu'importe,  dans  une 
foule  de  cas,  le  caractère  matériel  de  la  chose  échangée?  Ce 
n'est  pas  dans  la  chose  que  réside  la  valeur,  c'est  dans  l'impor- 
tance que  j'y  attache.  Un  verre  d'eau  en  temps  ordinaire,  et  un 
verre  d'eau  dans  une  ville  assiégée,  où  tout  le  monde  souffre 
de  la  soif,  est  toujours  un  verre  d'eau;  mais  celui  qui  me  le  pro- 
cure dans  le  second  cas  me  rend  un  service  immense  et  que  je 
ne  croirai  pas  trop  payer  au  prix  de  grands  sacrilices.  Il  serait 
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d'ailleurs  singulier  de  prétendre  que  \sivaleur  est  dan  s  la  houille 
ù  titre  de  qualité  inhérente  comme  s'y  trouve  la  combustibilité. 
La  valeur,  à  vrai  dire,  pour  prendre  cet  exemple,  provient  des 
travaux  ou  services  qui  se  sont  incorporés,  en  quelque  sorte, 
dans  la  houille  pour  la  découvrir,  l'extraire,  l'amener  sur  le 
marché,  de  l'intensité  plus  ou  moins  grande  du  besoin  compa- 
rée à  la  facilité  plus  ou  moins  grande  de  le  satisfaire.  Voilà 
pourquoi  j'eslime  plus  haut  le  service  qui  m'est  rendu  en  cas  de 
lareté  qu'en  cas  d'abondance. 

Au  surplus,  en  livrant  ces  idées  à  vos  recherches  et  à  vos 
réflexions,  je  me  propose  moins  d'en  offrir  ici  la  complète  jus- 
tification économique  que  je  ne  m'attache  à  leur  caractère  mo- 
ral, dont  la  vérité  ne  parait  pas  pouvoir  être  mise  en  doute.  Il 
est  certain  qu'un  haut  caractère  de  moralité  s'attache  à  l'idée 
d'une  réciprocité  de  bons  offices  librement  débattus,  et  dont  la 
rémunération  tend  à  se  rapprocher  de  la  justice,  sous  l'empire 
même  de  ce  libre  débat.  Il  n'y  a  point  de  naïveté  à  voir  dans  le 
commerce  un  grand  échange  de  services  mutuels,  et  dans  la 
société  une  réciprocité  d'avantages  que  se  procurent  les  uns  aux 
autres  les  membres  qui  en  font  partie.  Cette  vue  ne  fait  pas  dis- 
paraître ce  qu'il  y  a  trop  souvent  de  dur  dans  le  monde  des  in- 
térêts, pas  plus  qu'elle  ne  dissimule  les  tendances  égoïstes  des 
productions,  elle  laisse  seulement  prédominer  cette  conclusion, 
à  savoir  que  le  bien  l'emporte  sur  le  mal  en  ce  monde  même, 
tout  imparfait  qu'il  est,  et  qu'au  point  de  vue  de  l'échange 
comme  de  tout  le  reste,  l'ordre  et  l'harmonie  en  forment  les 
traits  les  plus  généraux. 

Finissons-en  avec  cette  notion  (\e\avaleur.  Puisqu'elle  ne  sau- 
rait être,  à  rigoureusement  parler,  dans  l'objet,  il  reste  qu'elle 
soit  dans  \e  jugement.  C'est  notre  esprit  bien  ou  mal  informé, 
bien  ou  mal  modifié,  au  point  de  vue  moral,  qui  attribue  à  tel 
objet  une  valeur  plus  ou  moins  grande.  En  ce  sens,  la  valeur 
est  un  fait  d'opinion,  une  idée  purement  subjective;  elle  se  dé- 
termine selon  leslumières,  le  sens  plus  ou  moins  droit,  et  d'après 
lî^s  dispositions  morales  de  l'agent  qui  conclut  un  échange. 

11  vous  paraîtra  peut-être  paradoxal  d'entendre  dire  que  c'est 
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un  devoir  de  n'êlre  pas  habituellement  dupe  dans  les  marchés 
contractés,  d'attribuer  ans.  choses  leur  valeur  exacte,  telle 
qu'elle  résulte  réellement  de  la  quantité  et  de  la  qualité  du  tra- 
vail et  de  l'état  du  marché.  Cependant  rien  n'est  plus  certain. 
Tout  marché  mal  fait  vous  force  à  retrancher  sur  d'autres  sa- 
tisfactions, si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  aisance  exceptionnelle. 
Il  y  a  donc  là  pour  vous,  pour  votre  famille,  une  cause  de  pri- 
vation, de  souffrance  inutile,  funeste  peut-être. 

En  second  lieu,  l'habitude  de  conclure  avec  ignorance  et  ir- 
réflexion, avec  un  sentiment  peu  énergique  et  peu  éclairé  de 
son  droit,  est  une  chose  mauvaise  en  soi.  La  volonté  et  l'art  de 
faire  valoir  ses  droits  sont  au  nombre  des  prescriptions  de  la 
morale  les  plus  essentielles  au  bon  ordre  de  la  société;  car  tout 
droit  qui  se  laisse  trop  aisément  sacrifier  est  une  invitation  à 
l'abus,  à  riramoralité,  et  pour  celui  qui  se  laisse  sacrifier  par 
faiblesse,  une  preuve  d'ignorance,  d'impéritie,  une  sorte  de  dé- 
gradation. 

Enfin  toute  dupe  suppose  un  fripon,  ou  du  moins  toute  perte 
exagérée  suppose  un  gain  sans  proportion  avee  la  peine  prise 
et  le  service  rendu,  c'est-à-dire  une  atteinte  à  l'équité,  une  véri- 
table rupture  de  l'équilibre  économique. 

L'idée  que  nous  nous  faisons  de  la  valeur  attribue  aux  dispo- 
sitions morales  de  l'agent  une  importance  particulière.  Les  dé- 
sirs désordonnés  et  vicieux  étant  donnés,  il  est  très  vrai  qu'ils 
créent  des  valeurs  non  moins  réelles  que  celles  que  créent  les 
désirs  honnêtes  et  bien  réglés,  mais  ces  valeurs  pourraient  ne 
pas  exister,  et  l'humanité  y  trouverait  grand  avantage.  Le  ca- 
price, la  fantaisie,  le  libertinage  donnent  lieu  ainsi  à  une  foule 
de  valeurs  qui  sont  un  vrai  fléau  moral  et  économique  pour  la 
société.  On  fait,  pour  satisfaire  de  honteux  désirs,  des  sacri- 
fices immenses.  On  détourne  de  ce  côté  l'emploi  de  richesses, 
qui  recevraient  ailleurs  un  emploi  non  seulement  plus  honnête, 
mais  plus  fructueux.  La  multiplicité  des  industries  de  pur  luxe, 
des  histrions,  des  laquais,  des  courtisanes,  de  tout  un  per- 
sonnel parasite,  absorbe  une  portion  considérable  de  la  fortune  ■ 
j)nblique.  A  Rome,  un  poisson  rare  tirait  de  la  sensualité  et  plus 
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encore  peut-être  de  la  vanité  une  valeur  énorme.  Aujourd'hui 
même  les  services  de  l'intelligence  sont  le  plus  souvent  rétri- 
bués d'une  manière  assez  médiocre,  tandis  que  des  satisfactions 
grossières  ou  frivoles  sont  mises  parfois  au  plus  haut  prix.  Le 
premier  de  ces  phénomènes  est  lié  au  second.  Comment  veut-on 
qu'avec  les  ressources  limitées  dont  une  société  dispose,  le  prix 
des  biens  solides,  des  services  honorables,  ne  diminue  pas  d'au- 
tant plus  que  plus  de  gens  sont  disposés  à  faire  d'énormes  sa- 
crifices pour  des  avantages  ou  pour  des  plaisirs  fondés  sur  le 
caprice,  une  vaine  opinion,  ou  le  goût  effréné  des  voluptés  ma- 
térielles? 

La  société  mettra  un  jour,  s'il  est  vrai  qu'elle  devienne  plus 
intelligente  et  plus  morale,  un  prix  plus  élevé  aux  grandes 
œuvres  de  l'esprit,  aux  chefs-d'œuvre  des  arts,  et  un  moindre 
à  des  babioles,  selon  l'expression  familière  dont  se  servait 
Sully  pour  désigner  les  ornements  et  affiquets  des  seigneurs. 

En  attendant  cet  âge  de  raison,  s'il  doit  venir,  les  meubles, 
objets  qui  ne  flattent  que  la  curiosité  et  la  fantaisie,  les  chi- 
noiseries, les  raretés,  les  œuvres  où  le  talent  se  consacre  à 
caresser  les  instincts  sensuels,  priment  extraordinairement  le 
beau  dans  nos  ventes  aux  enchères.  L'avenir  jugera  si  la 
hausse  économique  de  la  valeur  de  certaines  choses  n'aura 
pas  été  le  symptôme  d'une  certaine  baisse  dans  la  valeur  intel- 
lectuelle et  morale  de  ceux  que  leur  situation  et  leur  fortune 
semblent  constituer  les  appréciateurs  de  l'art.  Je  ferai  remar- 
quer seulement,  en  terminant,  qu'ici  la  demande  est  surtout 
responsable  de  l'o/T'repar  les  encouragements  qu'elle  lui  refuse 
ou  qu'elle  lui  prodigue.  L'art  se  règle  sur  le  goût  public,  et  il 
ne  devient  corrupteur  que  par  ce  qu'il  est  sûr  de  complaire  à 
ceux  qui  donnent  pour  sanction  à  la  vogue  qu'il  obtient  le  prix 
(ju'ils  mettent  à  ses  productions. 


DOUZIEME  LEÇON. 
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Caractère  moral  des  deux  instruments  généraux  de  la  pi'oduction,  le 
travail  et  le  capital.  —  Qu'il  y  a  aussi  un  capital  d'idées  et  de  bonnes 
habitudes  morales  favorables  à  la  production.  —  Le  capital,  signe  et 
effet  de  la  civilisation.  —  De  l'épargne. 


J'ai  fait  ressortir  l'importance  théorique  et  aussi  Timportance 
sociale  des  vues  que  j'ai  présentées;  quel([ues  personnes  n'y 
apercevront  que  des  abstractions;  les  esprits  réfléchis  y  verront 
autre  chose,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  indigne  des  philo- 
sophes, qui  souvent  restent  étrangers  à  cet  ordre  d'idées, 
d'y  prêter  leur  attention. 

En  montrant  le  principe  moral  contenu  dansl'œuvre  delà  pro- 
duction, et  en  soumettant  l'idée  de  la  valeur  au  même  examen, 
nous  avons  beaucoup  avancé  la  détermination  des  rapports  de 
l'élément  moral  et  de  l'élément  économique  en  ce  qui  regarde 
la  production  de  la  richesse  envisagée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
général,  nous  ne  l'avons  pas  épuisée  encore.  Il  reste  à  faire 
voir  comment  les  instruments  généraux  de  la  production,  le 
travail,  le  capital,  en  y  comprenant  l'épargne  que  la  formation 
du  capital  exige,  portent  en  eux  un  caractère  de  moralité.  Eta- 
blir une  pareille  proposition,  ce  n'est  pas  se  renfermer  dans  une 
abstraction  stérile.  Notre  siècle,  amoureux  de  la  richesse,  et 
qui  plus  d'une  fois  la  cherche  dans  des  voies  peu  licites,  professe 
volontiers  pour  elle  un  mépris  théorique.  Le  capital  est  souvent 
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traité  conimo  un  Molocli  ;  rt'coiiomie  politique,  qui  le  préco- 
nise, est  accusée  par  plus  d'un  moraliste  austère  de  faire  l'éloge 
du  veau  d'or.  Le  premier  doute  qui  vienne  h  l'esprit  de  qui- 
conque a  quelque  notion  de  cette  science,  c'est  que  ceux  qui  se 
livrent  à  de  pareilles  accusations  sachent  au  juste  de  quoi  il 
s'agit.  Interrogez-les  en  effet.  Le  capital,  ce  sera  pour  eux 
quelque  spéculateur  peu  scrupuleux,  quelque  entrepreneur  re- 
présenté sous  les  traits  odieux  d'un  oppresseur  des  ouvriers, 
ce  sera  l'argent  abusant  de  sa  puissance. 

Il  y  a  plus  d'un  genre  de  confusion  dans  ces  violentes  criti- 
ques. Mais  elles  supposent  habituellement  une  erreur  plus  grave 
que  toutes  les  autres,  qui  tient  à  l'ignorance  même  de  ce  que 
le  capital,  considéré  non  dans  tel  ou  tel  mode  de  son  action, 
dans  tel  ou  tel  abus  réel  ou  imaginaire,  mais  en  lui-même. 

Ici  encore,  il  est,  je  ne  dis  pas  seulement  bon  et  utile  de  faire 
intervenir  les  considérations  morales,  mais  impossible  de  les 
supprimer  sans  donner  de  la  science  économique  une  idée 
étroite  et  fausse. 

Avant  d'en  venir  au  capital  et  à  l'épargne  qui  l'engendre, 
nous  devons  dire  un  mot  du  travail,  sans  lequel  le  capital  ne 
saurait  se  produire. 

Le  travail  est  une  idée  commune  à  la  morale  et  à  l'économie 
politique.  Expiation,  épreuve,  moyen  de  se  purifier  et  de  se  re- 
lever, condition  de  toute  vertu,  instrument  de  prospérité  et  de 
bien-être,  tels  sont  les  divers  points  de  vue  auxquels  se  pla- 
cent pour  en  rendre  compte,  la  religion,  la  morale  et  la  science 
des  richesses.  Quiconque,  individu  ou  peuple,  se  refuse  au  tra- 
vail, moralement  se  dégrade  et  souffre  matériellement.  Pas  un 
progrès  moral  qui  ne  suppose  le  travail,  pas  un  progrès  écono- 
mique qui  n'en  dépende;  travail  sur  soi-même,  sur  ses  facultés, 
travail,  en  un  mot,  de  perfectionnement  intérieur;  puis  travail 
s'appliquant  au  dehors,  se  réalisant  en  œuvres,  traduisant  la 
pensée  en  actes,  telle  est  en  résumé  la  condition  humaine. 

Ce  rapprochement  suffirait  seul  pour  établir,  entre  la  mora- 
iilé  des  nations  et  leur  bien-être  économique,  une  étroite  rela- 
tion. Ce  n'est  pas  que  je  prétende  méconnaître  que  Yexccs  du 
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travail  matériel  soitunmal  moral.  Abuser  du  travail  de  l'homme, 
le  pousser  jusqu'aux  dernières  limites,  est  un  attentat  coupable 
contre  ledroit  :  l'individu  veut  se  développer,  se  perfectionner 
pour  son  propre  compte,  il  ne  doit  pas  figurer  comme  une  force 
mécanique,  comme  un  rouage  de  la  production  industrielle. 
Mais  où  est  le  remède  à  cet  excès  de  travail  dont  on  accuse  en 
ce  moment  avec  beaucoup  de  violence,  mais  non  sans  quelque 
fondement,  notre  régime  de  concurrence  et  notre  système  ma- 
nufacturier? Il  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  respect  des  droits 
du  travailleur  chez  l'entrepreneur  d'industrie,  et  dans  une  dif- 
fusion du  bien-être,  qui  permette  à  chacun  de  vivre  sans  don- 
ner tout  son  temps  à  une  œuvre  purement  matérielle.  C'est  là 
le  signe  et  le  résultat  encore  incomplet  du  progrès  lui-même. 
L'économie  politique  s'occupe  de  résoudre  pour  son  compte 
cette  difficulté  redoutable.  Il  est  tel  cas  aussi  oîi  la  politique 
doit  intervenir  pour  empêcher  cet  abus  des  forces  du  travail- 
leur. Ce  droit,  ce  devoir  de  l'État,  je  le  maintiens  avec  force 
pour  l'enfance,  au  nom  de  la  morale,  au  nom  de  la  faiblesse, 
au  nom  de  la  prospérité  économique  comme  de  la  puissance 
militaire   de   notre   pays.    Heureusement  l'antagonisme    qui 
semble  se  révéler  ici  n'est  pas  absolu.  D'une  part,  l'expérience 
prouve  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'heures  de  travail 
matériel,  — je  parle  ici  des  adultes  —  le  travail  cesse  d'être 
avantageux  à  celui  qui  l'emploie.  Ainsi  le  travail  de  la  onzième 
et  delà  douzième  heure,  dans  les  manufactures,  est  loin  en  gé- 
néral, même  pour  les  ouvriers  vigoureux,  de  valoir  celui  des 
heures  précédentes.  D'autre  part,  l'excès  du  travail  matériel, 
est  aussi  un  mal  économique,  si  cet  excès  devient  l'état  habi- 
tuel d'une  grande  masse  d'hommes;  une  masse  abrutie  est  une 
menace  permanente  pour  l'ordre  social.  En  admettant  qu'il  y 
ait  un  avantage  immédiat  pour  la  richesse  privée  et  publique  à 
tirer  de    la  classe  ouvrière  une  quantité  exagérée  d'efforts, 
l'ignorance  du  prolétariat,  ses  vices,  le  paupérisme,  coûtent 
plus,  en  fin  de  compte,  à  la  société,  que  ne  lui  rapporte  cet 
abus  du  travail  qui  traite  les  hommes  comme  des  forces  brutes. 
Si  réellement  le  désaccord  entre  la  morale  et  la  question  de 
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richesse  peut  se  produire  accidentellement,  partiellement,  c'est 
la  morale  qui  doit  trancher  la  difficulté;  car  c'est  elle  qui  est 
souveraine.  Autant  de  vérités  que  la  théorie  consacre  et  dont 
la  société  réclame  aujourd'hui  l'application. 

Au  sein  des  classes  qu'on  appelle  communément  inférieures, 
c'est  bien  moins,  il  faut  l'avouer,  l'excès  du  travail  que  l'oisi- 
velé  qui  entraîne  et  entretient  le  désordre  moral.  Les  popula- 
tions les  plus  dépravées  sont  les  populations  de  mendiants. 
Élevez  vos  regards  vers  les  hautes  régions  sociales,  le  même 
spectacle  vous  sera  donné;  la  part  du  vice  s'y  accroît  en  raison 
de  l'oisiveté.  Le  travail  serait  pour  elle  le  grand  instrument  de 
moralisation.  Il  ôte  à  celui  qui  s'y  livre  le  temps  et  la  tentation 
de  mal  faire;  il  accoutume  l'âme  aux  idées  et  aux  sentiments  sé- 
vères ;  il  préserve  de  l'ennui,  cette  incurable  maladie  des  oisifs  ; 
né  de  l'empire  sur  soi,  il  en  entretient  le  goût  et  l'habitude;  il 
arrache  l'homme  à  cette  mauvaise  solitude  qui  se  corrompt 
dans  ses  rêves  et  dans  ses  passions;  il  nous  inspire  enfin 
l'estime  de  nous-mêmes,  et  nous  rend  douce  la  solitude  autre- 
ment insuportable.  Ainsi,  indépendamment  de  ses  elfets  ex- 
térieurs, le  travail  en  soi  est  salutaire. 

On  a  parlé  de  travail  attrayant.  A  mes  yeux,  le  travail  est  l'em- 
ploi régulier  des  forces  de  notre  esprit  et  de  notre  corps,  défini- 
tion qui  implique  doublement  l'idée  d'effort  et  de  peine.  Par 
cela  seul  que  nous  employons  les  forces  de  notre  intelligence 
et  nos  forces  physiques,  il  y  a  déjà  le  plus  souvent  un  certain 
effort,  une  peine  véritable,  mot  que  le  langage  commun  recon- 
naît d'ailleurs  comme  synonyme  dutravail.  Je  dis  qu'il  nesufiit 
pas  que  cet  emploi  ait  lieu  d'une  manière  quelconque;  il  faut 
qu'il  soit  régulier,  suivi,  méthodique,  et  là  apparaît  encore  plus 
visiblement  le  caractère  de  l'etfort.  C'est  ce  qui  réfute  celte  sé- 
duisante théorie  du  travail  attrayant.  On  avait  déjà  dit,  avant 
Fourier  et  les  phalanstériens,  que  l'homme  obéit  par  goût, par 
entraînement,  à  la  loi  du  travail.  Cela  n'est  pas  même  toujours 
vrai  de  cette  activité  intermittente,  peu  féconde,  à  laquelle 
l'homme  se  livre  plus  ou  moins  partout.  Il  y  a  des  races,  il  y 
a  partout  des  natures  auxquelles  toute  activité  répugne.  Ccpeu- 
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(lant  celte  activité  spontanée,  mêlée  de  peu  d'empire  sur  soi- 
même,  a,  je  l'avoue,  son  attrait,  comme  tous  les  développements 
i  nstinctits  de  notre  nature.  L'enfance  trouve  un  charme  incontes- 
table dans  ces  ébats  et  dans  cesjeux,  dans  ces  essais  de  l'intelli- 
gence et  de  l'imitation  par  lesquels  se  signale  son  activité  nais- 
sante. Mais  est-ce  bien  là  le  travail?  Est-ce  là  cette  suite  persé- 
vérante, réfléchie,  efiicace,  d'efforts  de  tous  les  jours  et  de  toutes 
les  heures,  à  laquelle  l'homme  se  condamne,  et  qui  exige  une 
raison  développée,  le  sentiment  d'une  nécessité  toujours  pré- 
sente? S'il  y  a  chez  l'homme  un  penchant  qui  le  pousse  à  agir,  il 
en  existe  un  autre  qui  le  porte  à  rester  en  repos.  La  preuve  en 
est  dans  la  résistance  que  vous  oppose  ce  même  enfant,  si  heu- 
reux de  se  livrer  au  mouvement,  quand  vous  voulez  soumettre 
son  activité  à  une  règle,  à  une  discipline.  La  preuve  en  est  dans 
l'idée  délicieuse  que  l'on  se  forme  du  repos  des  temps  primi- 
tifs. Presque  tous  les  hommes  se  promettent  dans  l'avenir,  tout 
au  moins  dans  la  vie  future,  une  existence  exempte  des  soucis 
de  la  prévoyance  et  de  l'effort  pénible  du  travail.  Enfin  il  est 
des  peuples  qui  ont  fait  choix  de  la  paresse,  au  prix  même  de 
la  privation,  devenue  moins  sensible  par  l'habitude.  Tantôt 
c'est  une  croyance  religieuse  qui  leur  a  inspiré  ce  choix  ou  qui 
y  a  contribué,  en  leur  faisant  croire  que  la  vraie  destinée  de 
l'homme  et  son  vrai  bonheur  sont  dans  l'anéantissement  au 
sein  du  Dieu  vague  du  panthéisme  ou  de  la  nature,  dès  lors 
dans  l'immobilité.  Tantôt  la  force  d'inertie  semble  s'être  suffi  à 
elle-même  sans  avoir  besoin  de  se  justifier  à  ses  propres  yeux  ; 
la  religion,  qui  consacre  l'oisiveté  aux  bords  de  l'Indus  et  du 
Gange,  entre  pour  peu  dans  celle  des  sauvages  et  dans  l'oisi- 
veté des  nègres  d'Afrique. 

Quant  à  ceux  qui  pourraient  demander  lesquels  ont  fait  le 
bon  choix  entre  ces  peuples  qui  ont  prix  pour  lotie  travail,  ou 
ceux  qui  se  sont  confinés  dans  l'oisiveté,  je  les  prierais  de  re- 
garder seulement  de  quel  côté  se  rencontre  la  supériorité  en 
force,  en  richesse,  en  science,  en  moralité,  et,  avec  cette  su- 
périorité, la  domination  sur  le  reste  du  monde. 

Ce  penchant  pour  le  repos,  si  plein  de  honteux  périls,  a  pour- 
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tant  aussi  sa  place  dans  l'ordre  moral  et  économique.  Si,  lors- 
qu'il est  excessif  et  sans  limites,  sans  frein  moral  surtout,  il 
engendre  l'esclavage,  tous  les  genres  de  spoliation  et  de  fraude, 
dont  le  but  est  de  rejeter  sur  les  autres  la  peine  en  cherchant  à 
s'approprier  les  résultats  du  travail,  il  a  néanmoins  son  rôle 
utile  en  ce  sens  que  c'est  en  se  proposant  de  rendre  le  travail 
moins  onéreux,  que  l'homme  l'a  rendu  plus  expéditif  et  plus 
fécond.  Qu'est-ce  que  l'a?-;  appliqué  à  la  production  (il  ne  sau- 
rait s'agir  ici  de  l'art  considéré  comme  expression  du  beau)? 
qu'est-ce  que  Vart  de  se  servir  du  travail,  si  ce  n'est  un  ensemble 
de  moyens  abréviatifs  pour  obtenir  avec  moins  d'eiforts  un  ré- 
sultat égal,  ou  avec  la  même  somme  d'efforts  un  résultat  supé- 
rieur*? Tel  est  du  moins  un  des  effets  de  l'art  industriel;  il  en 
a  un  autre,  qui  est  non  seulement  d'amoindrir  la  quantité  des 
efforts  relativement  à  la  somme  des  résultats,  mais  d'augmen- 
ter la  qualité  des  résultats  obtenus. 

Ainsi  l'observation  réfute  la  théorie  du  travail  allr ayant,  tout 
en  tenant  compte  des  faits  économiqueset  moraux  qui  ont  pu  en 
donner  l'idée.  L'homme  trouvesansdoute  un  certain  plaisir  dans 
l'exercice  de  ses  facultés,  mais  c'est  un  plaisir  mêlé,  suivant  les 
individus  et  selon  la  nature  du  travail,  de  peine  et  d'ennui .  On  ne 
saurait  d'ailleurs  impunément  ôter  jau  travail  son  caractère  pé- 
nible. Les  systèmes  d'éducation  qui  veulent  faire  constamment 
du  travail  un  plaisir,  une  récréation,  produiront  toujours  des 
écoliers  fort  médiocres.  C'est  comme  un  labour  superficiel  qui 
ne  fait  qu'effleurer  les  âmes  et  les  esprits  ;  on  ne  les  féconde 
que  par  une  culture  soutenue,  difficile.  Ce  n'est  qu'à  ceux  qui 
usent  d'eftorts  énergiques,  que  se  livreront  les  trésors  de  la 
science  et  de  l'industrie. 

Passons  à  l'idée  du  capital.  Elle  s'appuie  sur  des  idées  mo- 
rales analogues.  Si  le  travail  n'est  pas  né  du  pur  attrait,  le 
capital  ne  naît  pas  non  plus  par  enchantement.  C'est  encore  à 

'  CeUc  l'orraulc  :  Satisfaire  nos  besoins  avec  la  moindre  somme  de  travail 
possible,  appartient,  à  vrai  dire,  à  tous  les  économistes.  M.  Courcelie-Seneuil  a 
su  la  rattacher  fort  iieurcusemcnt  ii  ce  penchant  pour  le  repos,  dont  il  tient 
cuiiiplc  coniuic  d'un  niul-ilc  ulilc.  {Traité  d'cconoiai''  politi(iuc,  livre  I-chap.  1.) 
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l'école  de  l'observation  morale,  jointe  à  l'observation  écono- 
mique, qu'il  faut  renvoyer  ces  prétendus  magiciens,  lesquels 
s'imaginent  qu'il  n'y  a  qu'à  prononcer  quelques  paroles  mys- 
térieuses dont  ils  croient  avoir  le  secret,  pour  faire  couler  avec 
abondance  cette  source  de  prospérité  sur  les  sociétés,  sans 
qu'elles  aient  presque  à  s'en  mêler. 

Le  capital  se  fonde  sur  la  prévoyance,  sur  l'épargne  :  il  sup- 
pose un  travail  antérieur  et  la  mise  en  réserve  d'une  partie  des 
fruits  de  ce  travail.  Prévoir,  voilà  la  première  condition  de  la 
formation  du  capital.  Or,  prévoir  est  une  fatigue.  Non  seule- 
ment, la  prévision  humaine  a  ses  tristesses  et  ses  angoisses, 
mais  elle  est  un  acte  qui  coûte  à  cette  paresse  dans  laquelle  il 
nous  est  si  naturel  de  nous  complaire.  Cette  peine,  on  se  l'im- 
pose néanmoins.  L'homme  songe  au  lendemain  ;  il  fait  plus,  il 
le  prépare,  attestant  ainsi  qu'il  ne  se  croit  pas  condamné  à 
vivre  au  jour  le  jour  sur  la  foi  du  destin. 

Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  est  sa  devise. 

Comme  tous  les  faits  nécessaires,  intimement  liés  à  notre  na- 
ture et  à  nos  progrès,  l'épargne  se  manifeste  dans  l'état  le  plus 
infime  de  la  civilisation.  Le  sauvage  lui-même  sait  par  l'expé- 
rience qu'il  a  acquise  que  la  chasse  et  la  pêche  ont  des  chances 
inégales:  voilà  pourquoi,  tandis  que  la  faim  l'excite  à  dévorer 
tout  le  produit  de  son  travail  du  jour,  il  résiste  pourtant;  car 
il  aime  mieux  souffrir  aujourd'hui  dans  une  certaine  mesure 
que  de  s'exposer  demain  à  de  plus  cruelles  privations;  voilà 
pourquoi  il  se  décide  à  mettre  en  réserve  une  partie  des  ali- 
ments que  n'exige  pas  impérieusement  la  satisfaction  du  be- 
soin présent.  C'est  de  même  la  prévision  de  la  pluie  et  de  l'hu- 
midité qui,  par  un  jour  de  soleil,  tandis  qu'il  lui  serait  doux  de 
dormir  à  l'ombre,  détermine  cet  habitant  de  la  forêt  à  se  bâtir 
une  hutte.  C'est  sur  l'empire  que  ce  sauvage  sait  prendre  sur 
lui-même,  sur  ses  penchants,  sur  ses  appétits,  que  se  mesure 
l^empire  restreint  qu'il  exerce  sur  la  nature  extérieure.  Multi- 
pliez ces  actes  de  prévoyance,  produits  de  l'effort  et  de  l'épar- 
gne, n'y  mettez  en  quelque  sorte  aucunes  bornes;  voyez-les  se 
développant  dans  lu  vie  tiviliséc,  au  sein  des  villes;  vous  corn- 
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prendrez  comment  s'est  formé  peu  à  peu,  comment  s'est  accu- 
mulé d'âge  en  âge  ce  capital  ',  qui  comprend  tous  les  instru- 
ments de  travail,  toutes  les  matières  de  l'industrie,  tous  les 
éléments  du  bien-être,  héritage  qui  lie  les  générations  entre 
elles  par  une  chaîne  sans  fin  de  bienfaits  et  de  sacrifices.  C'est 
une  chose  remarquable,  en  effet,  que,  sans  sortir  du  pur  in- 
térêt et  des  plus  élémentaires  conditions  du  bien-être,  on  ren- 
contre la  ;;rii:aU"ci;i  comme  première  nécessité.  Le  sacrifice  est 
dans  beaucoup  de  cas  un  devoir  de  la  nature  la  plus  élevée, 
mais,  quand  il  ne  serait  pas  un  devoir,  l'homme  devrait  encore 
s'y  résigner  par  calcul,  d'où  il  arrive  que  nous  nous  pnuons 
dans  un  intérêt  personnel. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  individu,  mais  un  peuple  qui  s'im- 
pose des  privations  en  vue  de  l'avenir.  La  formation  du  capital 
répond  nou  seulement  à  l'idée  de  la  responsabilité  individuelle, 
mais  aussi  à  celle  de  la  solidarité.  Tout  capital  formé  épargne 
à  l'avenir  des  peines,  et  lui  réserve  la  jouissance,  à  titre  gra- 
tuit ou  à  moindre  prix,  d'une  multitude  de  biens  (assainisse- 
ment de  territoire,  routes,  canaux,  fertilisation  du  sol,  etc.), 
biens  qui  nous  auront  coûté,  à  nous,  de  grands  efforts,  et  qui 
auront  absorbé  une  partie  notable  de  nos  ressources.  Grâce  aux 
trésors  de  l'épargne  transmis  de  mains  en  mains,  l'humanité 
est  bien  ainsi  réellement,  au  point  de  vue  économique,  ce 
grand  individu  collectif  et  immortel  qui  va  s'instruisant,  s'enri- 
chissant  de  toutes  les  découvertes  antérieures,  que  Pascal  a  ca- 
ractérisé dans  des  pages  admirables. 

On  peut  juger  par  le  capital  de  l'état  et  de  la  valeur  vraie  des 
peuples.  Dans  une  forte  mesure,  on  a  pu  voir  avec  raison  dans 
ce  fait  économique  le  thermomètre  de  l'état  moral  et  de  l'en- 
semble des  progrès  des  populations.  Celles  dont  la  moralité  est 
faible,  qui  sont  insouciantes  et  dès  lors  stationnaires,  peuvent 
posséder  de  grandes  richesses,  legs  du  passé  ou  résultant  de 

'  Le  capital  ne  comprend  rigoureusement  et  à  proprement  parler,  selon  nous, 
cl  conformément  à  l'idée  qu'en  donnent  Smith  et  Rossi,  que  ce  qui  est  destiné  à 
pioduire  une  nouvelle  richesse,  le  fonds  d'approvisionnement  n'en  fait  pas  partie; 
fonds  de  consonimalion  el  capital  ne  se  confondent  pas,  mais  s'opposent. 
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certains  avantages  naturels.  3Iais  le  capital  iini)li(|ue  une  idée 
d'activité.  Aussi  les  nations  qui  produisent  beaucoup  de  capi- 
tal, sont-elles  seules  douées  d'une  grande  vitalité  morale  et 
économique.  L'expérience  vérifie  cette  assertion.  Aujourd'hui 
même  les  nations  dont  l'état  moral  est,  somme  toute,  le  plus 
satisfaisant,  États-Unis,  Angleterre,  France,  Allemagne,  etc. 
sont  les  nations  qui  forment  le  plus  de  capitaux. 

L'idée  du  capital  implique  aussi,  comme  le  travail,  un  élé- 
ment immatériel,  non  seulement  par  les  qualités  morales  que 
sa  formation  suppose,  mais  souvent  par  sa  nature  même. 

Il  y  a  un  capital  de  talents  acquis  et  de  bonnes  habitudes. 

En  effet,  les  lumières  s'accumulent,  et  l'on  peut  dire  sans 
subtilité  et  sans  sophisme  que  les  saines  habitudes  sont  une 
épargne  utile,  se  transmettant  comme  un  patrimoine  des  fa- 
milles et  comme  une  tradition  des  peuples. 

On  peut  affirmer  de  même  qu.e  les  vérités  de  la  science  elles 
découvertes  de  l'industrie  s'engendrent  et  se  multiplient  les 
unes  par  les  autres  dans  un  cercle  sans  fin  et  sans  repos. 

Encore  une  fois,  on  ne  peut  dire  qu'elles  ne  touchent  en  rien 
à  l'accumulation  du  capital  matériel,  sans  un  démenti  donné  à 
l'expérience,  qui  nous  montrel'éclatante  supériorité  industrielle 
des  peuples  éclairés,  actifs,  et  dont  le  travail  se  déploie  sous 
l'empire  de  certains  principes  de  morale  et  de  politique  favo- 
rables à  la  production.  Ce  capital  matériel,  qui  absorbe  presque 
seul  l'attention  de  l'économiste,  il  n'existe  même,  on  ne  saurait 
le  contester  un  seul  instant,  que  parce  qu'il  y  a  eu  accumu- 
lation de  lumières,  développement  de  ces  talents,  de  ces  habi- 
tudes de  travail,  de  persévérance,  de  bon  sens,  qu'on  peut  ap- 
peler les  mœurs  de  la  civilisation.  Aujourd'hui  encore  il  ne  se 
maintient  que  sous  la  garde  du  capital  intellectuel.  Si  quelque 
Attila  du  Nord,  supposition  invraisemblable  à  coup  sûr,  animé 
contre  la  civilisation  d'une  de  ces  haines  systématiques,  à  la- 
quelle ne  pouvait  s'élever  l'Attila  historique,  entreprenait  de 
détruire,  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  routes,  canaux,  che- 
mins de  fer,  machines,  il  ne  pourrait  entraîner  la  lin  de  la  ci- 
vilisation. L'esprit  de  ténèbres  n'aurait  accompli  (|u'une  œuvic 
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impuissante,  tant  que  subsisteraient  dans  quelques  têtes  les 
sciences  mathématiques  et  physiques,  avec  les  admirables  pro- 
cédés de  raisonnement  et  d'analyse  d'où  elles  sont  sorties,  tant 
que  subsisterait  le  désir  de  se  relever  et  d'échapper  à  la  bar- 
barie. Le  capital  intellectuel  aurait  sauvé  l'avenir  du  capital 
matériel.  C'est  lui  qui  met  au  rang  des  chimères  le  retour  à 
l'état  sauvage. 

Ainsi,  bien  loin  que  ces  produits  immatériels  soient  «  les 
moins  durables  »  de  tous,  comme  Ta  dit  J.-B.  Say,  ils  sont  les 
plus  durables,  je  pourrais  dire  les  seuls  durables  :  car  tout  ce 
qui  est  matériel  périt. 

Ces  vertus  d'économie  et  d'épargne,  qui  se  rattachent  à  la 
prévoyance,  à  l'empire  sur  soi-même,  sont-elles  les  seules? 
ne  sont-elles  pas  liées  à  d'autres  vertus  qu'elles  engendrent 
ou    dont    elles    sont    la    sauvegarde?  Un    écrivain  anglais, 
Johnson,  a  dit  de  l'économie,  qui  n'est  pas  la  même  chose  que 
l'épargne,  il  est  vrai,  mais  qui  en  est  la  condition  :  «  C'est  une 
qualité  qui  ne  saurait  exister  sans  plusieurs  vertus,  et  sans 
laquelle  peu  de  vertus  peuvent  exister.  L'économie  peut  être 
appelée  la  fille  de  la  prudence,  la  sœur  de  la  tempérance  et  la 
mère  de  la  liberté.  Quiconque  est  prodigue  deviendra  bientôt 
pauvre.  Or,  la  pauvreté  impose  la  dépendance  et  attire  la 
corruption,  etc.  »  Ainsi  la  morale  loue  l'économie  et  l'épargne, 
non  seulement  en  elles-mêmes  et  pour  leurs  effets  immédiats, 
mais  à  cause  de  leurs  relations  avec  la  force,  avec  l'indé- 
pendance, avec  la  dignité,  qu'elles  inspirent  ou  protègent;  il 
faut  ajouter  avec  les  moyens  de  faire  le  bien  qu'elles  confèrent. 
La  puissance  sociale  de  l'épargne,  j'entends  sa  puissance 
bienfaisante,  moralisatrice,  créatrice  de  richesse  et  de  bien- 
être,  est  aussi  trop  peu  reconnue.  Adam  Smith  a  rendu  hom- 
mage à  son  importance  de  lamanière  la  plus  éclatante.  L'illustre 
économiste  a  même  posé,  au  sujet  de  l'épargne,  une  question 
qui  touche  à  la  civilisation  tout  entière.  Il  s'est  demandé  si  les 
accroissements  incontestables  de  la  fortune  publique,  depuis 
plusieurs  siècles,  dépendent  surtout  des  forces  productives, 
c'est-à-dire  directement  de  l'industrie,  ou  bien  de  la  puissance 
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de  l'épargne.  Eu  d'autres  termes,  le  progrès  a-t-il  principale- 
ment porté  sur  la  puissance  productive,  représentée  par  la 
terre,  le  travail,  les  machines,  etc.?  ou  bien  a-t-il  porté  davantage 
sur  ce  mobile  si  puissant  qui  nous  pousse  à  la  prévoyance  et 
nous  impose  la  privation  en  vue  de  l'avenir,  mobile  devenu  plus 
commun  et  plus  énergique?  Si  cette  dernière  supposition  était 
la  vraie,  il  en  résulterait  avec  évidence  que  le  progrès  moral, 
en  tant  qu'il  s'exprime  par  la  prévoyance  et  l'empire  de  soi,  est 
incontestable  chez  les  peuples  modernes. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  Smith  a  résolu  la  question.  Il 
remarque  d'abord  que  la  puissance  productive  ne  fait  qu'aug- 
menter les  matières  qui  forment  la  richesse  de  la  société,  mais 
ce  (jui  convertit  cette  richesse  acijuise  en  capital,  ce  qui  donne 
lieu  à  des  richesses  nouvelles,  c'est  l'épargne.  En  un  mot,  la 
puissance  productive  est  la  condition  de  la  richesse  future, 
mais  elle  n'en  est  pas  la  cause  ;  la  cause  efficiente,  c'est  l'é- 
pargne, c'est-à-dire  cet  acte  volontaire,  libre,  de  l'homme  qui  se 
résout  à  s'imposer  une  privation,  à  ne  pas  consommer  immé- 
diatement et  improductivement  les  produits  du  présent,  à  en 
réserver  une  partie  pour  la  convertir  en  capital,  en  source  de 
nouvelle  richesse. 

Il  est  certain  que  les  deux,  causes  du  progrès  industriel  mo- 
derne, qu'Adam  Smith  met  en  parallèle,  ont  agi  toutes  les 
deux  d'une  façon  incroyable  surledéveloppemcnt  de  la  richesse. 
On  peut  même  hésiter  sur  la  prépondérance  à  accorder  à  l'une 
ou  à  l'autre.  Quand  on  compare  l'état  des  sociétés  modernes  à 
l'état  des  sociétés  antiques,  on  voit  que  le  progrès  a  véritable- 
ment porté  à  la  fois  sur  la  puissance  productive,  dont  Smith, 
qui  ne  connaissait  pas  tous  les  développements  de  la  méca- 
ni(iue,  n'a  pas  tenu  peut-être  un  compte  sufiisant,  et  sur  la  puis- 
sance de  l'épargne. 

31ais  quelles  que  soient  les  merveilles  de  la  puissance  produc- 
tive, comment  enrichiraient-elles  de  plus  en  plus  les  nations,  si 
riiunianité  n'était  qu'un  troupeau  d'êtres  imprévoyants,  vivant 
au  jour  le  jour,  consommant  les  produits  à  mesure  qu'ils  se- 
raient crées  ?  Nul  doute  que  cet  accroissement  dans  la  puis- 
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sance  de  l'épargne  n'ait  été  immense,  puisque  les  capitaux, 
accumulés  ont  augmenté  depuis  plusieurs  siècles,  et,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  proportionnellement  à  la  population.  N'est- 
il  pas  du  plus  haut  intérêt  de  savoir  par  quelles  causes  cet 
accroissement  a  pu  se  produire? 

Il  est  incontestable  que  le  mobile  de  la  prévoyance,  que  le 
sentiment  de  la  responsabilité,  sont  aujourd'hui  développés 
chez  un  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'aux  temps  où  la 
masse  était  esclave  ou  fort  asservie.  Assurément  il  s'en  faut  que 
ces  sentiments  soient,  dans  les  classes  ouvrières,  ce  qu'ils  pour- 
raient être,  mais  ils  s'y  rencontrent  et  y  grandissent  ;  nous  en 
trouvons  une  preuve  dans  les  capitaux  de  plus  en  plus  consi- 
dérables qui  vont  s'accumuler  dans  les  caisses  d'épargne  et 
dans  les  valeurs  mobilières  ou  qui  servent  à  acheter  la  terre. 

Une  autre  cause  qui  explique  la  puissance  et  les  progrès  de 
l'épargne,  c'est  la  plus  grande  égalité  des  fortunes. 

Dans  une  société  où  l'inégalité  règne  avec  un  excès  qui  n'est 
explicable  que  par  la  conq  uête,  on  rencontre  de  grandes  richesses 
et  d'extrêmes  misères.  Dès  lors,  l'épargne  doit  être  fort  réduite. 
Comment  l'extrême  indigence  épargnerait-elle,  et  pourquoi 
aussi  épargnerait  l'excessive  opulence?  Sans  doute,  dans  une 
telle  nation,  l'épargne  peut  n'être  pas  tarie  absolument;  mais  il 
est  inévitable  qu'elle  soit  moins  stimulée,  qu'elle  arrive  à  de 
moindres  résultats. 

Supposez,  au  contraire,  une  société  où  les  fortunes  soient 
mieux  partagées,  où  le  contraste  de  la  misère  et  de  l'opulence 
soit  moins  choquant  :  la  puissance  de  l'épargne  grandira  ;  le 
riche  n'y  est  pointassez  riche  pour  renoncera  l'épargne  ;  ce  n'est 
qu'en  épargnant  qu'il  maintient  sa  richesse;  le  pauvre,  de  son 
côté,  n'est  pas  tellement  pauvre  qu'iVnepuisse  réaliser  quelques 
épargnes.  La  possibilité  d'atteindre  à  la  fortune,  par  le  travail, 
est  un  stimulant  qui  le  pousse  dans  les  voies  de  la  prévoyance. 

Voilà  les  raisons  de  l'ordre  moral  et  politique  qui  me  parais- 
sent expliquer  chez  plusieurs  peuples  modernes  les  accrois- 
sements de  la  puissance  de  l'épargne. 

Enfin,  j'ajoute  une  dernière  considération  :  de  même  ((ue 
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travailler,  épargner  est  un  art,  Or,  les  moyens  d'épargner  n'ont 
pas  toujours  été  aussi  parfaits.  Il  y  a  eu  un  temps  où  les  ins- 
titutions de  crédit  faisaient  défaut,  où  elles  n'existaient  du 
moins  qu'à  l'usage  de  ceux  qui  possédaient  de  grands  capitaux. 
Alors  que  pouvaient  devenir  les  petites  épargnes? On  conçoit 
qu'à  ces  époques,  les  négociants,  les  cultivateurs  aient  pu  épar- 
gner, parce  qu'ils  trouvaient  l'emploi  de  leurs  capitaux  dans 
leur  propre  industrie;  mais  comment  toute  la  classe  des  sala- 
riés pouvait-elle  tirer  parti  de  ses  faibles  économies?  Aujour- 
d'hui encore,  malgré  les  institutions  destinées  à  propager  l'é- 
pargne, il  existe  un  sophisme  très  puissant  qui  fait  que,  parmi 
les  classes  ouvrières,  quand  on  ne  gagne  qu'un  peu  au  delà  du 
salaire  nécessaire  à  leur  subsistance,  on  montre  un  médiocre 
empressement  à  placer  de  très  petites  sommes.  Il  ne  vaut  pas 
la  peine,  dit-on,  d'épargner  pour  si  peu! 

Supposez  un  seul  instant  l'absence  d'institutions  de  crédit  ; 
combien  ce  sentiment  ne  sera-t-il  pas  plus  fort  et  plus  répandu  ! 
Dans  l'impossibilité  d'utiliser  les  petites  économies,  l'homme 
qui  a  une  propension  naturelle  à  se  procurer  des  jouissances 
immédiates,  aimera  mieux  dépenser  qu'épargner.  Les  institu- 
tions de  crédit  ont  donc  eu  pour  résultat  d'augmenter  la  puis- 
sance de  l'épargne.  C'est  ici  le  moyen  économique  perfectionné 
qui  est  venu  en  aide  à  la  faiblesse  morale  de  l'homme. 

Plus  se  sont  multipliés  les  points  d'appui,  plus  les  tentations 
ont  perdu  de  chance  de  l'emporter. 

Cette  lutte  continue  encore  entre  l'entraînement  des  dé- 
penses folles  et  une  sage  prévoyance  qui  ménage  aux  classes 
les  plus  nombreuses  des  jours  moins  troublés,  un  peu  plus 
d'aisance,  une  vieillesse  mise  à  l'abri  du  besoin.  Une  telle  pré- 
voyance peut  seule  ouvrira  la  société  des  perspectives  continues 
.de  prospérité.  Aveugles  ceux  qui  nient  que  cette  lutte  durera 
toujours;  mais,  dans  ce  grand  combat  contre  des  obstacles  dont 
beaucoup  sont  en  nous-mêmes,  nous  pouvons,  dès  à  présent 
proclamer  que  l'humanité  est  arrivée  à  mettre  de  son  côté  les 
meilleures  chances,  et  ce  résultat  moral  de  conditions  pure- 
ment économiques  ne  manque  certes  pas  de  grandeur! 
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Nécessité  (l'indiquer  quelques-unes  fies  conditions  qui  influent  sur  l'éner- 
gie laborieuse.  —  Delà  race  et  de  l'organisation  physique;  de  quel- 
ques influences  tirées  des  circonstances  géographiques.  —  Parmi 
les  circonstances  économiques,  il  est  impossible  de  négliger  la  divi- 
sion du  travail,  les  machines  et  autres  procédés  perfectionnés.  — 
Aspect  moral  de  la  question  de  la  division  du  travail  et  de  celle  des 
machines.  —  Énumération  des  conditions  générales  et  spéciales  les  plus 
favorables  au  développement  des  idées  et  des  sentiments  moraux  néces- 
saires pour  donner  à  la  production  sa  plus  grande  puissance.  Plan  des 
questions  à  traiter. 


Nous  avons  essayé  d'analyser  avec  un  degré  suffisant  de  pré- 
cision les  caractères  moraux  de  faits  économiques  qui  se  rap- 
portent à  la  production,  tels  que  sont  le  travail  et  le  capital, 
lequel  seul  peut  donner  au  travail  son  maximum  de  puissance, 
nous  devons  indiquer  quelques-unes  des  conditions  physiques 
et  économiques  qui  influentsur  l'homme  considéré  comme  pro- 
ducteur. Elles  ont  leur  action  sur  le  moral  lui-même,  sur  la  na- 
ture et  l'énergie  des  mobiles  qui  poussent  l'homme  à  produire. 

Les  conditions  tirées  de  la  race  et  du  climat,  c'est-à-dire, 
d'une  part,  de  l'organisation  physique  des  producteurs,  et,  de 
l'autre,  des  conditions  extérieures  plus  ou  moins  favorables  à 
la  production,  n'ont  rien  d'absolument  fatal,  mais  il  est  cer- 
tain que  toutes  les  régions  ne  présentent  pas  une  égale  aptitude 
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à  la  production.  J'ai  montré  que  les  faits  moraux  influent  sur 
le  développement  économique  chez  l'homme  pris  en  général. 
Mais  les  qualités  morales  ne  sont  pas  sans  l'apport  avec  la  race. 
Les  ouvriers  de  diverses  nations  ne  déploient  pas  les  mêmes 
mérites.  Il  n'y  en  a  pas  de  plus  persévérants,  de  plus  sohres  que 
ces  émigrants  chinois,  représentants  d'une  race  ,  qui  n'a  pas  su 
s'assimiler  les  moyens  les  plus  efficaces  de  la  production.  Ces 
qualités  des  ouvriers  chinois  les  ont  rendus  odieux  aux  ouvriers 
anglais  dans  les  localités  oi^i  ils  viennent  faire  concurrence  à 
leur  travail.  Il  y  a  peu  de  temps  que  le  gouvernement  britan- 
nique s'est  laissé  aller  à  des  mesures  peu  conformes  à  son  libé- 
ralisme commercial,  en  imposant  sous  le  nom  de  protection- 
money,  aux  malheureux  Chinois  de  lourdes  charges  pour  se 
faire  admettre  dans  la  province  de  Victoria,  en  Australie*. 
L'ouvrier  anglais  cependant  se  distingue  entre  tous  par  des 
qualités  de  persévérance  et  d'énergie.  La  rudesse  du  climat 
peut  bien  en  être  une  des  causes,  à  laquelle  on  pourra  joindre 
l'obstination  attribuée  à  la  race  et  aussi  la  qualité  solide  de 
l'alimentation.  On  a  encore  donné  de  cette  énergie  opiniâtre 
une  autre  raison  ingénieuse.  Les  Anglais,  a-t-ondit,  en  général, 
ne  se  sentent  vivre  qu'en  travaillant.  Le  travail  seul  s'interpose 
entre  eux  et  l'ennui.  Ainsi  le  sp/een,  ou  du  moins  la  disposition 
à  l'avoir,  avec  l'absence  de  goûts  nombreux  et  variés,  et  une 
certaine  lourdeur  d'imagination  et  de  sens,  contribuerait  à  don- 
ner à  ces  ouvriers  si  redoutables  pour  leurs  concurrents,  cette 
patiente  persistance,  cette  assiduité  à  leur  tâche,  qui  enfantent 
des  miracles.  Un  habile  manufacturier,  M.  Escher,  de  Zurich, 
ingénieur  et  filateur,  qui  emploie  près  de  deux  mille  ouvriers 

'  On  n'a  permis  nux  navires  qui  comnnercent  avec  le  Céleste  Empire  de  trans- 
porter (les  émigrants  chinois  qu'à  raison  d'une  seule  personne  par  dix  tonneaux 
(le  chargement.  On  a  soumis  à  un  impôt  personnel  immédiat,  montant  à  250  fr., 
tout  chinois  qui  débarquait  dans  la  colonie.  Enfin,  outre  les  250  fr.  de  pre- 
mière entrée,  on  l'a  frappé  d'une  autre  taxe  périodique  fixée  à  12  fr.  50  c.  par 
mois,  ce  qui  produit  par  année  nn  total  de  150  fr. ,  et  dans  les  premiers  douze 
mois  une  somme  de  /iOO  fr.  Le  but  de  ces  impôts  établis  sur  les  mineurs  chi- 
nois n'est  que  trop  clair:  c'est  d'écarter  la  concurrence  des  émigrés  du  FoKien, 
travailleurs  infatigables. 
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de  divers  pays,  a,  dans  un  rapport  au  parlement  anglais  annexé 
au  rapport  des  commissaires  de  la  loi  des  pauvres  pour  1840, 
présenté  des  ouvriers  de  plusieurs  nations  une  description  assez 
curieuse  : 

«  La  vivacité  de  perception  des  Italiens  se  manifeste  par  la  ra- 
pide intelligence  qu'ils  ont  à  comprendre  tout  ouvrage  nouveau 
qu'on  leur  donne  à  exécuter,  à  se  mettre  en  rapport  immédiat 
avec  la  pensée  du  maître,  à  s'assimiler  les  circonstances  où  ils  se 
trouvent.  Cette  faculté,  les  Italiens  la  possèdent  au  plus  haut 
degré.  Les  ouvriers  français  ont  les  mêmes  qualités,  mais  à  un 
degré  moins  prononcé.  Les  Anglais,  les  Suisses,  les  Allemands, 
les  Hollandais,  ont  la  compréhension  bien  moins  prompte.  Comme 
ouvriers  seulement,  la  préférence  est  indubitablement  due  aux 
Anglais;  quand  ils  nous  arrivent,  ils  ont  été  élevés  à  certaine 
branche  spéciale  de  l'industrie,  ils  y  ont  acquis  une  grande  supé- 
riorité. Comme  hommes  de  travail, me}iof  busi7iess,  comme  hommes 
dont  le  maître  voudrait  surtout  être  entouré,  je  donnerais  la  pré- 
férence aux  Saxons  et  aux  Suisses;  aux  Saxons  surtout,  parce  que 
leur  éducation  générale  plus  soignée  a  étendu  leurs  capacités  au 
delà  de  leur  travail  habituel  et  spécial,  et  les  a  rendus  propres, 
avec  peu  de  frais  d'apprentissage,  à  entreprendre  tout  travail 
nouveau  qui  peut  leur  être  demandé.  Si  j'ai  un  ouvrier  anglais 
emploj-é  à  l'érection  d'une  machine  à  vapeur,  il  comprendra  sa 
besogne,  et  rien  de  plus.  A  peine  aura-t-il  quelques  notions  des 
autres  branches  de  la  mécanique  les  plus  rapprochées  de  son  œu- 
vre, il  ne  saura  ni  s'en  rendre  compte  ni  parer  aux  difflcultés  im- 
prévues. Il  ne  pourra  donner  un  avis  raisonné,  ni  rien  écrire  rela- 
tivement ù  la  besogne  dont  il  est  chargé.  » 

Voilà  des  traits  peut-être  un  peu  trop  accusés,  et  je  ne  vou- 
drais pas  répondre  qu'ils  ne  se  rapprochent  et  même  qu'ils  ne  se 
confondent  jamais  chez  les  travailleurs  des  diverses  nations.  Tels 
qu'ils  sont,  ils  donnent  une  idée  assez  juste  des  variétés  d'apti- 
tude chez  quelques-uns  des  principaux  peuples,  quant  aux  ou- 
vriers. Il  faudrait,  pour  avoir  un  état  comparatif  des  aptitudes 
industrielles  chez  les  divers  peuples,  considérer  de  même,  soit 
les  entrepreneurs,  soit  les  travailleurs  artistes,  qui  transportent 
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dans  le  produit  un  autre  élément,  le  goût,  par  exemple.  Ainsi, 
dans  la  fabrication  de  beaucoup  d'objets,  le  personnel  parait 
plus  habile  chez  les  Français,  le  matériel,  je  veux  dire  le  capital 
employé,  plus  perfectionné  chez  les  Anglais.  Les  procédés  de 
leur  fabrication  réalissent  une  plus  grande  économie  de  main- 
d'œuvre.  Ils  ont  la  palme  pour  le  bas  prix  des  produits  mis  à  la 
portée  de  tous,  et  nous  l'emportons  sur  eux  pour  les  produits 
de  luxe,  surtout  de  ce  luxe  délicat  qui  demande  à  la  fois  plus 
de  finesse  et  plus  d'argent  pour  se  manifester.  Ce  sont  là  les 
différences  reconnues,  à  quelque  cause  quon  les  attribue. 

Si  Vorganisation  physique  plus  ou  moins  vigoureuse  ou  raf- 
finée est  un  des  éléments  qui  influent  sur  la  quantité  ou  sur  la 
qualité  de  la  production,  autant  en  dirai-je  des  différences  du 
climat  et  de  la  configuration  du  théâtre  sur  lequel  l'homme  dé- 
ploie son  activité.  11  n'est  pas  indifférent  que  le  sol  soit  tra- 
versé par  des  fleuves,  soit  pénétré  par  la  mer  ;  qu'il  soit  situé  à 
l'extrême  nord  ou  à  l'extrême  sud,  il  n'est  pas  indifférent  qu'il 
ait  une  certaine  fertilité  naturelle,  etc. 

Qu'entendons-nous  par  ces  mots: la  fertilité  du  sol.  Il  s'agit 
avant  tout  de  l'alimentation.  Partout  où  une  plante  utile  à  l'ali- 
mentation a  fait  défaut  ou  a  été  cultivée  tardivement,  le  déve- 
loppement industriel  a  été  frappé  de  stérilité.  Dans  tous  les  pays 
arrivés  à  un  certain  degré  de  civilisation  et  de  bien-être,  on 
trouve  l'existence  d'une  plante  qui  nourrit  les  hommes:  en 
Chine  c'est  le  riz,  en  Amérique  le  maïs,  dans  d'autres  pays  c'est 
le  blé,  quoiqu'on  ne  l'ait  trouvé  nulle  part  à  l'état  originaire. 
La  relation  que  nous  indiquons  est  si  manifeste  qu'on  a  pu  con- 
sidérer la  culture  du  blé  comme  le  signe  de  l'apparition  de  la 
civilisation  sur  la  terre.  Là  où  le  blé,  ou  un  analogue,  ne  naît 
pas,  ne  mûrit  pas,  la  civilisation,  cette  autre  cullure,  ne  nait  pas, 
ne  mûrit  pas  non  plus;  partout  au  contraire  où  la  culture  de 
cette  plante  s'est  développée,  l'industrie  a  pris  un  certain  essor 
à  sa  suite. 

Ainsi  la  culture  d'un  végétal  destiné  à  nourrir  les  hommes, 
et  particulièrement  la  culture  du  blé,  est  une  condition  néces- 
saire pour  amener  la  fécondité  du  travail. 
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Une  autre  condition  favorable  au  développement  de  l'indus- 
trie, c'est  l'existence  dans  certains  pays  de  mines  de  fer  et  de 
houille,  surtout  si,  comme  en  Angleterre,  ou  dans  quelques 
parties  des  États-Unis,  la  nature  les  a  rapprochées  les  unes  des 
autres.  Ce  sont-là  des  conditions  qui  permettent,  surtout  dans 
l'état  actuel  de  l'industrie,  un  grand  développement  de  la  pro- 
duction. Dans  l'antiquité,  l'industrie  était  peu  avancée;  cette 
infériorité  relative  peut  recevoir  bien  des  explications:  l'une 
d'elles,  fort  matérielle,  c'est  que  le  fer  n'était  encore  utilisé  que 
fort  Incomplètement.  Ainsi  les  poëmes  antiques  nous  appren- 
nent que  les  armes  étaient  d'airain.  En  lisant  Homère,  nous 
voyons  figurer  comme  un  objet  précieux  un  bloc  de  fer,  parmi 
les  coupes  d'or  et  d'argent  qui  se  trouvaient  aux  funérailles  de 
Patrocle  et  qui  étaient  proposées  pour  prix  aux  guerriers.  L'an- 
tiquité ne  pouvait  d'ailleurs  que  médiocrement  employer  le  fer, 
les  moyens  de  le  traiter  n'étant  point  encore  connus  et  ne  da- 
tant que  de  l'époque  de  la  Renaissance.  Nul  doute  que  cette 
cause,  entre  beaucoup  d'autres  de  l'ordre  moral  notamment, 
n'ait  contribué  à  l'infériorité  des  anciens  en  matière  d'indus- 
trie. Certains  métaux  sont  donc  des  moyens  puissants  pour  la 
production  et  pour  la  civilisation  elle-même. 

11  en  est  de  même  des  animaux  ;  c'est  un  grand  avantage  pour 
un  pays  d'en  posséder  qui  soient  utilisables  pour  divers  ser- 
vices. Il  y  a  des  contrées  où  l'on  en  manque.  Avec  l'industrie 
des  transports,  toutes  les  industries  souffrent.  Les  forces  mus- 
culaires des  animaux  avaient  été  également  peu  utilisées  chez 
les  anciens.  Dès  la  plus  haute  antiquité,  le  bœuf  a  été  soumis 
au  joug;  mais  on  ne  faisait  qu'un  usage  incomplet  du  cheval, 
dont  on  se  servait  comme  bête  de  bât  plutôt  que  comme  bête 
de  trait.  Les  routes  étaient  plutôt  des  voies  militaires  que  des 
moyens  de  circulation  destinés  au  commerce.  Ce  sont  là  des 
laits  qui,  en  agissant  sur  l'industrie  humaine,  agissent  par  là 
même  sur  la  masse  au  point  de  vue  de  ses  aptitudes  de  tra- 
vail, sur  son  intelligence,  sur  son  développement  tout  entier. 

Mais  il  est  d'autres  faits,  spécialement  économiques,  d'une  na- 
ture plus  générale,  sans  lesquels  l'état  inlellectuel  et  moral 
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des  populations,  resterait  stationnaire.  Je  veux  en  dire  un  mot 
sans  plus  tarder,  parce  qu'il  n'est  pas  de  circonstances  qui  in- 
fluent davantage  sur  l'énergie  laborieuse. 

La  division  du  travail  n'est  point  un  fait  exclusivement  in- 
dustriel, en  prenant  ce  dernier  mot  dans  son  sens  le  plus  res- 
treint. Elle  embrasse  toute  la  société  et  s'applique  cà  toutes  les 
fonctions.  La  société  ne  serait  pas,  à  tous  ses  degrés,  un  échange 
de  services  si  les  tâches  n'étaient  divisées.  Sansl'échange  chacun 
serait  condamné  à  se  pourvoir  de  tout;  le  producteur  et  le  con- 
sommateur se  confondraient  dans  le  même  personnage.  La  con- 
centration absolue  du  travail  dans  les  mômes  mains  serait  la  loi 
même  de  la  société,  si  ce  mot  de  société  peut  se  concilier  avec  un 
état  de  choses  qui  en  représente  la  négation  presque  absolue. 

Point  de  société  barbare,  sauvage  même,  dans  laquelle 
n'existe,  du  moins  à  quelque  faible  degré,  la  division  du  tra- 
vail. Elle  s'accroît  avec  la  civilisation,  dont  elle  est  une  des 
principales  causes.  Elle  se  développe  avec  tous  ses  avantages 
dans  les  grandes  villes.  Dans  l'ordre  intellectuel  comme  dans 
l'ordre  matériel,  tout  y  devient  l'objet  de  spécialilés  également 
inconnues  dans  un  village  et  dans  les  pays  peu  civilisés. 

Parmi  tant  d'avantages  si  fréquemment  décrits  de  la  division 
du  travail  et  de  la  séparation  des  occupations  dans  la  société, 
il  en  est  dont  on  a  moins  parlé,  et  que  je  recommande  à  votre 
attention  :  c'est  que  cette  division  correspond  à  la  diversité  des 
aptitudes  intellectuelles  et  morales,  sous  cette  clause  néan- 
moins que  le  travail  soit  libre.  De  tout  temps  on  a  regardé 
comme  infiniment  désirable  un  classement  des  producteurs, 
suivant  leurs  facultés  naturelles.  L'idée  de  l'opérer  par  la  voie 
de  l'autorité  était  une  prétention  que  nourrissaient  plusieurs 
législateurs  antiques,  et  presque  tous  les  utopistes  modernes  la 
partagent  encore.  Ils  comptent,  pour  opérer  cette  séparation 
des  travaux,  sur  une  sorte  de  divination  de  l'État,  appelé  à 
constater  la  vocation  de  chacun,  et  à  ouvrir  à  cette  vocation  la 
carrière  dans  laquelle  elle  devrait  se  développer.  Ce  que  l'État 
ne  saurait  faire  sans  une  insupportable  tyrannie  et  sans  s'ex- 
poser aux  chances  d'erreur  les  plus  grossières,  s'opère  sous  un 
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régime  de  liberté.  Les  vocations  se  classent  d'elles-mêmes,  les 
travaux  se  séparent  suivant  les  goûts,  selon  les  moyens  :  com- 
ment ce  classement  naturel  ne  serait-il  pas  éminement  favora- 
ble à  une  production  satisfaisante  ?  Chacun  ne  fait-il  pas  mieux 
ce  qu'il  fait  par  choix?  A  l'époque  peu  éloignée  des  corpora- 
tions des  arts  et  métiers,  non  seulement  les  vocations  n'étaient 
point  encouragées,  maisellesrencontraienttoutessortesd'obsta- 
clesélevésàplaisir.  L'inventeurn'étaitpastraitécommeun  bien- 
faiteur de  l'humanité,  il  était  mis  hors  la  loi  de  l'industrie.  En 
eifet,  il  était  peu  d'inventions  qui  ne  dérangeassent  ces  clas- 
sifications arbitraires,  peu  de  découvertes  qui  ne  missent  à 
contribution  les  éléments  de  certaines  industries  déjà  exis- 
tantes, de  sorte  que  chaque  corporation  se  croyait  le  droit  de 
crier  à  l'usurpateur.  L'esprit  de  découverte  fut  forcé  lui  aussi  de 
se  placer  à  l'ombre  du  privilège:  c'était  du  privilège  que  venait 
le  mal,  c'est  dans  le  privilège  qu'on  cherchait  parfois  le  remède. 
Les  inventeurs,  après  bien  des  persécutions,  n'avaient  d'autre 
ressource  que  d'obtenir  un  privilège  royal.  Un  tel  état  était  très 
contraire  à  une  bonne  division  du  travail,  bien  qu'il  eût  la  pré- 
tention de  l'établir  législativement.  Les  travailleurs  étaient  re- 
tenus dans  des  occupations  qu'ils  auraient  voulu  quitter  et  ne 
pouvaient  passer  d'une  industrie  à  une  autre.  Des  travaux  réu- 
nis par  l'analogie  étaient  arbitrairement  séparés.  En  un  mot, 
tant  par  les  obstacles  mis  aux  vocations  que  par  ceux  qui  con- 
trariaient l'exercice  de  chaque  profession  ou  l'emploi  des  ca- 
pitaux, la  division  du  travail  était  mal  établie  et  ne  pouvait  pro- 
duire qu'une  partie  de  ses  bons  effets. 

On  a  accusé  la  division  du  travail  de  mènera  un  excessif  indi" 
vidualisme.  A  un  point  de  vue  général  c'est  tout  le  contraire. 
Elle  lie  entr'elles  toutes  les  industries.  Pour  le  produit  le  plus 
simple  il  a  fallu  le  concours  de  dix  ou  vingt  d'entr'elles,  sans 
parler  des  services  de  l'État,  qui  en  assurent  la  sécurité.  La  di- 
vision du  travail  est  donc  une  attestation  du  beau  principe  de 
solidarité  entre  les  membres  d'une  même  nation.  Elle  étend  la 
même  solidarité  aux  nations  en  divisant  entr'elles  les  travaux 
dont  elles  échangent  les  produits.  11  ne  faut  pas  décourager  les 
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tentatives  faites  parchaquegrande  nation  pour  naturaliser  chez 
elle  un  grand  nombre  d'industries  ;  mais  en  même  temps  il  faut 
reconnaître  qu'y  a  impossibilité  de  naturaliser  toutes  les  pro- 
ductions. Il  est  de  principe  que  chacun  doit  s'appliquer  à  pro- 
duire ce  qu'il  peut  produire  au  meilleur  marché;  par  consé- 
quent, le  travail  doit  être  divisé  entre  les  nations  comme  entre 
lesindividus,  suivant  des  conditions  d'aptitudes,  A  quoi  aboutit 
en  résumé  ce  moi  d'apliiitde?  A  reconnaître  qu'il  y  a  des  choses 
que  les  uns  produisent  mieux  et  avec  moins  d'efforts  que  les 
autres.  C'est  là  tout  le  problème  économique  '. 

On  a  reproché  à  la  division  du  travail  d'abrutir  l'ouvrier.  On 
l'a  taxé  parla  d'immoralité.  Il  est  certain  qu'elle  demande  des 
correctifs  dans  l'instruction,  dans  un  juste  loisir  dans  le  repos 
hebdomaire,  dans  la  vie  de  famille,  etc.  A  ce  prix  on  peut  faire 
une  seule  chose  sans  rétrécir  son  intelligence. 

Mais  un  autre  procès  s'élève  au  nom  de  la  morale  contre  les 
machines  qui  asservissent,  abrutissent  aussi  l'ouvrier,  etc.  Il 
faut  ici  de  toute  nécessité  entrer  dans  quehj-ues  détails. 

La  question  des  machines,  dans  les  termes  oii  elle  est  agitée 
souvent,  est  une  question  des  plus  mal  posées.  Les  machines 
sont-elles  seulement  ces  appareils  compliqués,  savants,  par 
tropgigantesqnes,  qui  peuplent  nos  grandes  manufactures?  En 
réalité  nul  outil  destiné  à  seconder  le  travail  de  l'homme  qui  ne 
soit  une  sorte  de  machine.  Tels  sont  la  scie,  la  lime,  le  rabot. 
Le  sauvage  qui,  le  premier,  au  lieu  de  courir  après  le  gibier, 
eut  l'idée  de  se  servir  d'un  arc  et  de  flèches,  fut  en  réalité  le 
promoteur  de  tous  les  progrès  de  la  mécanique.  Entre  ce  sau- 
vage et  ^Vatt  ou  Fulton,  il  n'y  a  qu'une  différence  de  dévelop- 
pement intellectuel,  comme  entre  son  arme  et  la  machine  à 
va[)eur  il  n'y  a  ([u'une  différence  de  degré.  Un  économiste  fran- 
çais, effrayé  par  les  progrès  si  soudains  de  la  mécanique  et  par 
les  perturbations  qu'ils  ont  momentanément  causées  dans  l'in- 
dustrie, M.  de  Sisraondi,  n'a  pas  craint  de  proposer  à  l'huma- 

'  Voir  noli'o  Manuel  d'iiconouiie  poLitique,  cl  nos  Eludci  de  pln!ij:irn:hie 
murale  et  d'ccoiwmic  \)oUiii[ue. 
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iiité  l'état  patriarcal  comme  un  idéal.  Quand  même  il  serait 
possible  d'y  revenir,  nous  ferions  encore  observer  que  l'état 
patriarcal  c'est  la  vie  du  pasteur  et  déjà  un  peu  de  l'agriculteur, 
état  qui  ne  saurait  se  passer  de  quelques  machine?.  T.a  terre 
elle-même,  fécondée  par  le  travail,  améliorée  par  le  capital, 
n'est  qu'une  machine  particulière,  un  laboratoire  où  travaillent 
des  forces  occultes.  La  charrue  est  la  première  des  machines, 
la  plus  importante  de  toutes.  Le  bœuf  et  le  cheval  employés  à 
creuser  le  silion  sont  eux-mêmes  des  machines  vivantes.  C'est 
donc  par  une  véritable  usurpation  que  ce  nom  est  souvent 
attribué  par  exclusion  aux  machines  d'invention  récente,  qui 
ne  diffèrent  des  autres  que  par  une  puissance  encore  plus  pro- 
digieuse. Cela  nous  parait,  à  vrai  dire ,  couper  cour  à  ce  que 
quelques  personnes  appellent  la  question  des  machines?  Choisir 
entre  les  procédés  perfectionnés,  adopter  les  uns,  repousser  les 
autres,  serait  aussi  arbitraire  qu'impossible.  Le  but  poursuivi 
par  les  machines  nouvelles  et  atteint  de  mieux  en  mieux, 
n'est-ce  pas  toujours  de  diminuer  la  somme  de  l'effort  Immain 
en  le  mettant  à  la  charge  des  agents  naturels,  et  d'augmenter 
les  satisfactions  en  augmentant  les  produits?  Augmenter  les 
produits,  tel  est  le  moyen  unique  de  venir  en  aide  à  tant 
d'hommes  qui  ne  trouvent  aujourd'liui,  même  en  travaillant, 
que  des  ressources  incertaines  et  souvent  à  peine  suffisantes. 
Or,  pour  multiplier  les  produits,  il  fout  de  toute  nécessité 
commencer  par  augmenter  la  force  productive  représentée  en 
partie  par  les  machines  comme  elle  l'est  par  l'intelligence  dé- 
veloppée et  les  qualités  morales  de  l'agent  humain. 

Oui,  il  faut  opposer  à  ce  qu'on  a  nommé  le  «  machinisme  »,à 
ses  effets  énervants,les  ressources  de  l'éducation,  et  ne  pas  abuser 
du  temps  et  des  forces  de  l'ouvrier;  mais  ce  serait  aujourd'hui 
une  honte  de  s'attacher  à  justitier  les  machines,  au  lieu  de  les 
glorifier  comme  les  instruments  de  l'affranchissement  et  du 
bicn-élre.  L'ouvrier,  momentanémont  exclu  de  l'atelier  par  la 
machine,  est  porté  à  se  plaindre  de  la  machine  comnie  d'un 
compétiteur  et  à  s'irriter.  Son  amertume  serait  au  moins 
adoucie  s'il  se  reporLiit  à  la  pensée  de  l'abrutissement  qui 
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risquerait  de  peser  sur  lui  silos  machines  n'étaient  pas  venues 
successivement  prendre  pour  elles  la  partie  la  plus  matérielle 
de  sa  tâche.  Il  y  a  eu  un  temps  où  la  majorité  des  hommes 
était  esclave.  Sans  doute  on  trouve  bien  des  causes  de  cette 
iniquité  trop  généralepourqu'ellen'aitpaseuses  raisons  d'être, 
causes  religieuses,  sociales,  politiques.  Le  sentiment  de  l'égalité 
humaine  était  dans  la  société  encore  plus  rare  que  celui  de  la 
responsabilité  et  que  l'aptitude  à  se  conduire  lui-même  ne 
l'étaient  chez  l'individu.  Ou  voit  les  plus  grands  philosophes 
le  méconnaître  systématiquement  et  admettre  dans  le  genre 
humain  l'existence  de  deux  races,  l'une  née  pour  commander, 
l'autre  pour  servir.  Mais  indépendamment  des  raisons  morales, 
il  faut  tenir  aussi  le  plus  grand  compte  de  l'insuffisance  de  la 
force  productive  qui  condamnait  la  masse  à  vivre  sur  un  fonds 
extrêmement  restreint  et  qui  poussait  la  classe  supérieure  de 
la  société,  adonnée  aux  travaux  supérieurs  de  la  politique  et 
de  la  pensée,  à  se  servir  de  la  majorité  de  ses  semblables 
comme  de  machines.  Un  travail  immense,  infatigable,  peu 
productif,  et  par  suite  rémunérant  mal  ceux  qui  s'y  livraient, 
alors  même  que  plus  de  justice  aurait  présidé  à  la  répartition 
des  produits,  telle  est  la  triste  et  fatale  histoire  des  travailleurs 
dans  l'antiquité.  Leur  esprit  ne  s'est  affranchi,  leur  sort  ne 
s'est  adouci  et  leur  émancipation  n'a  eu  lieu  que  lorsque  les 
machines  furent  venues  successivement  substituer  leur  colla- 
boration à  un  travail  sans  merci.  J'en  trouve  une  preuve  des 
plus  frappantes  dans  l'industrie  des  transports.  Voyez  à  quel 
moment  se  rapporte  cet  abrutissement  dont  on  parle  tant  :  est-ce 
aux  machines  qu'il  faut  l'imputer?  D'abord  l'homme  y  prend 
toute  la  peine  à  sa  charge;  les  animaux  ne  sont  pas  encore 
soumis,  les  forces  de  la  nature  ne  sont  point  assujetties  à  sa 
volonté,  ses  propres  forces  y  jouent  le  premier  rôle.  Telle  était 
la  condition  du  Mexique  à  l'époque  delà  conquête  de  Fernand 
Certes;  telle  est  encore  celle  d'une  partie  de  l'Amérique  du 
Sud  et  de  l'Inde,  où  des  milliers  de  malheureux  prêtent  leurs 
bras  au  transport  des  hommes  et  des  marchandises, 
Passons  au  second  moment,  etvovons  s'il  ne  manifeste  pas  un 
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progrès  vers  ralïrancliissement  intellectuel  et  moral.  L'homme 
applique  son  intelligence  et  sa  volonté  à  la  conquête  du  monde 
physique;  il  s'empare  des  forces  musculaires  de  certains  ani- 
maux qui  paraissent  prédestinés  pour  son  usage  :  le  cheval,  le 
chameau,  l'éléphant,  voilà  les  machines  vivantes  dont  il  se  sert. 

Enfin,  un  dernier  progrèg  se  réalise,  qui  semble  couronner 
tous  les  autres  :  il  consiste  dans  l'emploi  de  moyens  purement 
mécaniques,  et,  par  exemple,  ici,  dans  l'application  de  la  va- 
peur. Ce  n'est  plus  la  force  des  êtres  organisés,  c'est  la  force 
brute  d'un  agent  naturel  qui  est  mise  à  contribution.  Voilà 
le  fait  économique.  En  voici  le  contre-coup  moral. 

Que  signifie  chacun  de  ces  progrès?  Une  diminution  du  tra- 
vail matériel,  une  substitution  progressive  de  l'intelligence  à 
l'effort  purement  musculaire.  Déjà,  en  pliant  les  animaux  au 
joug,  l'homme  a  diminué  sa  peine  et  substitué  l'adresse  à  l'em- 
ploi de  la  force.  L'application  de  la  vapeur  vient  encore 
donner  à  son  intelligence  une  fonction  plus  élevée.  L'employé 
du  chemin  de  fer,  le  chauffeur,  le  mécanicien,  sont  appelés  à 
déployer  plus  d'intelligence  et  moins  d'efforts  purement  phy- 
siques que  le  conducteur  de  cheval,  de  chameau,  d'éléphant. 
Il  en  est  de  même  dans  les  autres  industries;  déplus  en  plus, 
la  force  physique  a  fait  place  à  la  force  intelligente  et  morale. 

Les  pays  où  la  tâche  matérielle  retombe  presque  toute  sur 
les  épaules  de  l'homme  sont  nécessairement  les  plus  arriérés  ; 
la  préoccupation  du  boire  et  du  manger  y  absorbe  tous  les 
instants  de  l'immense  majorité  ;  la  masse  est  grossière;  et,  ce 
qu'il  faut  dire  à  ceux  qui  s'inquiéteraient  de  voir  plus  de  loisir 
et  de  lumières  aux  ouvriers,  les  révolutions  n'y  sont  pas  moins 
fréquentes  et  elles  y  sont  plus  sauvages.  Certains  pays  de 
l'Amérique  du  Sud  prouvent  actuellement  que  les  révolutions 
peuvent  y  être  plus  fréquentes  même  ;  la  Chine  s'est  soignen- 
sement  gardée  de  l'adoption  des  machines  nouvelles  et  des 
nouveaux  progrès  de  l'industrie;  cela  y  a-t-il  empêché  les  révo- 
lutions? On  a  vu  récemment,  dans  ce  pays  où  tout  se  fait 
lentement,  une  insurrection  durer  depuis  plusieurs  années, 
pendant  lesquelles  elle  n'a  pas  réussi  à  faire  ce  que  nous  fui- 
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sons  en  deux  ou  trois  jours.  L'Inde  aussi,  ce  malheureux  pays 
qui  a  passé  par  tant  de  convulsions  stériles,  est  une  preuve 
que  l'immobilité  systématique,  qui  ne  profite  qu'à  la  barbarie 
n'a  rien  de  commun  avec  le  sage  esprit  de  conservation. 

Produire  plus  vite,  produire  mieux  dans  beaucoup  de  cas, 
produire  plus  dans  tous,  produire  par  suite  à  meilleur  mar- 
ché, tel  est  le  but  économique  poursuivi  par  l'homme,  à  partir 
des  premiers  jours  de  l'industrie,  et  réalisé  sans  cesse  par  les 
machines,  depuis  les  plus  simples  jusqu'aux  plus  compliquées; 
disons  mieux,  par  toutes  les  méthodes,  par  tous  les  procédés, 
appliqués  au  travail.  Il  semble  que  toute  controverse  sur  un 
pareil  sujet  soit  au  moins  oiseuse,  surtout  si  l'on  prend  garde 
que  l'imprimerie,  les  chemins  de  fer,  la  boussole,  les  télégra- 
phes électriques,  sont  aussi  des  procédés  analogues  aux  autres 
mécanismes.  Mais  il  faut  raisonner  avec  l'ouvrier  aigri  par  la 
souffrance;  c'est  à  tous  notre  devoir,  c'est  l'obligation  de  qui- 
conque peut  avoir  sur  lui  quelque  influence;  il  faut  lui  montrer 
à  ce  travailleur  tout  ce  qu'il  a  dû  et  tout  ce  qu'il  devra,  le  len- 
demain de  leur  introduction,  à  ces  machines  qui  lui  font  par 
leurs  effets  un  bien  permanent  et  un  mal  passager;  mal  qui,  du 
moins  en  partie,  peut  être  adouci  et  par  sa  propre  prévoyance 
et  par  des  institutions  secourables.  Vous  qui  avez  occasion  de 
vous  adresser  à  lui,  soit  comme  chefs  d'entreprise,  soit  comme 
amis  et  conseillers,  vous  lui  remettrez  sous  les  yeux  ces  con- 
séquences ordinaires  de  l'introduction  des  machines;  vous 
vous  attacherez  à  lui  faire  comprendre  que,  lorsqu'on  applique 
un  procédé  mécanique  à  la  fabrication  d'un  produit,  il  s'en- 
suit une  économie  de  main-d'œuvre,  les  agents  naturels  fai- 
sant gratuitement  ce  que  le  travail  humain  exécute  coûteuse- 
ment,  circonstance  qui  peut  nuire  momentanément  à  l'ouvrier, 
mais  qui  lui  profitera  demain  en  amenant  une  diminution  dans  le 
prix  de  la  marchandise.  Vous  pourrez  lui  citer  une  expérience 
([ui  s'autorise  d'une  quantité  d'exemph^s  concluants,  dont  les 
plus  frappants  sont  l'imprimerie  et  la  filature  du  coton  à  la  mé- 
canique, expérience  éclatante  qui  atteste  «lue  la  baisse  des  prix 
amène  nécessairement  un  accroissement  dans  la  demande  du 
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produit.  Cet  accroissement  est  tel,  que,  pour  se  tenir  au  niveau 
de  la  demande,  les  fabricants  sont  obligés  d'augmenter  le  per- 
sonnel de  leurs  ouvriers  fort  au  delà  de  ce  que  l'emploi  des 
machines  en  avait  supprimé;  ainsi  les  cadres  du  travail  vont 
s'élargissant  sans  cesse  avec  ceux  de  la  consommation.  C'est 
ici  que  l'enseignement  économique  peut,  je  le  répète,  écarter 
du  cœur  des  travailleurs  beaucoup  de  mauvais  sentiments 
encore  plus  funestes  à  eux-mêmes  qu'aux  entrepreneurs;  c'est 
un  des  cas  trop  nombreux  que  j'ai  à  vous  signaler  oîi  l'igno- 
rance des  lois  de  l'économie  politique  a  moralement  la  plus 
fâcheuse  influence.  Les  bris  de  machines,  qui  n'étaient  pas 
rares  il  y  a  bien  peu  de  temps  encore,  sont,  en  effet,  des  actes 
sauvages  qui  supposent  et  développent  dans  les  cœurs  autant 
de  haine  qu'ils  causent  de  souffrances  matérielles.  Vous  réfu- 
terez surtout  ceux  qui  exaspèrent  l'esprit  des  populations  en 
les  ameutant  contre  les  effets  de  la  mécanique,  ces  adversaires 
systématiques  des  machines,  qui  ne  trouvent  rien  de  mieux 
que  de  les  anathémntiser  en  masse. 

Mais  peut-être  aurez-vous  trouvé  que  je  prends  trop  aisé- 
ment mon  parti  des  objections  qui  portent  sur  les  effets  mo- 
raux directs,  immédiats,  de  la  division  du  travail  et  dos 
machines,  pour  m'altacher  surtout  à  une  justification  d'en- 
semble. Je  veux  répondre  en  finissant  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
fondé  dans  ces  scrupules.  Examinons  ces  objections  en  tenant 
compte  de  ce  qu'elles  semblent  avoir  de  légitime.  La  simpli- 
cité des  tâches  ferait  de  l'ouvrier  moderne  un  levier^  un  simple 
outil,  fort  inférieur,  a  dit  Lemontey,  au  sauvage  composé  de 
force,  de  ruse,  de  sens,  d'imagination,  et  au  laboureur  forcé 
à  de  nombreuses  combinaisons  par  la  variété  des  saisons, 
des  sols,  des  cultures. 

Nous  avouons  ce  qu'il  y  a  d'abusif  et  de  fâcheux  dans 
l'excessive  spécialité,  et  cela  ne  s'étend  pas  seulement 
à  l'ouvrier  des  manufactures.  L'expéditionnaire,  qui  copie 
des  rôles  douze  heures  durant,  n'a  pas  un  lot  beaucoup 
meilleur  que  le  manœuvre  qui  fait  mouvoir  une  navette. 
Nul  doute  que   la  spécialité  extrême,  d'autant  qu'elle  exige 
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le  concours  de  moins  de  facultés  et  qu'elle  les  met  moins 
en  jeu,  ne  risque  d'affaiblir  l'intelligence.  Il  y  a  là  un  mal 
sérieux  que  l'industrie  moderne  aggrave  et  dont  il  faut  se 
préoccuper,  sans  se  laisser  aller  à  l'exagération.  Qu'on  sup- 
pose que  cet  ouvrier  qui  fabrique  «  la  dix-huitième  partie  de 
l'épingle,  »  ce  qui  l'abrutit,  à  ce  qu'on  prétend,  fabriquât  cha- 
que jour,  pendant  la  même  durée,  l'épingle  toute  entière  :  son 
intelligence  concentrée  dans  le  même  cercle  d'occupations 
monotones  sans  cesse  renaissantes  y  trouverait  peu  d'avan- 
tage. Nous  répéterons  donc  que  c'est  moins  le  travail  matériel 
trop  divisé  que  trop  prolongé  qui  mérite  les  reproches  inten- 
tés au  point  de  vue  moral.  Le  travail  trop  prolongé,  surtout 
dans  un  lieu  renfermé  et  sous  la  loi  du  silence,  a  un  autre 
inconvénient.  Il  amène,  quand  il  est  terminé,  un  besoin  vio- 
lent d'émotions,  une  revanche  des  sens  tenus  captifs,  un 
développement  souvent  désordonné  de  la  vie,  les  vociférations, 
la  sortie  en  désordre,  une  sorte  d'excitation  qui  porte  à  la  dé- 
bauche, aux  excès.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  là  un  effet  fatal 
du  travail  prolongé  et  séquestré  des  manufactures;  je  dis  seu- 
lement qu'il  y  a  là  un  péril  qu'il  faut  combattre,  un  péril  qu'il 
ne  faut  pas  trop  rejeter  sur  la  division  du  travail,  cette  condi- 
tion sine  quâ  non  du  développement  industriel.  Le  remède 
c'est  une  éducation  morale,  une  instruction  professionnelle 
plus  variée.  Tel  qu'il  est  d'ailleurs,  vous  ne  vous  apercevez 
pas  que  l'ouvrier  soit  inférieur  intellectuellement,  nous  ne 
disons  pas  au  sauvage,  cette  comparaison  n'est  qu'un  para- 
doxe, mais  au  paysan.  En  général,  l'ouvrier  des  villes  paraîtra 
assez  éveillé,  en  dépit  de  la  division  des  tâches,  et  c'est  un 
leticr  qui  passe,  dans  quelques-unes  de  nos  cités,  à  Paris,  par 
exemple,  pour  ne  pas  manquer  d'un  certain  mouveraentd'esprit . 
Quant  à  la  moralité,  ce  n'est  pas  à  la  cause  incriminée  qu'il 
iaut  en  imputer  les  lacunes.  L'étude  dos  dilférents  corps  de 
métiers  montre  que  dans  tels  états,  où  le  travail  est  peu  divisé, 
le  vice  ne  perd  absolument  rien;  dans  d'autres  oii  la  division 
des  tâches  est  grande,  la  moralité  pourra  être  satisfaisante. 
S'il  restait  quelque  chose  d'insuftisant  dans  ces  réponses 
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sur  les   effets    immédiats  des  macliines  accusées  d'asservir 
l'homme  à  leurs  mouvements,  de  détruire  l'espèce  de  sponta- 
néité qui  se  trouve  dans  le  travail  manuel,  vous  trouveriez  faci- 
lement à  y  suppléer.  On  a  dit  qu'autrefois  la  main  obéissait  plus 
ou  moins  à  l'esprit,  le  laissait  rêver  ;  c'est  ainsi  que  ces  tisse- 
rands du  moyen  âge,  les  lollards,  ont  pu,  tout  en  travaillant, 
composer  des  chants  dont  ils  s'accompagnaient.  La  machine 
commande;  elle  tue  toute  rêverie,  écrivait  naguère  M.  Michelet', 
toute  liberté  de  la  pensée,  par  la  rapidité  et  le  retour  régulier 
de  ses  mouvements  monotones  qu'il  faut  suivre,  et  ne  laisse 
pas  l'homme  s'appartenir  un  seul  instant.,.  Tout  n'est  pas  sans 
fondement  dans  ces  reproches,  mais  ils  n'ôtent  rien  aux  im- 
menses services  rendus  parles  machines  à  l'émancipation  des 
travailleurs.  Où  serait  le  loisir  des  travailleurs  sans  la  machine 
qui  abrège  le  travail?  Dans  l'antiquité  c'était  l'esclave  lui-même 
qui  était  la  machine.  Mais  je  fais  la  part  à  l'objection.  Ce  n'est 
également  que  par  une  augmentation  de  la  force  morale  que 
l'ouvrier  pourra  résister  à  cette  inlluence  en  ce  qu'elle  peut 
avoir  parfois  de  fâcheux.  Il  faut,  du  moins,  qu'en  dehors  de  la 
manufacture,  il  se  retrouve  complètement  homme.  Éducation, 
instruction,  acquisition  d'un  petit  capital,  famille,  là  sont  les 
remèdes;  nous  les  appelons  de  toute  la  force  de  nos  récla- 
mations et  de  nos  vœux. 

'  Micliclfl,  Le  feuille. 
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Une  méthode  rigoureuse  nous  prescrirait  de  ne  pas  faire 
un  retour  en  arrière  en  revenant  sur  les  causes  physiques  qui 
agissent  sur  l'état  moral  et  économique.  Vous  me  permettrez 
cet  écart  et  de  compléter  ce  que  j'en  ait  dit  d'une  manière  trop 
insuffisante.  Il  y  a  lieu  d'insister  sur  les  questions  de  race  et 
de  climat.  Au  point  de  vue  économique  aussi  bien  que  poli- 
tique, le  physique  influe  sur  le  moral. 

La  diversité  des  races,  attestée  par  des  preuves  physiologi- 
ques indubitables,  est  un  fait  d'histoire  naturelle  que  la  morale 
n'a  aucun  intérêt  à  nier;  l'influence  de  la  race  n'est  pas  plus 
incompatible  avec  la  morale  que  ne  l'est  l'inlluence  de  l'organi- 
sation physique  sur  le  caractère  et  sur  l'intelligence  des  indi- 
vidus, et  en  général  de  la  matière  sur  l'esprit.  C'est  un  fait  mys- 
térieux, inexplicable,  mais  c'est  un  fait.  Pour  que  la  morale 
eut  à  s'en  plaindre,  il  faudrait  que  ce  fait  devint  oppressif  au 
point  d'enlever  à  la  volonté  cette  autonomie  qui  constitue 
l'impulabilité  des  actions,  au  point  d'imprimer  aux  pensées 
un  cours  et  un  caractère  tellement  forcés,  que  l'homme  perdît 
toute  liberté  de  modifier  ses  idées  par  l'éducation  et  la  ré- 
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tlexioii;  or,  c'est  ce  que  rien  n'atteste  dans  ces  termes  absolus. 
L'iniputabilité  morale  est,  dans  la  vie  ordinaire,  admise  même 
par  ces  peuples  qui  la  rejettent  comme  dogme.  Il  n'y  a  pas 
une  race  qui  ne  fasse  une  part  à  la  liberté  et  qui  n'admette  un 
système  de  peines  et  de  récompenses.  Quant  aux  croyances 
religieuses,  si  le  fait  de  la  race  influe  sur  elles,  la  preuve  que 
cette  influence  n'est  pas  absolue  sur  les  individus  est  sous  nos 
yeux.  Des  sociétés  de  toutes  les  origines  ont  adopté  le  chris- 
tianisme, y  ont  soumis  leurs  pensées,  conformé  leur  con- 
duite. Nous  voyons  de  même  tous  les  jours  des  Indiens  et  des 
Chinois,  dans  les  possessions  des  Européens,  adopter  leurs 
procédés  de  travail  et  ils  y  excellent  souvent  plus  qu'eux- 
mêmes.  Les  mêmes  races  enfin  ont  occupé  tour  à  tour  le  plus 
haut  et  le  plus  bas  degré  de  la  civilisation.  On  ne  saurait  con- 
cilier l'omnipotente  influence  de  la  race  avec  cette  mobilité. 

Examinant  cette  question  d'un  point  de  vue  tout  spécial,  je 
me  demande  si  les  vérités  morales  et  les  principes  économi- 
ques que  j'ai  établis  dans  leurs  rapports  s'en  trouvent  ébran- 
lés. La  justice,  ainsi  que  les  règles  les  plus  fondamentales 
de  l'utile,  doivent-elles  varier  suivant  la  race  ?  Tandis  que  notre 
raison  aboutit  à  la  liberté  et  à  la  division  du  travail,  la  raison 
chinoise  ou  indoue  aboutira-t-elle  à  des  régimes  opposés?  Les 
circonstances  pourront  y  forcer  les  Indiens  ou  les  Chinois  : 
mais  cela  fera-t-il  que  le  travail  libre  et  divisé  n'est  pas  un  mode 
plus  fécond  que  la  servitude  et  la  concentration  des  tâches? 

Je  dois  reconnaître  qu'il  est  peu  de  questions  moins  avan- 
cées que  celle  de  la  race  envisagée  dans  ses  rapports  généraux 
avec  la  civilisation.  Rien  n'est  moins  commun,  (et  j'ajoute  que 
rien  n'est  moins  aisé)  que  de  voir  faire,  avec  une  certitude  vrai- 
ment scientifique,  la  part  de  ce  qui  revient  dans  la  civilisation 
à  l'influence  de  la  race  et  à  celle  d'autres  éléments  avec  lesquels 
il  n'est  pas  rare  qu'on  la  confonde.  Je  prends  quelques  exem- 
ples économiques  qui  ont  pu  vous  frapper  aux  dernières 
expositions  universelles  de  Londres  et  de  Paris,  ces  exhibitions 
industrielles  qui  font  comparaître  et  qui  associent  comme 
dans  le  faisceau  d'une  unité  puissante,  le  génie  de  tous  les 
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les  peuples.  Que  montraient  les  travaux  exécutés  par  les  Chi- 
nois? Une  merveilleuse  adresse  et  dextérité  de  la  main.  Y 
verrez- vous  un  signe  de  la  race?  N'est-ce  pas  plutôt  l'effet  de 
l'absence  de  la  mécanique  chez  un  peuple  d'ailleurs  ingénieux? 
Les  sauvages,  quelle  que  soit  la  race  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, montrent  un  degré  de  finesse  extraordinaire  dans  les 
organes  de  la  vue  et  surtout  de  l'ouïe.  Si  nous  ne  connaissions 
qu'une  seule  peuplade  sauvage  ou  que  des  peuplades  habitant 
les  mômes  parties  du  globe,  il  est  probable  que  nous  aurions 
considéré  comme  étant  le  fait  de  la  race  ce  qui  n'est  que  le 
résultat  de  l'habitude  et  d'une  éducation  des  sens  éveillés, 
excités,  tenus  sans  cesse  en  haleine,  qui  s'est  développée 
prespue  exclusivement.  Cette  explication  ne  présenterait  ni 
plus  d'invraisemblance,  ni  plus  de  déraison  que  beaucoup 
d'autres  du  même  genre,  à  chaque  instant  invoquées  par  la 
moderne  philosophie  de  l'histoire.  Je  cite  encore  les  derniè- 
res expositions  universelles.  Par  quoi  se  distinguaient  les 
produits  de  l'Inde?  En  général  par  un  certain  faste,  par  le  luxe 
de  l'or  et  des  pierreries,  par  le  goût  des  couleurs  éclatantes. 
Est-ce  affaire  de  race  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Les  peuples 
barbares  ont  tous  ce  goût-là.  Mais,  direz-vous,  si  l'adresse  de 
doigts  des  Chinois  n'est  point  un  signe  de  race,  le  peu  de  dé- 
veloppement de  la  mécanique  en  est  un  du  moins.  Cela  est 
possible,  non  démontré.  L'analyse  des  causes  qui  peuvent 
pétrifier  une  civilisation  arrivée  à  un  certain  degré  de  déve- 
loppement n'est  pas  encore  assez  avancée  pour  que  l'on  puisse 
établir  une  affirmation  de  ce  genre,  je  le  répète  encore,  avec 
une  précision  vraiment  scientifique.  La  preuve,  c'est  que  le 
même  accident  est  arrivé  dans  le  passé  à  la  civilisation  des 
Egyptiens,  qui  ne  sont  point  de  la  même  race  que  les  Chinois, 
et  à  la  civilisation  des  Indiens,  qui  sont  aussi  d'une  race  diffé- 
rente. Toutes  ces  races  répugneraient-elles  au  progrès?  le  pro- 
grès ne  serait-il  que  le  fait  d'une  toute  petite  minorité  sur  la 
terre?  Si  c'est  par  la  nature  que  certains  peuples  sont  con- 
damnés à  un  état  d'intériorité  radicale,  d'où  vient  (|ue  la 
Perse  et  l'Asie-Mineure  ont  tenu  un  rang  si  élevé  avant  de  tom- 
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ber  si  bas?  D'où  vient  enfin  qu'il  y  a  peut-être  plus  de  difté- 
rence  entre  les  Arabes  et  les  Européens,  sous  le  rapport  de  la 
civilisation,  quoiqu'ils  soient  également  de  la  race  cauca- 
sienne, qu'entre  les  Lapons  ou  les  Finnois,  qui  sont  de  race 
mongole,  et  telle  population  européenne  du  Nord  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  pour  attribuer  l'immobilité  de  certaines  populations 
à  la  race,  peut-être  serait-il  sage  d'attendre  qu'il  soit  prouvé 
qu'elle  ne  tient  pas  à  la  vaste  étendue  de  territoires  trop  aisé- 
ment ouverts  à  la  conquête,  ou  à  telle  ou  telle  autre  circon- 
stance venant  couper  court  au  développement  de  civilisations 
en  voie  de  croissance.  Les  explications  tirées  de  la  géographie 
et  de  l'histoire,  celles  qui  s'empruntent  aux  événements  qui 
ont  agi  sur  la  destinée  et  déterminé  l'avenir  des  peuples,  au- 
raient besoin  d'être  épuisées  pour  qu'il  soit  permis  de  consta- 
ter avec  une  rigueur  suffisante  la  part  qui  revient,  dans  l'his- 
toire des  civilisations,  à  l'influence  de  la  race. 

Est-ce  à  dire  que  la  race  ne  soit  pas  un  des  nombreux  et 
considérables  éléfuents  qui  influent  très  sérieusement  sur  la 
marche  des  sociétés  humaines?  La  diff'érence  de  forme  du 
crâne  doit  certainement  présenter  une  relation  avec  l'intelli- 
gence des  différentes  races; je  dis  doit, car  ici  même  la  science 
reste  fort  conjecturale  et  serait  embarrassée  de  fixer  la  nature 
de  cette  relation.  Attribuons  donc  un  degré  d'importance  rela- 
tive au  crâne  haut  et  bombé  de  l'Européen,  au  crâne  large, 
aplati  du  Mongol,  au  crâne  étroit  et  oblong  du  nègre,  tout 
sujets  que  ces  caractères  soient  à  varier  extrêmement  dans 
les  individus  d'une  même  race;  accordons  que  la  disposition 
et  le  volume  du  cerveau  ne  sont  pas  intellectuellement  des 
circonstances  indifférentes,  bien  que  tous  les  essais  de  déter- 
mination tant  soit  peu  exacte  des  modes  et  des  effets  de  ces 
différences  n'aient  guère  abouti  qu'à  d'assez  tristes  mésaven- 
tures, dont  la  phrénologie  est  la  plus  célèbre  et  la  plus  récente.  Il 
est  indubitable  que  les  penchants  et  les  aptitudes  sont,  jusqu'à 
un  certain  point,  héréditaires,  quoique  l'aspect  d'une  famille,  si 
on  pouvait  tirer  de  là  quelque  induction  par  analogie,  offre 
des  démentis  fréquents  à  cette  théorie  de  l'hérédité,  et  que 
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parmi  les  confirmations  qu'elle  y  donne,  beaucoup  peuvent 
être  expliqués  par  l'éducation  et  la  tradition.  11  n'y  en  a  pas 
moins  à  faire  la  part  de  la  race.  —  L'inégalité  des  races  étant 
admise,  qu'en  concluons  nous  au  point  de  vue  de  la  vérité  des 
principes  moraux  et  économiques  auxquels  nous  avons  attribué 
une  certaine  valeur  générale  et  permanente? 

Quelles  que  puissent  être  ces  inégalités,  il  n'en  est  aucune 
qui  indique  l'absence,  chez  une  seule  race,  non  seulement  de 
ces  attributs  moraux  de  l'humanité  qui  constituent  sa  dignité, 
ses  droits,  ses  devoirs,  mais  de  ce  caractère  éminent  et  non 
moins  constitutif  de  notre  espèce,  la  perfectibilité.  De  ce  que 
les  progrès  d'une  race  ont  été  lents,  il  y  aurait  une  grave 
erreur  à  conclure  qu'elle  est  par  là  même  exclue  de  ce  privilège 
de  l'espèce.  Ce  furent  longtemps  des  barbares  que  ces  Ger- 
mains et  ces  Celtes  qui  occupent  aujourd'hui  le  premier  rang 
dans  le  monde,  et  dont  le  caractère  est  précisément  un  mou- 
vement qui  semble  ne  devoir  pas  s'arrêter.  Les  races  arriérées 
ont  montré  plus  d'une  fois  qu'elles  pouvaient  regagner  en 
vitesse  celles  qui  précèdent,  et  prendre  à  leur  tour  les  devants. 
Joignez  à  cela  qu'il  n'y  a  pas  de  race  qui  n'ait  produit  et  ne 
produise  encore  tous  les  jours  des  individus  éminents  presque 
dans  tous  les  genres;  cela  suffit  pour  accorder  à  la  race  entière 
le  caractère  de  la  perfectibilité.  Si,  placés  dans  dos  circons- 
tances plus  favorables,  et  transplantés  dans  un  mouvement  de 
civilisation  supérieur,  des  milliers  d'émigrants  de  la  race  mon- 
gole ou  maltaise  travaillent  comme  nous,  et  tirent  de  ce  travail 
des  résultats  qui  l'emportent  de  beaucoup  sur  ceux  qu'ils 
obtiennent  chez  eux,  comment  soutenir  la  thèse  absolue 
d'ailleurs  de  l'incapacité  de  ces  peuples  auxquels  nous  attri- 
buons sans  doute  avec  raison  une  infériorité  native  ?  Ne  peut- 
on  prétendre  avec  quehjue  vraisemblance  qu'il  en  est  des  indi- 
vidus appartenant  à  ces  races,  qui  se  sont  heureusement  modi- 
fiés par  le  contact  de  l'élément  européen,  comme  des  soldats  de 
nations  barbares  qui  se  trouvent  enrégimentés  avec  les  nôtres? 
Ils  se  battent  aussi  bien  qu'ils  se  battaient  mal,  et  se  soumet- 
tent sans  trop  de  peine  à  une  rude  discipline,  une  fois  entrés 
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dans  ce  nouvel  engrenage.  Il  y  a  dans  toutes  les  races  humai- 
nes, pour  peu  que  soit  rompu  le  faisceau  de  civilisation  auquel 
elles  appartiennent,  pour  peu  que  les  individus  dont  elles  se 
composent  soient  soumis  à  une  nouvelle  hygiène  physique  et 
morale,  une  llexibilité,  une  souplesse  qui  ôtent  à  l'influence 
de  la  race  toute  idée  de  fatalité  et  dont  il  faut  tenir  le  plus 
grand  compte. 

La  supériorité  présente,  la  supériorité  de  fait  de  la  race 
blanche  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute,  quelle  que  soit  la 
part  de  l'organisation  dans  cette  supériorité,  quelle  que  soit 
celle  qui  revient  à  d'autres  circonstances.  Il  est  certain  que 
nulle  ne  développe  la  même  curiosité,  la  même  audace,  la 
même  force  expansive.  Si,  dans  le  passé,  c'est  de  l'orient 
qu'est  venue  la  lumière,  qui  pourrait  nier  que  l'occident  ne  la 
lui  renvoie  aujourd'hui  fort  augmentée?  Ces  races,  à  peine 
entamées  d'ailleurs  par  notre  civilisation,  qui  occupent  la 
haute  Asie  et  l'Afrique,  s'y  soumettront-elles?  ou  bien  du  con- 
tact de  leur  civilisation  ou,  si  vous  voulez,  de  leur  barbarie, 
avec  nos  idées  et  notre  industrie,  sortira-t-il  quelque  chose 
de  nouveau,  d'imprévu,  comme  du  mélange  du  monde  romain 
et  du  monde  barbare  est  sorti  un  état  de  choses  dont  les  plus 
grands  esprits  de  l'antiquité  n'avaient  pas  le  moindre  pres- 
sentiment? Cette  dernière  hypothèse  n'est  pas  impossible, 
quoique  moins  flatteuse  pour  la  supériorité  absolue  de  notre 
civilisation  qui  cesserait  d'être  à  tout  jamais  et  pour  tout  le 
monde  un  moule  uniforme  et  immuable.  Peu  importe  ici  au 
surplus.  Du  moment  que  les  nations  européennes  mettent  en 
avant  dans  leurs  rapports  et  dans  leurs  guerres  avec  les  races 
asiatiques  et  africaines  l'idée  de  la  civilisation,  c'est  qu'elles 
les  croient  perfectibles. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  l'idée  de  la  race  ne  détruit 
pas  la  vérité  morale  et  économique  dans  ce  qu'elle  a  de  géné- 
ral ;  qu'elle  laisse  subsister  la  liberté  et  la  perfectibilité  hu- 
maine; que  si  cette  perfectibilité  laisse  place  à  bien  des  formes 
inconnues,  elle  a  néanmoins  ses  conditions  absolues;  qu'ainsi 
le  travail  libre,  le  travail  divisé  et  s'aidant  de  machines,  sont, 
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quelle  que  soit  la  race,  des  moyens  de  production  supérieurs, 
mieux  en  conformité  avec  la  plus  grande  utilité  possible 
comme  avec  la  plus  grande  justice,  et  appelés  dès  lors  à  pré- 
valoir, à  mesure  que  les  races  se  perfectionneront. 

En  attendant,  l'idée  de  la  race  peut  être  de  quelque  usage 
en  économie  politique,  elle  peut  servir  à  tempérer  les  impa- 
tiences de  l'application,  à  la  modifier  elle-même  suivant 
rénergie  et  la  durée  des  habitudes  prises,  dans  la  question  de 
l'esclavage  dos  noirs  par  exemple  et  des  transitions  à  observer 
pour  passer  à  un  autre  régime. 

Nous  devons  soumettre  au  même  examen  la  théorie  des 
climats  au  point  de  vue  de  la  morale  dans  ses  rapports  avec 
l'économie  politique.  Infirme-t-elle  la  vérité  des  prescriptions 
morales  dans  leurs  rapports  avec  l'organisation  économique? 

Ne  pas  exagérer  l'influence  des  climats  sur  la  production 
de  la  richesse,  selon  la  tendance  ordinaire  à  la  philosophie  qui 
fait  de  l'homme,  avec  Cabanis,  un  pur  reflet,  une  image,  un 
jouet  de  la  nature;  ne  pas  la  nier  non  plus  et  même  essayer 
d'en  présenter  une  formule  un  peu  satisfaisante,  au  point  de 
vue  économique,  voilà  ce  que  nous  voulons  essayer. 

Piemettons  la  carte  du  globe,  avec  l'indication  de  ses  riches- 
ses naturelles,  entre  les  mains  d'un  homme  peu  habitué  aux 
spéculations  philosophiques  ou  ignorant  l'histoire;  prions-le 
de  chercher  quels  sont  les  peuples  appelés  au  plus  haut  de- 
gré de  développement  économique  par  l'ordre  des  choses.  A 
quelles  contrées  croyez-vous  qu'il  prédira  les  plus  magniliques 
destinées?...  Nul  doute  que  l'Inde,  avec  sa  vie  puissante,  son 
sol  merveilleusement  fertile,  ses  fleuves  aux  dimensions 
colossales  qui  appellent  les  navires  et  provoquent  aux  échan- 
ges; que  la  Chine,  toute  sillonnée  de  grands  fleuves,  et  produi- 
sant en  abondance  le  thé,  le  riz,  le  coton,  la  canne  à  sucre  ; 
que  la  Perse,  pays  accidenté,  intermédiaire  entre  l'Inde  et 
l'Europe,  dans  lequel  se  trouvent  le  dromadaire,  le  cheval,  le 
mouton,  d'innombrables  chèvres,  le  ver  à  soie  en  quantité  ; 
que  les  plaines  de  l'Asie  Mineure;  que  l'Egypte,  ce  don  du  Nil; 
sur  un  autre  point  du  globe,  que  l'Amérique  du  Sud,  qui  re- 
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cèle  l'or  et  l'argent  dans  les  entrailles  et  quelquefois  à  la  sur- 
face de  son  sol,  ne  lui  paraissent  les  contrées  privilégiées  de 
la  richesse.  11  regardera  comme  un  pays  maudit  l'Europe,  à 
laquelle  la  nature  n'a  donné  presque  rien,  ni  le  cheval,  ni  le 
bœuf,  ni  l'àne,  ni  le  mouton,  ni  l'olivier,  ni  la  vigne,  ni  l'orge, 
ni  le  froment.  S'il  est  tenté  de  concevoir  un  meilleur  espoir  h 
la  vue  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  la  Turquie  d'Europe,  il  n'au- 
gurera rien  d'heureux  de  ces  rudes  contrées,  la  Hollande 
en  proie  à  la  mer,  la  Suisse  montagneuse,  la  Germanie,  la 
Bretagne,  la  Gaule,  dont  les  forêts  couvraient  presque  toute  la 
surface. 

Maintenant  dites  à  ce  même  homme  que  pas  un  de  ses  juge- 
ments n'est  fondé,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  de  ses  inductions 
qui  ne  soit  le  contre-pied  de  la  réalité;  dites-lui  que  la  richesse 
fleurit  là  où  il  suppose  la  misère  ;  dites-lui  que  la  stérilité 
s'étend  sur  la  plupart  de  ces  contrées  pour  lesquelles  la  nature 
s'est  montrée  si  prodigue  :  il  ne  voudra  pas  vous  en  croire,  il 
opposera  obstinément  à  vos  affirmations  ce  qu'il  appellera 
l'évidence,  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ayez  fait  comprendre  que  le 
climat  n'est  pas  tout,  que  la  nature  est  insuffisante  sans 
l'homme;  que  l'élément  physique  n'est  rien  quand  l'élément 
moral  fait  défaut  pour  le  seconder  et  pour  le  vivilîer. 

Mais,  s'il  ne  faut  pas  exagérer  l'influence  du  climat,  il  ne 
faut  pas  non  plus  tomber  dans  ce  spiritualisme  sans  mesure 
qui  consisterait  à  la  nier  ou  à  trop  l'amoindrir. 

Nos  organes  nous  donnent  prise  sur  le  monde  extérieur, 
mais  ils  lui  donnent  prise  sur  nous.  Ce  sont  comme  des  fenê- 
tres ouvertes  sur  le  dehors,  qui  nous  apportent  diversement, 
inégalement,  suivant  les  pays,  la  lumière,  la  chaleur,  mille 
impressions  différentes.  Le  plus  vulgaire  bon  sens  suffit  seul 
pour  reconnaître  que  l'habitant  des  montagnes,  l'homme  des 
plaines,  le  riverain,  l'insulaire,  ne  sauraient  avoir  les  mêmes 
habitudes,  le  même  caractère,  les  mêmes  idées.  Il  est  absurde 
de  supposer  que  la  même  destinée  attend  l'homme  de  la  zone 
torride  et  celui  qui  habite  au  milieu  des  glaces  de  la  Sibérie. 
Ce  qui  est  vrai  i]c  ces  deux  extrêmes  doit  l'être  également  de 
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tous  les  lieux  intermédiaires.  Celle  diversité  des  climats  a  ses 
conséquences  économiques  aussi  bien  que  morales.  En  faisant 
que  telle  contrée  produit  seule,  ou  dans  de  meilleures  con- 
ditions, telle  denrée,  elle  établit  aussi  au  sein  des  nations,  cette 
division  du  travail  dont  la  nécessité  est  absolue  pour  mul- 
tiplier les  produits  et  leur  donner  tous  les  degrés  de  perfec- 
tionnement qu'ils  peuvent  alteindre.  Elle  contraintles  peuples 
à  se  connaître  autrement  que  par  la  guerre;  elle  rend  leurs 
intérêts  solidaires;  elle  crée  entre  eux,  par  l'échange,  une 
sorte  de  fraternité  intéressée,  pour  ainsi  dire,  qui  appelle  à 
son  tour  une  bienveillance  plus  désintéressée  et  réciprotiuc. 

On  peut  aller  jusqu'à  indiquer  le  climat  qui  semble  le  plus 
favorable  à  la  production  économique,  au  développement  de  la 
civilisation.  Quel  est  ce  climat  privilégié  ? 

C'est,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  le  climat  tempéré,  mé- 
langé d'alternatives  de  froid  assez  rigoureux  et  de  chaleur 
assez  forte,  c'est-à-dire,  en  employant  une  formule  moins  ma- 
térielle, ce  climat  où  l'homme  est  soumis  au  plus  grand  nom- 
bre d'épreuves,  à  des  épreuves  assez  énergiques  pour  le  tenir 
sans  cesse  en  haleine,  sans  qu'elles  soient  jamais  pourtant  au- 
dessus  de  ses  forces. 

Hippocrate  a  écrit,  en  comparant  les  Asiatiques  aux  Euro- 
péens ;  «  Si  les  Asiatiques  sont  plus  inhabiles  à  la  guerre  et 
de  mœurs  plus  elïéminées  que  les  Européens,  la  cause  en  est 
surtout  aux  saisons  qui,  chez  eux,  ne  sont  point  marquées  par 
de  grands  changements  de  chaleur  ou  de  froid,  mais  offrent 
une  température  presque  égale.  Il  n'y  a  pas  alors  ces  vives 
secousses  de  l'àme  et  ces  fortes  révolutions  du  corps,  qui  na- 
turellement elfarouchent  l'humeur  et  la  rendent  plus  indocile 
et  plus  violente  qu'elle  ne  le  serait  dans  une  situation  uni- 
forme; car  ce  sont  ces  brusques  passages  d'un  extrême  à 
l'autre  qui  excitent  le  moral  des  hommes  et  ne  le  laissent  pas 
en  repos.  » 

Dans  les  contrées  soumises  à  ces  conditions,  les  ardeurs  des 
étés,  la  longueur  des  hivers  exigent  des  vêtements  appropriés 
aux  circonstances  atmosphériques  les  phis  contraires,  des  ap- 
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Ijareils  de  chauffage,  des  maisons  solides  et  bien  closes,  en 
même  temps  que  la  lenteur  des  moissons  à  croître  réclame  de 
longs  soins  et  permet  d'autres  travaux,  que  d'autres  besoins 
rendent  nécessaires. 

Toutes  ces  circonstances  sont  merveilleusement  faites  pour 
communiquer  à  l'esprit  cette  vigueur  soutenue  et  celte  sou- 
plesse heureuse,  principe  de  tous  les  succès.  Circonstance 
morale  décisive  qui  agit  sur  le  développement  économiipic, 
la  prévoyance  rendue  nécessaire,  devenue  une  vertu  obligée  ! 
C'est  le  sort  de  l'homme  des  climats  fortement  différenciés 
d'être  continuellement  forcé  de  compter  avec  l'avenir.  De  lu 
chez  lui,  si  aucune  autre  cause  de  l'ordre  moral  ne  se  meta 
rencontre,  l'esprit  de  réflexion  et  de  suite  porté  dans  tous  les 
actes,  et  l'épargne,  source  de  toute  richesse  et  condition  de 
toute  industrie  après  le  travail,  devenue  une  pratique  quoti- 
dienne. De  là  des  facultés  aussi  multipliées  que  les  besoins 
sont  nombreux,  aussi  actives  qu'ils  sont  intenses.  De  là,  avec 
le  perpétuel  éveil  des  esprits,  l'infinie  diversité  des  découver- 
tes. De  là  enfin,  découlant  comme  d'une  source  aussi  sûre  et 
aussi  stable  que  la  nature  elle-même,  tous  les  miracles  de 
l'industrie. 

Telle  est,  dans  sa  formule  la  plus  générale,  la  loi  des  climats. 
Elle  n'a  rien  qui  contredise  les  idées  reçues  sur  la  marche  de 
l'humanité,  qui  nous  montrent  le  berceau  de  la  civilisation 
dans  les  plaines  que  baignent  l'Euphrate  et  le  Tigre,  dans 
rinde,  en  Egypte,  sur  les  plages  de  la  Phénicie,  jusqu'à  ce  que 
soit  venu  le  tour  de  la  Grèce  et  de  l'Italie.  L'industrie  dut 
naître  d'abord,  sans  aucun  doute,  dans  les  pays  où  elle  ren- 
contrait les  facilités  les  plus  grandes.  Nulle  part,  Thomme  ne 
s'est  montré  absolument  inactif.  Son  esprit  et  ses  mains  tra- 
vaillent toujours  plus  ou  moins,  parce  que,  soit  dans  ses  pro- 
pres instincts,  soit  dans  les  causes  extérieures,  les  stimulants 
ne  lui  manquent  jamais  entièrement.  Ce  n'est  que  par  compa- 
raison que  nous  parlons  de  l'inertie  des  peuples  de  l'Orient. 
Du  sein  de  cette  inertie  sont  sorties  des  religions  fort  compli- 
quées, des  philosophies  très  subtiles,  des  liltératures  écrites 
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OU  chantées,  sur  lesquelles  pâlissent  nos  érudits,  des  inven- 
tions nombreuses,  qui  attestent  un  esprit  très  aiguisé,  des 
sciences  de  raisonnement  et  d'observation,  œuvres  auxquelles 
nous  avons  ajouté,  mais  qui  restent  preuves  remarquables  do 
la  vitalité  en  tous  lieux  du  génie  humain. 

Seulement,  c'est  là  le  trait  significatif  qu'il  faut  signaler, 
ces  civilisations  s'arrêtèrent;  elles  se  montrèrent  trop  souvent 
superficielles,  comme  les  efforts  qui  les  avaient  enfantées,  les 
seuls  qu'exigeassent  des  besoins  fort  élémentaires  dans  la 
masse.  Une  fois  les  moyens  de  satisfaire  ces  besoins  à  peu  près 
trouvés,  l'esprit  humain  n'a  pas  senti  le  désir  d'aller  plus 
loin. 

Des  religions  plus  ou  moins  favorables  elles-mêmes  à  l'im- 
mobilité, et  à  la  formation  desquelles  le  climat  et  la  configu- 
ration des  lieux  avaient  aussi  grandement  contribué;  des  reli- 
gions décourageantes,  inspirées  par  le  panthéisme,  qui  ôte  à 
l'humanité  toute  vie  propre  en  l'absorbant  dans  le  grand  tout, 
ou  abrutissantes,  comme  le  fétichisme,  ou  prêchant  la  fatalité, 
comme  la  religion  de  Mahomet,  sont  à  leur  tour  venues  en  aide 
à  ces  causes  de  marasme  moral  et  d'atonie  sous  le  rapport  du 
développement  économique.  Les  mauvaises  institutions,  ré- 
sultant, elles  aussi,  pour  une  très  grande  part,  de  ces  influen- 
ces combinées,  ajoutèrent  encore,  dans  une  proportion  assu- 
rément énorme,  à  leurs  effets  funestes.  Elles  firent  disparaître 
avec  le  respect  et  la  garantie  de  la  propriété,  le  dernier  stimu- 
lant du  travail,  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne;  elles  créèrent 
des  inégalités  souvent  monstrueuses  entre  les  diverses  classes. 

Voilà  ce  qui  explique  le  caractère  économique  des  civilisa- 
tions orientales.  Nous  y  trouvons  en  haut  une  sorte  de  luxe 
et  même  des  raffinements  poussés  assez  loin  chez  les  princes 
et  dans  la  partie  aristocratique  de  la  population  ;  mais  nous  ne 
rencontrons  pas  même  dans  ces  classes  lo  véritable  bien-être, 
dont  les  éléments  font  défaut.  Pour  l'immense  majorité,  le 
dénûraenl,  un  dénûmcnt  inexprimable,  est  son  lot  héréditaire. 

Quant  à  la  fatalité  de  ces  infiuences  sur  l'état  moral  dans 
ses  rapports  avec  l'état  économique  des  nations,  combien  de 
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faits  viendraient  confirmer  le  démenti  que  nous  lui  avons 
opposé  !  Citons  au  moins  deux  grands  eexemples. 

Voltaire  remarque  que  Cicéron  «  plaisante  beaucoup  les 
Anglais  »  dans  ses  lettres.  L'éloquent  orateur  prie  Quintus, 
son  frère,  lieutenant  de  César,  de  lui  mander  s'il  a  trouvé  de 
grands  philosophes  parmi  eux  dans  l'expédition  de  Bretagne. 
11  ne  se  doutait  pas  qu'un  jour  ce  pays  pût  produire  des  mathé- 
maticiens, des  physiciens,  des  inventeurs,  que  rien  n'égalait 
dans  le  beau  climat  qu'il  habitait.  Cependant  le  ciel  de  l'An- 
gleterre est  aussi  nébuleux  qu'il  l'était  alors!  Voltaire  a  écrit 
lui-même  :  «  On  pourrait  demander  à  ceux  qui  soutiennent 
que  l'atmosphère  fait  tout,  pourquoi  l'empereur  Julien  dit 
dans  son  Misopogon  que  ce  qui  lui  plaisait  dans  les  Parisiens, 
c'était  la  gravité  de  leur  caractère  et  la  sévérité  de  leurs 
mœurs;  et  pourquoi  ces  Parisiens  sont  aujourd'ui  des  enfants 
badins  à  qui  leur  gouvernement  donne  le  fouet  en  riant,  et 
qui  rient  eux-mêmes  le  moment  d'après  en  chansonnant  leurs 
précepteurs.  «  Peut-être  pourtant,  en  réalité,  quelque  chan- 
gement s'était-il  opéré  dans  le  climat  de  Paris  et  en  général 
de  la  France,  par  suite  du  défrichement  du  pays.  C'est  ce  qui 
résulterait  de  certains  passages  d'auteurs  anciens.  Notre  Gaule, 
du  temps  de  César,  voyait,  à  ce  qu'il  parait,  chaque  hiver, 
tous  ses  fleuves  glacés,  de  manière  à  servir  de  ponts  et  de 
chemins  pendant  plusieurs  mois  ;  or,  ces  cas  sont  devenus 
rares  et  de  courte  durée.  Ce  changement  put  influer  dans  une 
certaine  mesure  sur  les  esprits,  mais  non  pas  de  manière  assu- 
rément à  y  produire  une  révolution  aussi  radicale.  Ce  qui  est 
certain,  d'ailleurs,  c'est  que,  depuis  l'auteur  de  V Essai  sur  les 
mœurs,  le  climat  de  Paris  n'a  pas  changé.  Pourtant,  si  les 
Parisiens  ne  montrent  pas  toute  la  gravité  que  Julien  a  signa- 
lée, ils  ne  sont  plus  autant  les  enfants  badins  dont  parle  Vol- 
taire; nous  ne  parlons  pas  du  fouet  «  donné  en  riant  par  le 
gouvernement  »  qui  est  aujourd'hui  passé  de  mode. 

Ceux  qui  ont  considéré  les  diverses  croyances  religieuses 
des  peuples  qui  couvrent  la  terre  comme  étant  nécessairement 
attachées  aux  différents  climats  se  sont  arrêtés  au  costume 
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Le  climat  peut  bien  expliquer  certains  usages.  C'est  encore 
Voltaire  qui  remarque  qu'un  législateur  n'aura  pas  de  peine 
à  taire  baigner  des  Indiens  dans  le  Gange,  à  certains  temps  de 
la  lune,  parce  que  c'est  un  grand  plaisir  pour  eux,  tandis  qu'on 
l'aurait  lapidé,  s'il  eût  proposé  le  même  bain  aux  peuples  qui 
habitent  vers  Archangel.Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  dogmes. 
On  a  cru  au  polythéisme  dans  tous  les  climats.  Peut-être  eût- 
il  été  bien  difficile  que  le  dogme  de  l'unité  de  Dieu  qu'Anaxa- 
gore  et  Platon  enseignèrent  à  la  Grèce,  et  dont  la  Judée  reçut 
en  quelque  sorte  le  dépôt,  prît  naissance  dans  l'Inde,  mais  il 
n'est  nullement  impossible  qu'il  s'y  implante. 

Autant  en  dirons-nous  des  progrès  économiques. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  observons,  de  même  que 
partout  ailleurs,  ce  grand  combat  de  la  fatalité  et  de  la  liberté, 
dont  l'histoire  est  remplie.  La  nature  reste  immobile,  mais 
les  lumières  et  l'industrie  qui  en  triomphent  vont  croissant. 
Les  Alpes  n'ont  pas  grandi,  mais  nous  avons  frayé  le  Simplon. 

La  vague  et  le  vent  ne  sont  pas  non  plus  moins  capricieux  ; 
mais  le  navire  à  vapeur  fend  la  vague,  sans  s'informer  du  ca- 
price des  vents  et  des  mers. 

Jusqu'oii  ira  cette  défaite  de  la  nature? 

Nos  ingénieurs  considèrent  comme  pralicable  de  fertiliser 
le  désert,en  Afrique  et  de  le  convertir  en  une  vaste  oasis. 

Pourquoi  non  ?  N'est-il  pas  aussi  question  d'ensemencer  les 
neuves  de  poissons,  autant  et  mieux  que  nous  peuplons  nos 
parcs  de  gibier? 

En  nous  tenant  aux  conquêtes  réalisées,  ne  voyez-vous  pas 
l'eau  arriver  en  abondance  dans  des  contrées  qui  en  étaient 
entièrement  dépourvues?  L'air  a  été  assaini  dans  des  contrées 
pestilentielles  autrefois;  de  même  que,  faute  d'un  bon  aménage- 
ment, ou  plutôt  taute  des  conditions  morales  qui  l'eussent 
rendu  possible,  la  pestilence  s'étend  sur  les  Maremmcs  autre- 
fois salubres;  c'est  pour  les  mômes  raisons  que  la  stérilité 
couvre  des  pays  entiers  de  l'Asie  Mineure. 

L'influence  des  circonstances  locales  (|ui,  d'une  façon  inverse 
il  ce  qu'en  a  dit  Cabanis,  devient  moins  absolue  à  mesure 
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qu'on  s'élève  dans  l'échelle  des  êtres,  est  aussi  moins  impé- 
rieuse, à  mesure  que  l'homme  s'élève  lui-même  dans  l'échelle 
de  la  civilisation. 

Des  difficultés  qui  feraient  succomber  du  premier  coup  le 
sauvage,  et  qui  pesaient  lourdement  sur  l'homme  barbare, 
n'arrêtent  même  pas  l'Européen  civilisé. 

En  un  clin  d'œil  la  sape  et  la  mine  changent  en  riches  cam- 
pagnes, en  emplacements  où  s'élèvent  des  cités  bientôt  riches 
et  puissantes,  les  immenses  étendues  livrées  aux  reptiles  et  où 
régnaient  de  mortelles  exhalaisons.  Nous  avons  vu  la  nouvelle 
Amérique  sortir  comme  par  enchantement  du  sein  du  désert. 
Il  a  suffi  d'un  souffle  venu  d'Europe,  apportant  sur  ces  plages 
le  puritanisme  et  nos  sciences,  pour  créer  la  civilisation  et 
changer  en  partie  le  climat  lui-même. 

L'homme  peut  donc,  dans  une  mesure  toujours  croissante, 
vaincre  les  influences  locales  au  dehors;  il  peut  aussi  les 
vaincre  en  lui-même.  C'est  ce  que  Montesquieu  lui-même  a 
reconnu  en  écrivant  que  les  mauvais  législateurs  sont  ceux  qui 
favorisent  les  vices  dit  climat,  et  que  les  bons  sont  ceux  qui  s'y 
opposent.  C'est  l'honneur  du  christianisme,  c'est-à-dire  de  la 
religion  de  l'esprit,  d'avoir  appris  à  l'homme  à  se  soustraire  à 
l'oppression  des  influences  climatériques,  en  leur  opposant 
une  puissante  résistance  morale. 

Aussi,  voyez  les  effets  produits.  Quelque  part  que  vous  alliez, 
au  sein  même  de  l'empire  du  mahométisme  et  du  brahmi- 
nisme,  partout  où  vous  trouvez  des  chrétiens,  de  quelque  secte 
qu'ils  soient,  et  quelque  grossière  que  soit  cette  secte,  vous 
retrouvez  le  caractère  de  la  civilisation  européenne.  Les  cli- 
mats, les  races  d'hommes  ne  peuvent  pas  effacer  cette  identité 
profonde,  quoicfue  la  surface,  les  formes,  la  couleur,  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  en  soient  aifectées.  Haïti,  peuplée  de  noirs 
et  placée  sous  la  ligne,  est  enti'aînée  dans  notre  système  de 
civilisation.  Les  catholiques  grecs  de  Piussie,  les  protestants 
de  Prusse,  les  nestoriens  d'Asie,  les  quakers  de  l'Amérique  et 
les  catholiques  romains  de  France  marchent  dans  les  mêmes 
voies. 
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Résumons-nous.  L'influence  des  climats  sur  les  faits  écono- 
miques est  incontestable,  mais  limitée.  Elle  est  d'autant  plus 
grande  que  l'homme  est  moins  développé  comme  être  moral 
et  possède  une  industrie  moins  puissante.  Les  climats  sont 
appelés  à  se  niveler  pour  ainsi  dire  de  plus  en  plus  sous  ce 
rapport,  à  mesure  que  la  civilisation  se  répandra  et  deviendra 
commune  aux  différentes  branches  de  la  famille  humaine.  Ce 
n'est  pas  assurément  qu'ils  puissent  jamais  se  confondre;  mais 
leurs  effets  fâcheux  pourront  être  de  plus  en  plus  atténués.  Le 
phénomène  qui  a  fait  acclimater  en  Europe  les  productions 
de  presque  toutes  les  latitudes  paraît  devoir  se  généraliser  et 
s'étendre.  Ce  sont  les  idées,  les  coutumes  favorables  à  la  civi- 
lisation, les  découvertes  de  tout  genre,  qui  se  naturaliseront 
à  leur  tour  dans  toutes  les  zones.  En  attendant,  nous  ne  sau- 
rions attribuer  aux  circonstances  physiques  plus  qu'à  la  race 
une  action  qui  justifie  la  perpétuité  d'institution  comme  l'es- 
clavage, le  régime  des  castes,  le  communisme,  l'organisation 
forcée  du  travail  industriel.  L'auteur  de  l'Esprit  des  lois,  bien 
qu'il  ait  exagéré  ce  genre  d'influence,  n'en  a  pas  moins  fait 
justice  du  préjugé  de  la  couleur  dans  son  éloquent  et  spirituel 
chapitre  sur  V Esclavage  des  noirs  par  des  arguments  qu'on  peut 
retourner  contre  les  autres  justifications  matérialistes  des  ré- 
gimes d'oppression  qui  ont  pesé  ou  pèsent  sur  le  travail,  la 
propriété,  le  capital.  Il  serait  absurde  de  ne  pas  reconnaître  lu 
puissance  de  ces  faits,  et  pratiquement  on  ne  peut  oublier  que 
la  prudence  est  prescrite  dans  la  transition  d'un  régime  ancien 
à  un  régime  nouveau  plus  libéral  et  plus  juste.  La  morale  et 
l'économie  politique  peuvent  et  doivent  en  tenir  un  grand 
compte,  mais  non  abdiquer  devant  des  influences  variables  et 
décroissantes,  susceptibles  de  s'atténuer  plus  encore,  qui  ne 
détruisent  aucun  de  leurs  principes  essentiels.  Plus  la  civilisa- 
tion s'affranchit  de  ces  infiuences  tyranniqucs  pour  proclamer 
les  mêmes  principes  de  droit  et  de  justice,  plus  s'accroît  la 
force  et  la  richesse  des  peuples  :  quelle  preuve  plus  saisis- 
jiiile  pourrions-nous  invoquer  de  l'accord  de  l'économie  poli- 
tique et  de  la  morale  ? 


QUINZIÈME    LEÇON. 
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Pai'mi  les  conrlitions  générales  favorables  au  développement  des  idées  et 
des  sentiments  moraux  nécessaires  à  une  production  active  et  régulière 
figure  rétablissement  de  la  propriété.  —Examen  d'une  opinion  de  John 
Stuart  Mill  sur  la  non  permanence  de  la  propriété.  —  Moralité  de  l'ori- 
gine de  la  propriété.  —  Malgré  les  violences  dont  on  prétend  que  son 
berceau  est  souillé,  les  violences  ne  sont  venues  qu'après  que  le  travail 
et  l'épargne  l'avaient  déjà  établie  et  crée  la  richesse  qui  a  tenté  les  con- 
quérants et  les  usurpateurs.  —  Même  dans  ce  dernier  cas,  la  propriété 
s'est  légitimée  avec  le  temps  par  le  travail  et  par  l'échange.  —  Preuves 
de  cette  assertion  que  la  propriété  est  réellement  fondée  sur  le  travail 
et  l'épargne.  —  Discussion  du  droit  de  propriété.  —  Son  bien  avec  la 
liberté.  —  Comment,  née  du  travail,  du  commerce  et  de  l'épargne,  elle 
y  excite  l'homme.  —  Du  régime  de  la  communauté  opposé  à  la  pro- 
priété individuelle. 


Je  reprends  l'étude  des  faits  moraux  et  des  faits  écono- 
miques envisagés  dans  leur  influence  réciproques. 

C'est  de  la  propriété  dans  ses  principes  moraux,  dans  les 
sentiments  moraux  qu'elle  fait  naître  que  je  traiterai  dans 
dans  cette  leçon.  Je  constaterai  l'influence  que  ces  sentiments 
et  les  habitudes  qui  en  sont  l'effet,  exercent  sur  la  richesse 
publique  et  sur  le  bien-être  L'importance  d'un  tel  sujet  ne  peut 
échapper  à  personne,  surtout  dans  les  circonstances  où  s"est 
tiouvée  placée  notre  patrie,  il  n'y  a  guère  de  temps,  et  nous 
devons  ajouter  uii  se  îiuuve  placée  aussi  lu  science  écono- 
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mique.  L'économie  politique  a  toujours  admis  la  propriété 
comme  un  des  fondements  les  plus  nécessaires  de  la  société, 
elle  n'a  pas  toujours  montré  la  même  fermeté  sur  le  point  de 
droit.  Elle  a  plus  d'une  fois  laissé  échapper  cet  aveu  peu  jus- 
tifié «  que  la  propriété  était  une  usurpation  légitimée  par  le 
temps  et  par  ses  bienfaits;  «  elle  a  paru  incliner  parfois  même 
à  n'y  voir  qu'une  institution  peut-être  transitoire,  dût  sa  durée 
se  compter  par  des  siècles. 

Je  vous  citerai  à  cet  égard  les  paroles  auxquelles  je  ne  saurais 
souscrire,  d'un  des  plus  éminents  représentants  contemporains 
de  la  science  économique,  du  philosophe  économiste  qui  en  a 
donné  de  nos  jours  un  vaste  et  important  exposé. 

Voici  comment  M,  John  Stuart  Mill  s'exprime  sur  le  compte 
de  la  propriété,  dans  la  préface  de  la  troisième  édition  de  ses 
Principes  d'économie  politique  :  «  Je  suis  loin,  écrit-il,  d'avoir, 
dans  mon  chapitre  sur  la  propriété,  prétendu  que  le  résumé 
qu'il  contenait  des  objections  adressées  aux  meilleurs  systèmes 
socialistes  connus  dût  être  envisagé  comme  la  condamnation 
du  socialisme,  si  l'on  voit  dans  le  socialisme  le  dernier  terme 
du  progrès  de  l'humanité.  La  seule  objection  à  laquelle  on 
verra  que  j'aie  attaché  une  importance  considérable  dans 
l'édition  actuelle,  c'est  le  défaut  de  préparation  de  l'espèce 
humaine  en  général  et  des  classes  ouvrières  en  particulier; 
leur  extrême  inaptitude,  quant  à  présent,  à  tout  ordre  de 
choses  qui  exigerait  de  leur  part  une  somme  considérable 
d'intelligence  ou  de  vertu.  Il  me  semble  que  le  but  principal  à 
atteindre  consisterait  à  façonner  l'espèce  humaine  par  une 
culture  appropriée  à  un  état  social  où  se  trouverait  combinée 
la  plus  grande  liberté  individuelle  avec  cette  juste  distribution 
des  fruits  du  travail,  que  les  lois  actuelles  de  la  propriété  ne 
proclament  pas  comme  leur  but.  Quant  à  savoir  si,  lorsque 
cet  état  de  culture  intellectuelle  et  morale  sera  atteint,  ce  sera 
la  propriété  individuelle,  sous  quelque  nouvelle  forme,  très 
éloignée  de  la  forme  actuelle,  ou  bien  la  communauté  de  pro- 
priété dans  les  instruments  de  production  et  un  partage 
régulier  des  produits,  qui  créera  les  conditions  les  plus  favo- 
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rables  au  bonheur  et  les  plus  propres  à  faire  arriver  la  nature 
humaine  à  sa  plus  grande  perfection,  c'est  là  une  question  dont 
la  solution  doit  être  abandonnée  (et  elle  peut  l'être  impu- 
nément) à  l'avenir.  Les  hommes  qui  vivent  aujourd'hui  ne 
sont  pas  compétents  pour  la  résoudre.  » 

Je  serais  fâché  de  vous  paraîti-e  moins  avancé  que  M.  Mill. 
Pas  plus  que  lui  je  ne  suis  disposé  à  opposer  le  vélo  de  la 
science  à  aucun  des  progrès  futurs  de  l'humanité  et  à  aucune 
des  formes  que  ces  progrès  peuvent  revêtir.  Il  a  raison  de  les 
croire  extrêmement  variées  ;  à  cet  égard  notre  imagination, 
si  féconde  qu'elle  soit,  resterait  plutôt  au-dessous  de  la  réa- 
lité qu'elle  ne  risquerait  de  la  surpasser  dans  ses  audaces 
d'innovation  :  j'en  ai  pour  garantie  passé  lui-même.  Qu'y  a-t-il 
de  moins  semblable  à  la  société  antique  que  la  société  moderne  ? 
Si  les  anciens  avaient  pu  prévoir  le  moyen  âge,  la  féodalité, 
l'état  si  difterent  des  mœurs  et  des  institutions  qui  devaient 
succéder  à  l'empire  romain,  ils  eussent  été  confondus  d'éton- 
nement;  rien,  en  effet,  ne  les  y  préparait.  L'étonnement,  la 
stupéfaction  de  nos  pères  du  xiii"^  siècle  n'eussent  pas  été 
moindres  s'ils  eussent  pu  voir  à  l'avance  le  xviii"'.  Cependant, 
quelque  grands  qu'aient  été  les  changements  opérés  dans 
l'état  du  monde,  je  n'en  vois  aucun  qui  égale  celui  qui  résul- 
terait de  l'abolition  de  la  propriété  individuelle. 

L'histoire  atteste  que  cette  propriété  a  toujours  été  en 
progrès,  ce  qui  n'est  point  bon  signe  pour  une  doctrine  qui 
croit  sa  tin  possible,  sinon  prochaine. 

Mais  surtout  cette  supposition  paraîtra  des  plus  chimé- 
riques parce  qu'elle  contredit  les  lois  de  la  constitution  morale 
de  l'homme,  de  sa  constitution  éternelle,  et  de  nécessités  éco- 
nomiques d'une  nature  permanente. 

A  l'envisager  en  elle-même  la  propriété  a  son  premier  type 
dans  la  possession  que  nous  avons  de  nos  organes  et  de  nos 
facultés.  Cette  possession  de  l'homme  par  lui-même,  pos- 
session, vous  le  remarquerez  déjà,  qui  devient  plus  complète 
quand  l'effort  s'y  applique,  et  qui  permet  alors  à  l'homme  de 
s'appartenir  davantage,  d'être,  comme  on  dit,  plus  maître  de 
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lui-même,  est  un  fait  nécessaire.  C'est  par  là  qu'il  y  a  et  qu'il 
peut  y  avoir  des  individualités  distinctes. 

En  mettant  de  côté  un  instant  la  nature  humaine  et  les  ins- 
titutions civiles,  la  propriété  paraît  fondée  sur  des  nécessités 
naturelles.  Toutes  les  créatures  vivent  par  l'assimilation,  par 
l'appropriation,  depuis  l'humble  brin  d'herbe  jusqu'au  chêne 
et  au  cèdre,  depuis  l'insecte  à  peine  visible  jusqu'aux  animaux 
d'une  grande  dimension ,  et  surtout,  ce  qui  est  à  remarquer,  c'est 
que  cette  loi  se  vérifie  de  plus  en  plus  à  mesure  que  l'on  s'élève 
dans  l'échelle  des  êtres;  c'est  que  plus  un  être  tient  un  rang 
élevé,  plus  il  a  à  sa  charge  ce  travail  d'appropriation.  L'animal 
s'assimile  plus  que  la  plante,  et  ce  travail  d'assimilation  lui 
coûte  plus  d'efforts  ;  l'homme  s'assimile  plus  de  choses  et  avec 
plus  d'effort  que  le  cheval  et  le  bœuf.  Parmi  les  hommes,  le 
communisme  qui  exige  le  moins  d'efforts  individuels  est  l'état 
le  plus  arriéré.  L'individu  et  la  propriété  n'ont  cessé  de  s'affir- 
mer d'avantage  et  à  la  fois.  Ne  sont-ce  pas  là  déjà  de  hautes 
présomptions  pour  la  durée  de  la  propriété  individuelle? 

Quant  à  cette  proposition  que  l'individualité  implique  la 
propriété,  que  l'homme  est  possesseur  de  son  moi,  sans  aucun 
partage  possible,  elle  paraît  peu  contestable.  Je  connais  l'ai- 
mable boutade  de  madame  de  Sévigné,  dans  une  de  ses  char- 
mantes lettres,  prétendant  qu'elle  a  mal  à  la  poitrine  de  sa 
fille.  On  avouera  que  ce  n'est  là  qu'un  effet,  très  rare  d'ail- 
leurs, de  la  sympathie,  une  illusion  si  ce  n'est  pas  une  hyper- 
bole toute  littéraire  de  la  tendresse  maternelle.  Ce  n'en  est 
pas  moins  dire  une  chose  fort  simple  que  d'affirmer  que  toi  et 
moi  font  deux  êtres  qui  ne  sauraient  absolument  se  confondre 
l'un  avec  l'autre,  même  par  un  de  ces  miracles  que  la  frater- 
nité de  nos  réformateurs  s'est  mise  à  rêver  de  nos  jours  et 
qu'ils  ne  réalisent  guère  entre  eux,  à  en  juger  par  leurs  polé- 
miques. Or,  le  toi  et  le  moi  impliquent  nécessairement  le  tien 
et  le  mien,  par  cela  seul  que  ces  deux  êtres  ont  des  conditions 
séparées  d'existence. 

Mais,  a-t-on  dit,  cela  justifie  et  même  rend  nécessaire  le  fait 
de  l'appropriation.faitque  le  communisme  lui-même  ne  saurait 
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détruire.  Il  \  a  loin  de  là  à  justifier  le  régime  de  la  propriété 
individuelle  en  droit  pur,  en  morale  sociale,  comme  en  écono- 
mie politique.  La  propriété  est-elle  juste?  est-elle  morale? 
est-elle  utile? 

La  question  est  là.  Nous  en  avons  dit  quelques  mots  au  sujet 
des  doctrines  utilitaires  de  Bentham.  Le  sujet  n'est  pas  épuisé. 

Le  droit  d'occuper  les  choses  dérive  pour  l'homme  de  sa  su- 
périorité sur  elles.  Nous  l'avons  remarqué  précédemment,  l'uni- 
vers est  un  ensemble  de  forces  qui  ne  se  connaissent  point  elles- 
mêmes,  et  par  conséquent  qui  ne  se  dirigent  pas;  l'homme  se 
connaît  et  se  gouverne  ;  en  outre,  il  connaît  les  lois  du  monde 
et  il  peut  s'en  servir.  Mais  ce  droit  vague  a  besoin  de  se  réaliser 
par  un  effort  méritoire.  Or,  l'action  libre  de  l'homme  s'appli- 
plique  aux  choses  de  deux  manières  :  par  l'occupation  et  par 
le  travail,  qui  n'est  qu'une  occupation  plus  complète,  accom- 
pagnée de  plus  d'efforts,  lesquels  donnent  une  consécration 
plus  pleine,  plus  évidente  et  plus  morale  au  simple  acte  d'oc- 
cuper, —  Un  exemple  rendra  cela  plus  sensible. 

Vous  prenez  une  place  au  soleil,  sur  un  sol  que  je  suppose, 
bien  entendu,  non  approprié,  et  vous  y  élisez  domicile. 
Certes,  cette  place  est  bien  à  vous.  Votre  liberté  l'a  choisie, 
l'a  faite  sienne,  l'a  rendue  inviolable  comme  elle-même. 
Mais  allons  plus  loin.  Voici,  dans  un  pays  encore  neuf,  un 
carré  de  terrain  inoccupé  ;  vous  vous  en  emparez,  comme 
tout  à  l'heure  d'un  emplacement  vide  ;  mais  vous  faites  plus  : 
vous  y  mettez  quelque  chose  de  votre  intelligence,  de  votre 
libre  activité,  vous  vous  y  mêlez  pour  ainsi  dire  vous-même  en 
y  mêlant  vos  peines.  Ici  ce  n'est  plus  seulement  le  droit  d'oc- 
cuper les  choses  par  la  liberté  qui  paraît;  le  travail  se  montre 
sur  le  premier  plan  :  le  travail,  c'est-à-dire  la  liberté  encore, 
mais  la  liberté  s'étant  imposé  des  efforts.  Il  eût  été  injuste  de 
vous  prendre  votre  place  au  soleil.  De  quel  nom  appeler 
l'action  de  celui  qui  viendrait  arracher  vos  plantations,  com- 
bler vos  fossés,  détruire  vos  moissons,  renverser  vos  bâti- 
ments ? 

La  propriété  mobil  ière  ne  s'explique  pas  d'une  autre  manière. 
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Un  sauvage  ramasse  ou  coupe  un  morceau  de  bois.  Qu'on 
veuille  le  lui  arracher,  il  détendra  même  par  la  force  le  droit 
qu'il  se  sent  d'occuper  toute  chose  non  appropriée.  Mais  il  ne 
s'est  pas  contenté  de  garder  ce  bois  brut  :  il  l'a  façonné  en 
flèche,  en  arc,  en  pieu.  Que  si  on  veut  le  lui  ravir,  ce  qu'il  défend 
n'est  plus  une  simple  prise  de  possession  des  choses  par  la 
liberté  humaine  ;  cette  libre  activité  s'est  livrée  à  des  efforts  ; 
le  travail  à  mis  sa  marque  sur  l'objet;  l'homme  s'est  empreint 
dans  la  chose  :  à  travers  celle-ci  c'est  l'homme  même  qu'on 
atteint  et  qu'on  blesse,  d'autant  plus  profondément  que  l'effort 
de  l'appropriation  a  été  plus  grand  et  plus  longtemps  continué. 

Si  ce  n'est  pas  là  un  fait  de  l'ordre  moral,  je  demande  qu'on 
m'en  nomme  un  seul  qui  mérite  d'être  qualifié  de  la  sorte. 

On  dit  que  la  propriété  a  pour  origine  la  force,  on  allègue 
la  violence  qui  a  plus  d'une  fois  souillé  son  berceau.  La  pro- 
priété existait  sans  doute  avant  l'usurpation,  sans  quoi  celle-ci 
n'aurait  pas  été  tentée  de  se  produire.  De  proche  en  proche  il 
faut  donc  remonter  toujours  au  travail  s'appropriant  la  terre 
et  la  fécondant,  s'emparant  des  choses  pour  les  modifier.  Que 
sil  y  a  eu  des  atteintes  portées  au  droit  durant  le  cours  orageux 
(le  l'histoire,  que  s'il  y  a  eu  des  conquérants,  eux-mêmes  ont 
dii  légitimer  la  conquête  par  le  travail,  féconder  le  sol  occupé 
par  violence,  ou  bien  voir  les  vaincus,  après  un  temps  plus  ou 
moins  long,  leur  reprendre  la  terre,  sinon  de  vive  force,  au 
moins  en  la  rachetant  au  moyen  de  la  richesse  qu'ils  avaient 
acquise  par  leur  industrie.  Ce  ce  qui  a  eu  lieu  en  France,  et 
vous  savez  que  ce  rachat  avait  commencé  bien  avant  la  révo- 
lution française. 

L'accord  de  la  justice  avec  l'existence  de  la  propriété  immo- 
bilière a  surtout  été  nié.  Plusieurs  des  adversaires  de  la  pro- 
priété foncière,  objet  de  particulières  attaques  en  tout  temps, 
accordent  que  les  premiers  qui  ont  cultivé  la  terre  avaient  droit 
à  ses  produits  ;  mais  ce  droit,  ont-ils  dit,  ayant  les  mêmes 
bornes  que  le  travail,  devait  porter  sur  les  fruits  que  le  travail 
crée,  et  non  sur  le  sol  qu'il  ne  crée  pas.  Cette  objection,  que 
nous  avons  vue  si  souvent  se  reproduire  avant  et  après  la  ré- 
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volution  de  février  1848,  est  démentie  parles  principes,  comme 
par  les  faits.  Prend-on  le  mot  créer  à  la  rigueur,  'et  soutient-on 
que  le  travail  ne  doit  posséder  que  ce  qu'il  crée,  il  ne  possédera 
rien  ;  car  il  n'a  pas  été  donné  à  l'homme  de  créer  un  atome  de 
matière.  Emploie-t-on  ce  terme  dans  le  sens  de  modifier  et  de 
transformer,  alors  il  s'applique  à  la  terre  tout  aussi  bien  qu'aux 
ol)jets  manufacturés.  Le  travail  ne  modifie  pas  seulement  la 
terre  pour  une  année,  mais  à  toujours  ou  pour  bien  longtemps. 
Ce  terrain  était  en  pente,  je  l'ai  nivelé;  humide,  je  l'ai  rendu 
sec;  aride,  j'y  ai  fait  venir  l'eau  à  grands  frais.  En  ce  sens  on 
peut  peut  dire  que  j'ai  créé  la  terre  une  seconde  fois  par  les 
capitaux  que  j'y  ai  incorporés  et  qui  en  sont  désormais,  au 
moins  pour  une  grande  partie,  inséparables. 

M'ôter  le  fonds,  c'est  me  dérober  ma  peine,  mes  avances. 

L'utile  parle  ici  comme  le  juste.  Si  la  propriété  du  fonds  doit 
m'être  arrachée,  je  n'aurai  garde  de  renouveler  ces  travaux  et 
ces  dépenses,  de  creuser  ces  canaux,  de  mêler  au  sol  ces  en- 
grais, de  planter  ces  enclos,  d'établir  ces  bâtiments  d'exploita- 
tion. Possesseur  d'un  jour,  j'userai  autant  que  je  pourrai  le 
sol  à  mon  profit.  Adieu  la  prudence  qui  ménage  l'avenir,  adieu 
les  perfectionnements  qui  l'auraient  enrichi. 

Retranchez  la  propriété  du  fonds,  retranchez  la  propriété 
individuelle,  qu'arrivera-t-il ?  Obligé  de  songer  aux  étroites 
nécessités  du  moment,  courbés  sous  le  poids  d'un  travail  ma- 
tériel et  pénible,  n'ayant  ni  le  temps  ni  le  droit  de  songer  à 
l'avenir,  tous  les  hommes  resteront  abaissés  au  même  niveau, 
toutes  les  générations  tourneront  dans  le  même  cercle  d'igno- 
rance et  de  misère.  Les  arts,  les  sciences,  les  lettres,  qui 
décorent  magnifiquement  la  civilisation  et  qui  contribuent 
puissamment  à  enrichir  la  société,  n'auront  pas  le  temps  de 
naître  ou  seront  abandonnés.  L'industrie  elle-même,  celle  qui 
répond  aux  premières  nécessités  de  l'existence,  s'accommodera 
mal  d'un  pareil  état  :  d'une  part,  elle  ne  peut  se  passer  du  dé- 
veloppement des  sciences  qui,  cultivées  d'abord  avec  désin- 
téressement par  de  prétendus  oisifs,  se  résolvent  en  applica- 
tions de  tout  genre;  d'une  autre  part,  elle  n'est  possible  qu'à 


PRINCIPES    ET    EFFETS    MORAUX    DE    lA    PROPRIÉTÉ.  219 

l'aide  d'une  certaine  concentration  de  capitaux.  Sans  la  con- 
centration des  capitaux,  il  n'y  a  ni  une  suffisante  division  du 
travail ,  ni  un  suflîsant  appât  pour  l'esprit  de  perfectionne- 
ment. 

C'est  faute  d'avoir  suffisaminent  observé  ces  effets  que  les 
utopistes  ont  considéré  la  propriété  comme  dure,  égoïste,  in- 
humaine, constituée  au  profit  du  petit  nombre  exploitant  le 
plus  grand,  et  dès  lors  comme  peu  conforme  à  la  morale  sociale 
et  à  l'économie  politique.  Leur  erreur  fondamentale  est  de 
s'imaginer  que  la  richesse  d'un  peuple  forme  une  quantité 
fixe.  Dès  lors  il  est  bien  certain  que  l'aisance  des  uns  (qu'on 
rend  fort  à  tort  d'ailleurs  synonyme  de  la  propriété)  ne  peut 
aller  qu'avec  la  pauvreté  des  autres.  Autant  ceux-ci  prennent 
snr  la  masse,  autant  il  est  ôlé  à  ceux-là.  Je  dis  que  c'est  là  une 
erreur  visible.  Ce  qui  a  des  limites  précises,  c'est  la  terre,  et 
non  la  quantité  de  ses  produits.  Quant  à  la  richesse  qui  naît 
de  l'industrie  manufacturière,  elle  est  presque  illimitée.  Ainsi 
l'abondance  pour  les  uns  ne  signifie  pas  fatalement  le  dénû- 
ment  pour  les  autres,  et  la  masse  totale  des  biens  augmentant, 
chacun  peut  se  trouver  mieux  pourvu. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  par  l'effet  même  de  la  propriété;  elle 
a  été  beaucoup  plus  profitable  aux  pauvres,  elle  l'est  infi- 
niment plus  que  ne  l'a  jamais  été  l'état  antérieur  à  son  éta- 
blissement solide,  alors  que  régnaient  ces  innocents  droits  de 
cueillette,  pêche,  chasse  et  pâture  (1),  droits  qui  ont  eu  trop 
souvent,  à  la  honte  de  Thumanité,  dans  l'horrible  coutume  de 
l'anthropophagie,  un  complément  moins  inoffensif. 

Bien  loin  que  la  propriété  soit  comme  une  des  formes  de  la 
tyrannie  et  de  l'oppression,  une  solidarité  remarquable  unit  la 
propriété  et  la  liberté,  ce  principe  de  toute  moralité  véritable. 
Être  propriétaire  dans  toute  la  force  du  mot,  c'est  être  libre  de 

(1)  Au  moment  où  nous  prononcions  ces  paroles,  on  était  au  lendemain  de 
polémiques  très  vives  sur  le  principe  de  propriété  et  sur  le  droit  à  l'assistance 
et  au  travail.  Un  disciple  de  Foiirier,  M.  V.  (^onsidérnnt  présentait  la  suppres- 
sion de  ces  droits  de  cueillette,  pâture,  etc.,  comme  devant  avoir  un  équivalent 
pour  les  prétendus  déshérités  dans  le  droit  au  travail. 
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posséder  les  choses  acquises  par  le  travail  et  d'en  disposer; 
être  libre,  c'est  avoir  la  propriété  de  soi-même  et  de  ses  facultés 
et,  dès  lors,  le  libre  choix  de  sa  profession,  le  libre  exercice  de 
son  industrie.  Cette  solidarité  est  si  peu  chimérique  qu'il  est 
facile  de  la  lire  inscrite  en  caractères  éclatants  dans  notre 
propre  histoire.  On  voit  que  la  liberté  du  travail  et  la  pro- 
priété ont  eu  même  destin.  Dans  l'ancienne  monarchie,  le  roi 
était  réputé  maître  et  seigneur  des  biens  et  du  travail  de  ses 
sujets.  En  1789,  les  personnes,  le  travail  et  les  terres  furent 
affranchis  à  la  fois.  Déjà  quelques  années  auparavant,  Turgot 
avait  reconnu  l'intime  union  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
dans  les  considérants  de  l'édit  qui  abolit  les  jurandes.  Depuis 
leur  émancipation  par  l'Assemblée  constituante,  le  travail  et 
la  propriété  ont  fait  route  ensemble.  A  tous  les  degrés  de  la 
vie  civile,  la  propriété  peut  montrer  ses  parchemins  dans  le 
travail  libre,  et  la  liberté  privée  se  réfugie  à  son  tour  dans  la 
propriété  comme  dans  un  asile. 

Peut-être  vous  étonnez-vous  de  me  voir  mettre  tant  de  soin 
à  démontrer  le  droit  de  propriété,  comme  s'il  se  perdait  dans 
la  nuit  des  temps,  comme  si  nous  en  étions  réduits  à  la  théorie 
pour  établir  sa  légitimité.  Heureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Nous  parlons  de  l'union  du  travail  et  de  la  propriété.  Regardez 
autour  de  vous,  dirai-je  à  ceux  qui  prétendraient  mettre  nos 
assertions  en  contradiction  avec  le  spectacle  de  la  société.  Les 
travailleurs  sans  aucune  propriété,  les  propriétaires  qui  ne  se 
livrent  à  aucun  travail  sont-ils  les  plus  nombreux?  Sans  doute, 
pnrmi  les  travailleurs  de  France,  on  voudra  bien  consentir  à 
compter  les  paysans.  Or,  cela  suffit  pour  que  la  majorité  des 
hommes  de  notre  pays  se  trouve  comprise  parmi  les  proprié- 
taires. A  ceux  que  les  chiffres  seuls  convainquent,  nous  dirons 
que  l'on  compte  près  de  vingt  millions  d'hommes  attachés  au 
sol  par  la  propriété  :  il  y  a  parmi  eux  bien  peu  d'oisifs. 

Le  quart  des  propriétaires  de  maisons  à  Paris  se  compose 
d'hommes  enrichis  par  le  petit  commerce;  la  plupart  des  autres 
ont  dû  aussi  l'acquisition  de  ces  immeubles  à  leur  travail  dans 
les  professions  dites  libérales.  La  minorité  seulement  a  reçu 
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son  bien  par  liéritage.  L'oisiveté  ne  garde  pas  longtemps  la 
propriété  au  siècle  ou  nous  vivons,  tandis  que  le  travail  et  la 
propriété  tendent  sans  cesse  à  se  rejoindre.  On  croirait,  à  en- 
tendre certaines  plaintes,  que  nous  sommes  en  face  de  la 
conquête,  et  que  les  seigneurs  détiennentencorele  sol  national. 
L'investiture  est  beaucoup  plus  récente,  la  terre,  dont  l'appro- 
priation a  servi  de  prétexte  à  tant  de  déclamations,  a  été  payée 
par  ses  détenteurs  sous  les  yeux  de  chacun  ;  elle  est  achetée, 
pour  ainsi  dire,  de  nouveau  chaque  jour  ;  par  combien  de 
labeurs  et  d'épargnes,  on  peut  le  demander  aux  gens  des  cam- 
pagnes. Depuis  lors  (il  faut  même  reconnaître  que  le  mouvement 
avait  commencé  bien  avant  la  révolution),  il  n'y  a  plus  d'autres 
conquérants  sur  la  terre  de  France  que  les  conquérants  du 
travail. 

Si  une  telle  propriété  n'est  pas  morale,  la(|uelle  l'e.^t  donc, 
ou  plutôt  à  quelle  institution  attribuer  la  moralité? 

Il  n'est  pas  sans  danger,  selon  nous,  de  défendre  la  pio- 
priété  exclusivement,  comme  l'ont  fait  plusieurs  économistes, 
J.-B.  Say  et  d'autres,  par  des  motifs  tirés  de  l'utile,  quehjue 
excellentes  que  soient  les  raisons  qu'ils  invoquent;  il  n'est 
pas  sans  danger  de  ne  voir  dans  la  propriété,  à  l'exemple  de  la 
plupart  des  jurisconsultes,  qu'une  pure  convention  ratifiée 
après  coup.  En  croyant  que  la  loi  fonde  la  propriété  au  lieu 
simplement  de  la  garantir,  en  croyant  que  la  loi  peut,  en  con- 
séquence, modifier  la  propriété  indéfiniment,  au  gré  de  l'utilité 
variable,  réelle  ou  prétendue,  interprétée  par  le  législateur, 
on  s'est  exposé  à  prendre  tous  les  excès  légalement  commis 
contre  la  propriété  pour  les  abus  de  la  propriété  môme,  et  on 
l'a  de  la  sorte  calomniée  auprès  des  masses.  Ainsi,  tous  les 
privilèges  qui  ne  sont  que  des  attentats  à  la  liberté  du  travail 
et  à  la  propriété  ont  été  pris  sur  parole  pour  des  propriétés 
sacrées,  à  commencer  par  l'esclavage.  Les  droits  féodaux,  qui 
limitaient  la  propriété  de  l'homme  sur  les  fruits  de  son  travail 
et  sur  son  travail  môme,  ont  été  pris  et  se  sont  donnés  pour 
des  propriétés  légitimes  et  inaliénables.  La  propriété  a  donc  été 
considérée  comme  coupable  des  abus  mêmes  dont  elle  était  la 


222  PHILOSOPHIE    DE    l'eCONOMIE    POLITIQUE. 

victime;  on  lui  a  imputé  les  maux  qu'on  eût  épargnés  à  l'hu- 
manité en  la  respectant.  Nulle  injustice,  en  effet,  qui  n'ait 
sa  source  dans  la  violation  de  la  propriété  qui  appartient  à 
chacun  de  sa  personne,  de  son  travail  ou  des  résultats  de  ce 
travail.  En  fondant  la  propriété  sur  l'utile  seul,  on  ouvre  la 
porte  aux  altérations  du  droit,  à  toutes  les  récriminations,  à 
toutes  les  révolutions.  On  croit  utile  de  créer  pour  les  uns 
d'injustes  privilèges,  sauf  à  croire  plus  tard  utile  de  décréter 
des  abolitions  de  dette  ou  des  confiscations,  ou  des  impôts 
presque  indéfiniment  progressifs. 

Bien  loin  donc  que  la  propriété  ait  son  origine  et  son  titre 
dans  les  combinaisons  savantes  de  l'utile  et  dans  l'autorité  de 
la  loi,  c'est  la  propriété  qui  préexiste  à  la  loi,  c'est  elle  qui  a 
rendu  la  loi  nécessaire  et  qui  ne  cesse  de  lui  communiquer  son 
caractère  sacré;  l'utile  est  venu  après  le  droit  comme  la  con- 
séquence sort  du  principe.  Traduction  d'abord  imparfaite  et 
trop  souvent  altérée  du  droit,  la  loi  exprime  elle-même,  dans 
son  progrès  vers  une  justice  plus  satisfaisante  et  plus  égale, 
le  progrès  de  l'idée  de  propriété,  qui  se  dégage  des  ombres 
et  des  entraves  dont  l'avaient  surchargée  la  conquête,  l'es- 
clavage, et  toutes  les  violations  que  le  droit  naturel  a  subies 
dans  le  cours  des  temps.  Tel  est  le  sens  de  la  civilisation  prise 
au  point  de  vue  économique.  C'est  ce  qui  fait  que  la  propriété 
est  devenue  de  plus  en  plus  personnelle,  et  par  là  même  (tant 
cette  idée  de  personnalité  est  loin  ici  d'être  synonyme  d'égoïste 
privilège),  déplus  en  plus  ouverte  à  tous;  c'est  ce  qui  fait  qu'il 
y  a  de  nos  jours  et  dans  notre  pays  plus  de  personnes  qui  pos- 
sèdent, plus  de  choses  qui  sont  possédées,  et  que  ces  choses  le 
sont  plus  complètement. 

Ajoulerais-jemaintenantqu'àlapropriétéappartient  une  vertu 
essentiellement  moralisante?  Née  du  travail  et  de  l'épargne, 
elle  fait  naître  à  son  tour  le  travail  et  l'iconomie.  On  ne  peut 
pas  dire  d'elle  non  plus  «  ([u'elle  est  une  tente  dressée  pour  le 
sommeil.  »  Tu  voudrais  te  reposer,  travaille.  Tu  voudrais  jouir, 
dépenser,  prive-toi,  épargne!  Combats,  lutte  avec  énergie, 
petit  propriétaire  de  la  veille,  homme  aisé,  que  la  paresse  rui- 
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lierait,  homme  riche  que  le  vice  et  la  prodigalité  réduiraient 
à  la  misère  ! 

Dans  cette  lutte  l'intelligence  s'anime  et  s'aiguise,  la  volonté 
s'exerce  et  se  trempe. 

On  s'est  plu  à  surcharger  le  tableau  des  injustices  et  des 
actions  blâmables  auxquelles  le  désir  d'acquérir  et  d'accroître 
la  propriété  a  donné  lieu  de  tout  temps.  Qu'on  emploie  un 
remède  héroïque  et  qu'on  la  retranche,  il  n'y  aura  plus  de  vol 
et  de  fraude;  mais  qu'importe,  si  l'homme  restant  inerte,  im- 
prévoyant, livré  aux  grossiers  appétits,  c'est  la  vertu  même 
qui  est  anéantie  ?  Avec  la  propriété  disparait  une  grande  partie 
des  mobiles  qui  nous  poussent  à  bien  faire,  en  même  temps 
que  presque  toute  tentation,  et  la  morale,  mutilée  dans  un  des 
principes  d'action  les  plus  énergiques,  demeure  aussi  sans 
objet  dans  un  grand  nombre  de  ses  prescriptions.  La  pro- 
priété est  non  l'auteur,  mais  la  victime  de  la  cupidité  et  de  la 
fraude.  Elle-même  est  tenue  d'être  morale  dans  son  usage. 
Il  est  bien  entendu  que  la  propriété  ne  saurait  se  passer  de 
justice.  Elle  a  de  même  pour  contre-poids  et  correctif  moral, 
le  devoir  de  l'assistance. 

Ceux  qui  se  flattent  de  remplacer  par  des  combinaisons  arti- 
ficielles le  ressort  vigoureux  de  la  propriété  ont  reçu  une  ré- 
futation déjà  bien  vieille  dans  les  paroles  d'Aristote,  discutant 
la.  République  de  Platon,  avec  un  bon  sens  que  les  siècles  n'en- 
tameront pas,  quoi  qu'en  puisse  penser  même  un  esprit  aussi 
éminent  que  M.  Mill.  Parmi  les  motifs  qu'Aristote  allègue,  en 
voici  un  tout  à  fait  décisif  :  «  c'est  qu'on  porte  très  peu  de 
sollicitude  aux  propriétés  communes  ;  chacun  songe  vivement 
à  ses  intérêts  particuliers,  et  beaucoup  moins  aux  intérêts 
généraux,  si  ce  n'est  en  ce  qui  le  touche  personnellement; 
quant  au  reste,  on  s'en  repose  très  volontiers  sur  les  soins 
dautrui  ;  c'est  comme  le  service  domesti(jue,  qui  souvent  est 
moins  bien  fait  par  un  nombre  plus  grand  de  serviteurs.  »  — 
«  L'homme,  dit-il  encore,  a  deux  grands  mobiles  de  sollici- 
tude et  d'amour,  c'est  la  propriété  et  les  affections;  or  il  n'y  a 
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place  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  de  ces  sentiments  dans  la 
République  de  Platon  '.  » 

Le  communisme!  ce  mot  tient  trop  de  ploce  dans  les  sys- 
tèmes modernes  et  dans  les  préoccupations  publiques,  pour 
que  je  n'en  dise  rien  en  finissant  cette  leçon. 

Ce  qui  nous  frappe,  c'est  d'abord  l'espèce  de  tyrannie  uni- 
forme, destructive  de  toute  activité  féconde,  qu'il  est  logique- 
ment entraîné  à  exercer. 

C'est  en  vertu  d'une  logique  tout  à  fait  impérieuse,  que  le 
communisme  en  vient  à  tenir  le  langage  suivant  à  l'humanité: 
Pour  que  je  dispose  des  produits,  pour  que  je  les  répartisse 
équilablement  (car  telle  est  sa  prétention),  il  faut  que  je  dispose 
aussi  des  producteurs  ;  autrement  le  mal  économique  des  so- 
ciétés soumises  au  régime  de  la  libre  concurence  et  de  la  pro- 
priété héréditaire,  la  surabondance  d'un  côté,  la  pénurie  de 
l'autre,  ne  tarderait  pas  à  reparaître.  Je  dirigerai  donc  et  j'or- 
ganiserai le  travail;  j'attribuerai  à  chacun  sa  tâche,  je  ferai  que 
celle-là  seule,  et  non  pas  une  autre,  soit  remplie  par  chaque  tra- 
vailleur. J'établirai  l'égalité  des  salaires,  sans  quoi  la  propriété 
individuelle  se  reconstituerait  avec  la  possibilité  accordée  à 
quelques-uns  de  former  des  épargnes.  Il  est  vrai  qu'avec  des 
salaires  égaux,  on  court  le  risque  de  voir  les  plus  laborieux  se 
croiser  les  bras  et  les  plus  paresseux  donner  le  ton.  J'y  obvie- 
rai par  le  travail  en  commun  ;  ou  se  surveillera  les  uns  les  au- 
tres, et  au  besoin  une  rigoureuse  police  saura  bien  empêcher 
qu'on  ne  fasse  rien.  —  Mais  il  y  aurait  encore  une  issue  pour 
la  propriété  et  pour  l'inégalité  que  toute  propriété  entraîne. 
Si  le  producteur  consommait  dans  son  particulier,  on  ne  tar- 
derait, même  avec  des  salaires  égaux,  à  voir  renaître  une 
économie  coupable  et  spoliatrice.  Travailleurs,  je  vous  ordonne 
en  conséquence  de  consommer  en  commun!  Voilà  conséqucm- 
mçnt  la  famille  transportée  sur  la  place  publique. 

Est-ce  donc  assez?  cette  famille  elle-même  peut-on  la  laisser 
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subsister?ne  coniiait-oii  pas  la  prévoyance  ombrageuse  du  père 
et  de  la  mère  pour  les  enfants?  Sous  les  noms  trompeurs  de 
liberté  d'émulation,  d'économie,  d'attachement  conjugal,  pa- 
ternel, maternel  et  filial,  se  glisseront  lalicence,  la  concurrence, 
l'épargne,  la  jalousie,  le  favoritisme,  la  préférence  de  soi  ou  des 
siens  aux  autres,  tout  le  cortège  en  un  mot  de  V individualisme 
et  du  familisme.  Travailleurs,  je  vous  défends  d'avoir  une  ia- 
mille! 

Le  système  de  la  communauté  n'est  pas  au  bout  de  sa  lo- 
gique et  de  ses  exigences. 

Il  y  a  au  sein  de  l'individu  de  mauvais  penchants  qui  ré- 
sistent, en  tendant  à  lui  persuader  que  la  communauté  n'est 
pas  le  meilleur  des  régimes.  Une  éducation  uniforme  pour  tous 
y  remédiera. 

Enfin,  l'on  sait  combien  les  religions  qui  ne  prétendent 
s'occuper  que  des  choses  du  ciel  influent  sur  celles  de  la  terre. 
Quelles  sources  de  diversités  et  de  luttes  que  les  idées  et  les 
croyances  !  Pas  de  sectes  donc,  pas  d'hérésies,  pas  de  com- 
munions diverses,  pas  d'opinions  individuelles.  La  religion 
sera  commune  pour  tous,  si  tant  est  qu'il  en  doive  subsister 
aucune,  ce  que  tous  les  communistes  n'admettent  pas. 

Quant  aux  philosophies,  il  est  bien  entendu  que  leur  exis- 
tence seule  serait  une  révolte  contre  l'unité  infaillible  et  indis- 
cutable de  l'État;  elles  ne  savent  ce  que  c'est  que  penser  par 
ordre. 

Seul  donc  l'État  produira,  répartira,  enseignera,  prêchera 
et  réprimera,  sans  manquer,  comptez-y,  à  cette  dernière  partie 
de  sa  tâche  qui  sert  à  toutes  les  autres  de  garantie. 

Tel  est  le  langage,  tel  est,  du  moins,  le  fond  et  le  sens  de 
tout  communisme  conséquent. 

Il  y  aurait  de  la  naïveté  à  venir  après  cela  parler,  sous  un 
tel  régime,  d'efforts  individuels,  de  mérite  personnel,  de 
récompenses  qui  s'y  proportionnent;  un  même  niveau  pèse 
sur  toutes  les  têtes,  une  même  règle  opi)rime  tous  les  cœurs. 
C'est  un  crime  que  de  penser  à  se  créer  une  existence  aisée, 
un  crime  que  de  vouloir  choisir  sa  profession,  un  crime  que 

15 


'2^6  PHILOSOPHIE    DE    i/éGONOMIE    POLITIQUE. 

(relier  dans  un  tel  lieu  quand  l'Etat  vous  enjoint  d'habiter  tel 
autre,  un  crime  de  vouloir  être  soi,  d'aimer  quehiu'un  ou  quel- 
ques-uns au  lieu  d'aimer  tout  le  monde. 

Quelle  patrie  pour  le  beau  et  pour  l'art  que  cette  prison 
morale  où  une  écrasante  uniformité  pèse  sur  toutes  les  habi- 
tudes, où  la  longue  série  des  heures  se  succède,  ramenant 
toujours  les  mêmes  exercices;  où  l'individu,  exactement  sem- 
blable à  son  voisin  pour  les  idées,  les  mœurs  et  le  costume, 
semble  se  répéter  indéfiniment  lui-même  !  Pour  peindre  cette 
éternelle  monotonie,  il  faudrait  créer  nne  expression  qui  a 
échappé  à  l'imagination  du  Dante,  si  prodigue  en  inventions 
terribles,  l'enfer  de  l'ennui. 

Vous  comptez  sur  l'association  pour  faire  éclore  dans  un 
milieu  pareil  des  Michel-Ange,  des  Corneille  et  des  Milton. 
Platon  était  plus  conséquent  il  excluait  les  poètes  de  sa  Répu- 
blique. 

Le  communisme,  arrivât-il  à  résoudre  le  problème  du  pain 
matériel  à  distribuer  à  une  population  quelque  peu  nombreuse, 
et  il  ne  l'a  pas  résolu,  n'en  serait  pas  moins  contraire  au  déve- 
loppement de  tous  les  sentiments  moraux  envisagés  dans  leurs 
relations  avec  la  civilisation  et  avec  l'accroissement  de  la 
richesse  publique.  Il  faut,  en  effet,  appeler  barbare  une  so- 
ciété, même  douce,  où  les  individus,  classés  et  pr.rqués, 
mènent  l'existence  de  moutons  bien  nourris,  bien  soignés, 
soumis  à  la  garde  d'un  berger.  Il  faut  appeler  barbare  la  so- 
ciété où  l'homme  cesse  d'être  cette  personne  intelligente, 
active,  capable  de  force  et  de  faiblesse,  de  bien  et  de  mal, 
marchant  au  risque  de  s'égarer,  s'élevant,  dût-elle  même 
tomber  trop  souvent,  pour  n'être  plus  qu'un  animal  apprivoisé 
et  irresponsable,  qui  travaille,  se  repose,  se  repait,  se  re- 
produit, s'endort,  au  signe  de  ses  conducteurs.  A  plus  forte 
raison,  faut-il  appeler  bar^a?^  une  société  anarchique,  où  cet 
être  mobile  et  divers  condamné  à  une  innuobilité  contre 
nature,  prend  sa  revanche  par  des  explosions  terribles  et  lâche 
la  bride  à  ses  appétits.  Or,  le  communisme  aboutit  nécessai- 
rement à  l'une  de  ces  deux  espèces  de  barbarie  :  à  la  première, 
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lorsque  des  idées  religieuses  et  n'piiniantes  s'y  mùlcnt,  comme 
au  Paraguay;  à  la  seconde,  quand  il  a  pour  lond  le  matéria- 
lisme et  pour  but  unique  la  jouissance,  comme  dans  la  plupart 
des  utopies  contemporaines. 

C'est  surtout  à  titre  de  contraste  avec  les  sentiments  et  les 
habitudes  que  la  propriété  individuelle  fait  naître,  que  je  vous 
ai  entretenus  du  régime  de  la  communauté.  Nous  formons  une 
population  nombreuse,  assez  mal  pourvue  encore  sous  le  rap- 
port de  l'alimentation,  du  couvert,  du  vêtement,  et  qui,  mo- 
ralement et  intellectuellement,  possède  à  un  degré  beaucoup 
trop  faible  les  qualités  (ju'on  peut  considérer  comme  les  ins- 
truments d'acquisition  du  bien-être.  Nous  voulons  acquérir  ce 
qui  nous  manque.  Rejetons  donc  le  régime  de  la  communauté 
et  tout  ce  qui  y  ressemble.  —  Je  suis  seulement  pris  d'un  scru- 
pule en  finissant.  J'ai  fait  au  communisme  une  sorte  d'honneur 
de  sa  logique.  Si  cette  logique  est  réelle,  il  faut  avouer  au 
moins  qu'elle  est  absurde.  Voyez,  en  effet  :  le  communisme 
—  et  j'applique  le  môme  jugement  à  la  plupart  des  formes 
du  socialisme  contemporain  —  invoque  la  justice,  et  il  viole 
l'équité  la  plus  vulgaire.  Il  s'établit  au  nom  de  la  fraternité,  et 
il  a  pour  effet  l'exploitation  du  travail  parla  paresse.  Il  se  plaint 
de  trouver  le  vol  dans  la  société,  et,  pour  le  supprimer,  il 
décrète  la  spoliation  générale.  Il  s'irrite  de  voir  un  certain 
nombre  d'individus  qui  n'ont  eu  pour  jouir  qu'à  prendre  la 
peine  de  naître,  et  il  déclare  qu'il  suffit  à  tous  les  jiommes 
d'être  nés  pour  participer  également  aux  avantages  sociaux.  II 
se  fonde  sur  le  dévouement,  et  il  le  détruit  radicalement;  car 
pour  donner  il  faut  avoir,  et  le  communiste  ne  possède  rien, 
pas  même  sa  personne.  Il  accuse  enfin  l'esclavage  de  ce  qu'il 
nomme  le  prolétariat,  et  il  rend  tout  le  monde  esclave  de 
l'Ëtat.  Ajoutez  que  cet  esclavage  qu'il  établit  n'est  pas  seu- 
lement la  servitude  politique  et  économique,  mais  la  servitude 
morale  qui  doit  perpétuer  l'autre  indéfiniment.  Quand  on  a 
réussi  à  abolir  dans  le  cœur  de  l'homme,  avec  le  libre  arbilic, 
la  dignité  personnelle,  le  souci  de  l'avenir,  les  calculs  et  les 
sympathies  qui  donnent  un  but  à  l'existence,  l'essor  de  l'ima- 
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ginalion  et  les  fantaisies  permises  qui  jettent  sur  elle  quelque 
diversité  et  quelque  charme,  que  reste-t-il  pour  remplacer  tous 
ces  ressorts  brisés  et  pour  compenser  tous  ces  biens  perdus? 
Encore  une  fois,  d'ignobles  instincts,  des  appétits  furieux,  ou, 
si  l'autarité  est  parvenue  à  les  mater,  une  lâche  et  sourde  cor- 
ruption. Pour  revenir  à  la  vraie  morale,  à  la  vraie  économie 
politique,  on  ne  devra  plus  compter  cme  sur  les  derniers  excès 
et  sur  le  désordre  porté  aux  limites  extrêmes  où  le  mal  fatale- 
ment s'arrête. 

Le  communisme  n'est  pas  toujours  aussi  franc,  aussi  entier 
que  je  viens  de  le  montrer,  et  il  entre  en  économie  sociale  par 
bien  des  portes  sans  s'avouer  et  même,  à  vrai  dire,  sans  se  re- 
connaitre  toujours  lui-même.  Je  vous  l'ai  fait  voir  contraire 
à  la  liberté,  à  la  responsabilité,  à  la  justice,  c'est-à-dire  à  la 
morale.  Mais  vous  n'aurez  véritablement  raison  du  commu- 
nisme qu'en  remontant  à  une  connaissance  précise  et  complète 
des  principes  de  l'économie  politique.  La  négation  de  tel  de 
ces  principes,  l'intérêt  du  capital,  la  rente  du  sol,  par  exemple, 
a  le  communisme  pour  conséquence  logique,  parce  qu'elle  at- 
taque la  propriété  et  l'inégalité  la  plus  légitime  et  la  plus 
nécessaire  dans  leurs  bases  essentielles.  Aujourd'hui  M.  Prou- 
dhon  se  débat  dans  ces  contradictions  d'un  système  qui  pose 
les  fondements  du  communisme  et  qui  prétend  ensuite  jeter 
l'anallième  sur  les  conséquences  qu'il  entraîne.  Je  vous  ai 
présenté  une  réfutation  morale.  L'étude  des  principes  de  la 
distribution  de  la  richesse  achèvera  la  réfutation  scientifique. 


SEIZIÈME  LEÇON. 
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Vouloir  et  pouvoir,  telles  sont  les  deux  conditions  indis- 
pensables de  toute  production  et  de  toute  épargne.  Or,  si  le 
pouvoir  dépend  à  la  fois  de  causes  morales  et  économiques,  le 
vouloir  dépend  de  causes  morales  avant  tout.  Le  pouvoir  n'est 
rien,  d'ailleurs,  sans  cette  condition  préalable  que  l'homme 
veuille  mettre  à  profit  sa  puissance.  C'est  donc  sur  les  influences 
qui  poussent  l'homme  à  vouloir  produire  que  nous  avons  dû 
insister  en  parlant  de  la  propriété.  Il  y  a  d'autres  faits  écono- 
miques, qui,  suivant  leur  nature,  excitent  ou  engourdissent, 
engagent  dans  des  directions  funestes  ou  favorables  la  vo- 
lonté qu'elles  modifient  d'une  manière  permanente. 

Et,  avant  tout,  s'il  est  certain  ou  seulement  probable  que  je 
sois  troublé,  soit  dans  la  paisible  jouissance  des  fruits  de  mon 
travail  ou  des  biens  qui  m'ont  été  transmis  par  héritage  ou  de 
toute  autre  manière,  soit  dans  l'exercice  de  la  profession  que 
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j'exerce,  comment  ne  s'ensuivrait-il  pas  beaucoup  de  relâ- 
chement dans  mon  désir  de  travailler  et  d'épargner  ? 

La  sécurité  forme  donc  une  condition  de  la  société  laborieuse. 
Cette  condition  offre  plusieurs  aspects. 

Parlons  d'abord  du  gouvernement.  Que  la  tâche  du  gouver- 
nement soit  d'assurer  aux  membres  d'une  société  le  bienfait 
de  la  sécurité,  il  n'y  a  sur  ce  point  aucun  doute.  De  là  l'in- 
fluence morale  et  économique  des  bonnes  ou  des  mauvaises 
institutions.  Les  bonnes  institutions  produisent  un  bien  moral 
et  économique,  les  mauvaises  institutions  sont  une  cause  de 
mal  moral  et  troublent  elles-mêmes  les  intérêts.  Sur  cette  par- 
tie de  la  tâche  gouvernementale  tous  les  économistes  sont 
d'accord.  Ils  ont  plus,  peut-être,  que  tous  les  penseurs  et  obser- 
vateurs, établi  qu'il  y  a  un  certain  ordre  naturel  qui  consiste 
avant  tout  dans  le  respect  mutuel  des  libertés  les  unes  par  les 
autres.  Ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qui 
nous  fût  fait,  laisser  le  prochain  développer  librement  son  acti- 
vité inoffensive,  en  réclamant  pour  soi  l'exercice  du  même  droit, 
tel  est  le  fondement  à  la  fois  de  toute  morale  sociale  et  de  tout 
exercice  du  travail,  de  tout  emploi  honnête  des  capitaux.  En 
quoi  consiste  maintenant  la  mission  éminente  des  gouverne- 
ments relativement  à  cet  ordre?  A  empêcher  que  ces  libertés  se 
fassent  obstacle  les  unes  aux  autres  dans  leur  exercice  légi- 
time, à  réprimer  les  abus,  les  prétentions  arbitraires,  à  protéger 
les  personnes  et  les  propriétés  contre  de  coupables  tentatives. 
Adam  Smith  et  Kant  tiennent  là-dessus  le  même  langage.  II  y 
avait  certes  un  mérite  qui  n'était  pas  banal  à  rappeler, 
comme  le  fait  François  Quesnay  dans  son  Droit  naturel,  en 
présence  de  tant  de  violations,  ces  vérités  fondamentales. 
L'ordre  vrai  c'est  que  les  libertés  se  développent  de  concert, 
sous  la  condition  d'un  respect  réciproque  et  d'une  aide  mu- 
tuelle, sans  s'opprimer  les  unes  les  autres;  le  désordre,  c'est 
qu'une  ou  plusieurs  volontés  dominent  sur  les  autres,  en  les 
empêchant  de  se  développer  chacune  dans  les  limites  de  son 
droit;  voilà  la  doctrine  essentielle  de  toute  l'école  libérale. 
Toute  liberté  individuelle  est  sacrée,  en  elfet;  on  ne  saurait  le 
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nier  sans  nier  du  même  coup  le  droit  naturel,  et  sans  proclamer 
à  sa  place  soit  le  droit  divin  avec  ses  mystères,  aujourd'hui  trop 
mis  à  jour,  soit  l'empire  arbitraire  de  la  force  brutale  ;  toute  li- 
berté est  donc,  encore  une  fois,  sacrée  quand  elle  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  d'autrui.  Le  gouvernement  conçu  dans  son 
essence  et  dans  son  idéal  est  donc  institué  avant  tout  pour  pré- 
venir et  pour  réprimer  ces  usurpations  mutuelles  qui  plongent  la 
société  dans  le  chaos  ou  qui  substituent  un  ordre  despotique, 
arlifîcic]  et  menteur  au  développement  des  libertés  se  limitant 
les  unes  par  les  autres.  C'est  sur  ces  principes  qu'est  établi  tout 
le  livre  V  des  Recherches  sur  la  richesse  des  nations.  C'était  la 
pensée  fondamentale  de  Turgot  et  de  l'école  des  Physiocrates, 
bien  qu'il  donnassent  à  l'État  des  attributions  plus  étendues. 

Ainsi  une  tâche  essentielle  s'impose  au  gouvernement;  tâche 
éminemment  morale,  éminemment  nécessaire  au  dévelop- 
pement économique. 

J'ai  dit  que  le  gouvernement  doit  faire  respecter  «  l'ordre  éco- 
nomique. »  Mais  quelle  terrible  objection  s'élève!  Il  n'y  a  pas, 
dit-on,  d'ordre  économique  naturel,  c'est  le  gouvernement  qui 
le  crée.  C'est  à  démontrer  le  contraire  que  s'est  consacrée  la 
science  économique.  Dans  une  société  où  les  transactions 
s'opèrent  librement,  oii  quelque  grande  iniquité  fondamentale 
n'altère  pas  la  nature  et  le  jeu  de  toutes  les  relations,  le  dé- 
sordre économique  n'est  qu'un  grand  accident.  Les  crises  elles- 
mêmes  présentent  un  caractère  utile  à  titre  d'avertissement, 
elles  ramènent  à  l'ordre  plus  ou  moins  promptement  les  impru- 
dents qui  s'en  écartent. 

J'indiquerai  deux  raisons  bien  puissantes  qui  tendent  à 
maintenir,  dans  le  monde  des  intérêts,  cet  ordre  que,  sur  la  foi 
d'une  apparence  mal  débrouillée,  on  se  refuse  à  y  reconnaître. 
La  première  de  ces  raisons,  c'est  que  l'industrie  de  chaque  pro- 
ducteur est  intéressée  de  la  façon  la  plus  immédiate  et  la  plus 
pressante  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  auxquels  elle 
se  propose  de  satisfaire.  De  là  une  tendance  à  l'hormonie  entre 
la  production  et  la  consommation.  La  seconde  raison,  c'est 
que  chucuu,  sous  la  loi  de  l'échange  et  de  la  division  du  travail. 
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est  tenu  d'ajuster  ses  travaux  à  ceux  des  autres  hommes,  sans 
lesquels  il  ne  peut  rien  et  dont  le  concours  centuple  sa  puis- 
sance. De  là  une  tendance  à  r/iarmo«ie  dans  les  diverses  parties 
de  la  production,  toutes  solidaires  les  unes  des  autres.  L'exis- 
tence d'un  ordre  naturel,  en  économie  politique,  se  démontre 
encore  par  le  mal  que  fait  toute  infraction  aux  conditions 
essentielles  du  travail  et  de  l'échange  :  c'est  ainsi  que  l'escla- 
vage, les  castes,  même  si  on  les  considère  comme  le  résultat 
inévitable  de  certaines  circonstances  historiques,  les  prohi- 
bitions ont  produit  les  plus  grands  maux.  L'impuissance  si 
souvent  constatée  de  tant  de  lois  dites  de  maximum,  qui  pré- 
tendaient régler  le  prix  des  divers  objets;  les  altérations  de 
monnaie,  essayées  à  maintes  reprises  et  qui,  en  fin  de  compte, 
n'ont  jamais  réussi  à  faire  accepter  longtemps  la  monnaie  par 
les  peuples  au  delà  de  sa  valeur  intrinsèque  ;  les  diverses  ten- 
tatives de  papier-monnaie,  faites  non  seulement  en  France 
sous  l'ancienne  monarchie  et  à  l'époque  de  la  révolution, 
mais  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  établissent,  entre 
mille  preuves,  qu'il  y  a  en  économie  politique  comme  partout, 
selon  l'expression  de  Montesquieu,  une  nalvre  des  choses  dont 
il  faut  savoir  reconnaître  les  rapports  nécessaires,  et  contre 
laquelle  il  est  insensé  de  se  mettre  en  révolte.  Comment  ces 
vérités  intéressent  solidairement  la  morole  et  l'économie  poli- 
tique, on  le  saisit  déjà,  on  va  le  voir  mieux  encore. 

L'ordre  économique  n'est  donc  pas  plus  que  les  autres  par- 
ties de  l'ordre  social,  chose  qui  soit  à  inventer  par  le  gouverne- 
ment. On  pourra  discuter  sur  le  degré  auquel  son  intervention 
sera  légitime  et  utile  dans  le  travail.  Ce  degré  pourra  varier 
suivant  les  lieux,  les  temps,  l'avancement  moral  des  popula- 
tions; mais  il  aura  ses  limites  dans  le  droit  individuel.  Avant 
tout,  le  problème  que  le  gouvernement  devra  résoudre  au 
point  de  vue  économique,  c'est  de  respecter  lui-même  et  do 
faire  respecter  l'activité  laborieuse  des  citoyens.  Il  n'aura 
point  à  transformer  en  fonctionnaires  publics  les  travailleurs 
del'industrie,  les  hommes  qui,  à  un  titre  quelconque,  échangent 
l'bremont  leurs  services  et  les  produits  de  leurs  travaux;  il 
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aura  à  faire  en  sorte  que  la  fraude  et  la  violence  ne  faussent 
pas  les  conditions  de  ce  grand  échange.  Armé  de  la  loi  et 
de  la  force,  il  veillera  à  ce  que  justice  soit  rendue  à  tous,  à 
ce  que  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  soient  contenus 
dans  les  limites  du  respect.  A  ce  but  tendront  et  l'impôt 
destiné  en  grande  partie  à  rémunérer  ceux  qui  se  livrent  à 
cet  important  travail  d'assurer  la  sécurité  publique,  et  l'orga- 
nisation d'une  police,  et  la  constitution  des  tribunaux,  et 
l'existence  de  l'armée.  Si  le  gouvernement  se  montre  habile  à 
remplir  cet  objet,  s'il  sait  lui-même  se  défendre  contre  les  ten- 
tations qui  mettraient  son  intérêt  en  opposition  avec  l'intérêt 
général  qu'il  représente,  alors,  par  une  conséquence  forcée, 
la  richesse  publique  devra  s'accroître.  Elle  s'accroîtra  parce 
que  les  sentiments  de  confiance  qui  mettent  en  jeu  l'activité, 
l'énergie,  une  industrieuse  prévoyance,  auront  acquis  une 
grande  force.  Toutesles  fois,  au  contraire,  que  le  gouvernement 
tournera  la  loi  contre  son  but,  s'immiscera  avec  excès  dans 
les  intérêts  particuliers,  ira  jusqu'à  se  faire  perturbateur  de 
l'ordre  dont  il  est  le  garant  naturel,  ou  le  laissera  attaquer  par 
faiblesse  ou  impéritie,  il  y  aura  amoindrissement  dans  la 
richesse  et  dans  les  forces  productives,  tant  morales  que  ma- 
térielles. Voilà  ce  que  la  théorie  indique;  voilà  ce  que  doit 
confirmer  l'expérience. 

Les  exemples  présents  et  passés  ne  manquent  pas,  en  effet, 
à  l'appui.  Les  pays  les  plus  prospères  sont  ceux  oîi  les  gouver- 
nements se  renferment  dans  le  programme  de  la  moindre  action, 
où  ils  évitent  de  se  surcharger  d'attributions  trop  multipliées,  et 
où  surtout  ils  savent  maintenir  avec  le  plus  de  fermeté  le  dépôt 
de  la  sécurité  qui  leur  est  confié.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  faire  exclu- 
sivement honneur  de  la  prospérité  publique  aux  bons  gouver- 
nements, àceux-là  même  qui  ontle  mieux  mérité  des  peuples. 
Les  pays  qui  ont  su  se  les  donner  et  les  maintenir  sont  géné- 
ralement les  plus  avancés  à  d'autres  égards.  L'ensemble  de 
leur  état  intellectuel  et  moral  concourt  non  moins  efficacement 
que  le  bon  gouvernement  à  produire  la  prospérité  publique. 
Les  premiers  pour  le  bon  gouvernement,  ils  le  sont  aussi  pour 
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les  sciences,  pour  l'art  des  applications  utiles  à  l'industrie, 
pour  le  génie  des  affaires.  Tout  se  tient  en  effet.  Les  bons  gou- 
vernements supposent  eux-mêmes  des  peuples  doués  d'émi- 
nentes  qualités  de  force  et  de  sagesse.  Les  peuples,  on  l'a  dit, 
sont  l'étoffe  même  dont  les  gouvernements  sont  faits.  Les  gou- 
vernements, de  nos  jours  surtout,  sortent  du  sein  des  nations, 
ils  en  reproduisent  plus  encore  l'image  qu'ils  ne  les  font  à  leur 
propre.  L'histoire  justifie  le  mot  célèbre,  que  les  peuples  n'ont 
jamais  que  le  gouvernement  qu'ils  méritent  ;  du  moins  ils  n'ont 
jamais  longtemps  que  celui-là.  Quand  le  contraste  est  devenu 
trop  sensible  entre  le  gouvernement  et  les  gouvernés,  quand 
le  gouvernement  est  manifestement  inférieur  à  ceux-ci  en  lu- 
mières, en  moralité,  en  capacité,  il  y  a  imminence  de  révolu- 
tion ou  tout  au  moins  besoin  de  réforme.  Car  rien  ne  saurait 
prévaloir  contre  la  loi  qui  fait  que  les  nations  se  reflètent,  ou 
tendent  à  se  refléter,  avec  leurs  idées  et  leurs  besoins,  dans 
les  institutions  qu'elles  acceptent  ou  qu'elles  se  donnent. 

Que  le  gouvernement  se  conforme  à  ces  prescriptions  d'ordre 
moral,  qu'il  n'emploie  la  force  qu'à  faire  respecter  le  droit,  il 
y  aura  toute  chance  pour  l'accroissement  régulier  de  la  ri- 
chesse publique. 

C'est  au  mauvais  gouvernement,  amenant  à  sa  suite  la  mau- 
vaise administration,  que  Boiguillebert  et  Vauban  rapportent, 
avec  la  plus  admirable  loyauté,  la  décroissance  progressive  de 
notre  population  et  de  notre  agriculture,  autrefois  florissante. 

Une  sécurité  qui  résulte  d'un  gouvernement  fort,  respecté,  et 
d'un  ordre  social  satisfaisant,  ou,  du  moins,  assez  satisfaisant 
pour  être  accepté,  voilà  donc  un  des  plus  grands  stimulants 
moraux  delà  production,  un  de  ceux  qui  donnent  aux  facultés 
humaines  le  plus  haut  degré  d'énergie,  d'habileté,  de  fécondité. 

Une  forte  dose  de  liberté  civile  et  de  liberté  politique  est 
inséparable  de  cette  sécurité  impossible  sans  elles,  du  moins 
pendant  une  longue  durée.  Si  l'impôt  n'est  pas  librementvoté, 
si  le  pouvoir  ne  subit  aucun  contrôle,  la  richesse  se  verra  ex- 
posée à  toutes  les  fluctuations  de  sagesse  et  de  folie  d'un  pou- 
voir arbitraire. 
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Le  pouvoir  absolu  par  son  essence  même  a  toujours  été  fu- 
neste à  la  sécurité.  La  guerre,  les  exactions,  les  dilapidations  des 
agents  inférieurs,  la  nécessité  de  cacher  ses  richesses,  le  secret 
assuré  au  désordre;  les  entraves  que  rencontrent  les  associa- 
tions les  plus  inoffensives  et  les  plus  utiles, l'esprit  d'intrigue  et 
de  rapacité  sont  les  maladies  du  pouvoir  despotique,  ou  plutôt 
les  conditions  mêmes  de  son  existence.  Il  est  inévitable  que  de 
telles  causes  substituent  peu  à  peu  l'esprit  d'inertie  à  l'esprit 
d'industrie,  le  goût  des  dépenses  de  pur  luxe  et  l'impatience  de 
jouir  à  l'habitude  des  consommations  reproductives.  C'est  ce 
que  signifie  le  passage  souvent  cité  Montesquieu,  et  qui  forme  à 
lui  seul  tout  un  chapitre  de  YEsprit  des  lois,  et  n'a  rien  perdu 
de  sa  vérité  :  *  Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent 
avoir  du  fruit,  ils  coupent  l'arbre  au  pied  et  cueille  le  fruit; 
voilà  l'image  du  despotisme.  » 

L'Espagne  de  Philippe  II,  et,  de  nos  jours,  la  Turquie,  justi- 
fient la  pensée  de  Montesquieu  presqu'à  la  lettre. 

Vous  n'attendez  pas  que  je  développe  les  exemples  qui  con- 
firment ces  vérités.  Le  despotisme  nous  en  fournirait  sura- 
bondamment. «  Partout  où  un  Turc  met  le  pied,  dit  un  pro- 
verbe syrien,  la  terre  reste  stérile  pendant  cent  ans.  »  Au 
contraire,  la  petite  Suisse,  libre  et  en  sûreté,  occupe  un  des  pre- 
miers rangs  dans  l'industrie  européenne  proportionnellement 
à  son  étendue.  La  Belgique  mérite  le  même  éloge  et  dément 
aussi  par  là  l'opinion  que  le  catholicisme  est  incompatible  avec 
le  progrès  industriel  et  social.  La  libre  Angleterre  n'a  que 
13  millions  d'hectares,  la  Russie  en  compte  cent  fois  plus  : 
laquelle  est  la  plus  forte  ?  Mais  voici  la  Russie  elle-même  qui 
cherche  à  s'assimiler  les  grandes  industries,  à  y  attirer  les  capi- 
taux et  qui  construit  des  chemins  de  fer.  Elle  comprendra  qu'il 
lui  faut,  pour  réussir  dans  cette  œuvre  de  transformation, 
autre  chose  qu'un  excessif  état  militaire,  qu'une  grande  capitale 
artificielle,  qu'une  masse  de  fonctionnaires  souvent  infidèles 
ayant  des  grades  comme  dans  l'armée,  autre  chose  que  la  tran- 
quillité mortelle  du  despotisme,  c'est-à-dire  une  sécurité  qui 
s'allie  à  plus  de  liberté  civile  et  économique,  déjà  elle  s'est  mise 
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en  mesure  d'abolir  le  servage.  Cherchez  partout,  vous  ne  verrez 
pas  un  seul  lieu  du  monde  où  ne  se  justifie  la  fécondité  de  la 
devise  américaine  :  Liberty  and  safety.  Tantôt  elle  brille  de 
tout  l'éclat  des  avantages  procurés  à  ceux  qui  jouissent  de  ces 
deux  biens  ;  tantôt  elle  est  confirmée  d'une  manière  peut-être 
plus  sensible  encore  par  le  spectacle  des  maux  profonds  que  fait 
leur  absence. 

Résumons-nous  sur  ce  grand  devoir  des  gouvernements, 
la  sécurité,  et  sur  les  effets  qui  résultent  de  son  accomplisse- 
ment ou  de  sa  violation.  A  nos  yeux,  un  gouvernement  qui 
empêche  le  mal  de  se  faire  et  qui  ne  fait  point  lui-même  de 
mal,  a  opéré  la  meilleure  partie  du  bien  qu'il  lui  soit  donné 
d'accomplir.  Quant  au  bienfait  même  delà  sécurité,  j'emprun- 
terai ici  les  paroles  d'un  économiste  anglais  qui  résume,  sous 
une  forme  saisissante  quelques-unes  des  propositions  que  je 
viens  de  développer. 

a  Si  les  personnes  et  les  propriétés,  dit  M.  John  Stuart  Mill, 
ne  sont  pas  en  sûreté,  on  peut  dire  qu'il  n'existe  plus  aucun 
rapport  certain  entre  les  efforts  ou  les  sacrifices  des  hommes  et 
la  fin  pour  laquelle  ils  font  ces  efforts  et  consentent  à  ces  sacri- 
fices. On  ne  sait  plus  si  celui  qui  sème  moissonnera,  si  celui  qui 
produit  consommera,  si  celui  qui  épargne  aujourd'hui  aura  la 
faculté  de  jouir  demain.  Dès  lors,  non  seulement  le  travail  et 
l'économie  cessent  d'être  des  moyens  sûrs  d'acquérir,  mais  la 
violence  en  est  un  plus  sûr.  Lorsque  les  personnes  et  les  pro- 
priétés manquent  jusqu'à  un  certain  point  de  sécurité,  tout  ce 
que  possèdent  les  faibles  est  à  la  merci  des  forts...  Aussi,  lors- 
que le  défaut  de  sécurité  atteint  certaines  limites,  les  classes 
qui  produisent,  ne  pouvant  se  défendre  contre  une  population 
de  brigands,  sont  obligées  de  se  placer  sous  la  dépendance  de 
quelque  membre  de  la  classe  des  brigands,  afin  qu'il  y  ait  in- 
térêt aies  protéger  contre  tout  brigandage  autre  que  celui  qu'il 
exerce  lui-même.  C'est  ainsi  qu'au  moyen  âge,  les  terres  allo- 
dialles  en  général  sont  devenues  féodales,  et  que  tant  de  pau- 
vres hommes  libres  sont  devenus,  eux  et  leur  postérité,  serfs 
de  quelque  seigneur  guerrier.  » 
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M.Mill  ne  sépare  pas  toutefois  la  sécurité  delà  liioerlc.  Bien 
plus,  à  moins  que  la  sécurité  ne  soit  trop  annulée,  il  place  la 
liberté  à  côté,  parfois  même  au-dessus  d'elle.  «  Tout  en  accor- 
dant, dit-il,  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés  l'im- 
portance qui  lui  est  due,  nous  ne  devons  pas  oublier  que, 
même  dans  un  intérêt  purement  économique,  il  y  a  d'autres 
besoins  aussi  indispensables,  dont  la  satisfaction  compense 
jusqu'à  un  certain  pointée  que  le  gouvernement  laisse  à  dési- 
rer peut-être  au  point  de  vue  de  la  production.  Les  villes 
d'Italie,  de  Flandre  et  de  la  Ligue  hanséatique  étaient  su- 
jettes à  des  troubles  intérieurs  et  à  des  guerres  extérieures 
tellement  destructives,  que  les  personnes  et  les  propriétés  y 
étaient  très  imparfaitement  protégées  ;  cependant  elles  ont 
crû  rapidement  durant  plusieurs  siècles  en  richesse  et  eu 
prospérité;  elles  ont  poussé  très  loin  la  pratique  de  plusieurs 
arts  industriels,  fait  avec  un  succès  extraordinaire  des  voya- 
ges lointains  et  dangereux  de  découvertes  et  de  commerce, 
dépassé  en  puissance  les  plus  grands  seigneurs  féodaux,  et 
ont  pu  se  défendre  même  contre  les  souverains  de  l'Europe. 
C'est  qu'au  milieu  de  ces  troubles  et  de  ces  violences,  les  ci- 
toyens de  ces  villes  jouissaient,  sous  des  conditions  d'union 
et  de  secours  mutuels,  d'une  liberté  grossière  qui  en  faisait 
des  hommes  braves,  énergiques,  ardents,  et  qui  entretenait 
parmi  eux  beaucoup  d'esprit  public  et  de  patriotisme.  La 
prospérité  de  ces  villes  et  de  quelques  autres  États  libres,  dans 
des  temps  oîi  on  ne  reconnaissait  point  de  lois,  montre  que, 
dans  certaines  circonstances  données,  un  certain  défaut  de 
sécurité  peut  avoir  ses  bons  en  même  temps  que  ses  mauvais 
effets,  en  faisant  de  l'énergie  et  de  l'habileté  pratique  une 
condition  de  sécurité.  Le  défaut  de  sécurité  ne  paralyse  une 
société  que  lorsqu'il  est  tel  par  sa  nature  et  son  intensité 
qu'aucune  énergie  dont  les  hommes  sont  ordinairement  capa- 
bles ne  peut  suffire  à  les  protéger.  C'est  pourquoi  l'oppression 
des  gouvernements,  à  la  puissance  desquels  en  général  aucun 
individu  ne  peut  résister,  a  des  effets  plus  funestes  sur  ce  qui 
est  la  source  de  la  prospérité  nationale,  que  rirrégularité  et  la 
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tuibiiiciice,  quelles  qu'elles  soient,  sous  des  institutions 
libres.  Des  nations  ont  acquis  quelques  richesses  et  fait  quel- 
ques progrès  avec  un  lien  social  si  imparfait  que  la  société 
touchait  à  l'état  d'anarchie  ;  mais  jamais  les  pays  oîi  la  popu- 
lation était  exposée  sans  garantie  aux  exactions  des  officiers 
du  gouvernement  n'ont  gardé  leur  industrie  et  leur  richesse. 
Un  gouvernement  semblable  pendant  quelques  générations 
détruit  bien  vite  l'une  et  l'autre.  Quelques-unes  des  plus  belles 
contrées  de  la  terre  et  des  plus  prospères  autrefois  ont  été 
transformées  en  déserts,  d'abord  sous  la  domination  romaine 
et  ensuite  sous  la  domination  turque,  uniquement  par  cette 
cause.  Je  dis  uni(]uement,  parce  que  ces  pays  se  seraient  re- 
mis rapidement,  comme  il  arrive  toujours,  des  dévastations 
de  la  guerre  et  de  toutes  les  autres  calamités  temporaires.  Les 
difficultés  et  la  souifrance  ne  font  souvent  que  provoquer  l'ac- 
tivité ;  mais  ce  qui  lui  est  fatal,  c'est  la  conviction  que  ses 
efforts  ne  seront  point  récompensés  ' .  » 

Comment  ne  pas  placer  au  premier  rang,  comme  cause  et 
principe  de  sécurité,  outre  le  gouvernement,  les  qualités  pri- 
vées des  citoyens  qui  se  livrent  au  travail  et  à  l'échange?  N'est- 
il  pas  évident  que,  si  les  qualités  qui  constituent  l'amour  et  la 
pratique  de  l'honnête  sont  absentes  chez  ceux  qui  produisent, 
un  gouvernement  ne  pourrait  y  suppléer?  La  puissance  des 
lois  sur  les  mœurs  est  fort  limitée,  surtout  chez  des  nations 
modernes.  Cne  population  probe,  du  moins  pour  l'immense 
majorité  composéed'honnètes  gens,  résolus  à  tenir  leurs  enga- 
gements, et  en  état  d'inspirer  aux  autres  la  confiance  qu'ils  les 
tiendraient,  est  pour  ainsi  dire  la  matière  première  de  toute 
sécurité  et  par  suite  de  toute  production  abondante  et  régu- 
lière. Toutes  les  transactions  reposent  en  dernière  analyse 
sur  cette  conviction  que  les  parties  contractantes  sont  sensi- 
bles au  frein  des  lois,  à  celui  de  l'opinion,  à  celui  même  de 
leur  conscience  dans  une  certaine  mesure.  S'il  est  vrai  que, 
même  dans  unebande  de  voleurs,  il  faille  un  peu  de  confiance 

'  Principes  d'économie  politique,  t.  II,  liv.  v,  chap.  viii. 
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mutuelle  pour  fonder  une  association  de  quelque  durée,  qu'il 
t'aille  la  conviction  réciproque  que  l'on  ne  se  trompera  pas, 
que  l'on  ne  se  trahira  pas  les  uns  les  autres,  comment  douter 
que  ce  soit  là  le  fondement  même  de  la  société  civilisée?  Le 
crédit  atteste  surtout  le  besoin  de  ce  genre  de  sécurité  qui  naît 
de  l'estime  réciproque.  Cela  est  sensible  au  dernier  point  pour 
ces  institutions  de  prêts  et  d'avances,  comme  en  possèdent 
l'Allemagne  et  l'Ecosse.  Ces  institutions  prêtent  sur  le  gage 
purement  moral  de  la  solvabilité  présumée  des  travailleurs, 
joivabilité  qui  repose  sur  la  probabilité  de  leur  bonne  con- 
duite et  de  leur  réussite.  Je  cite  ici  cet  exemple,  dans  lequel 
éclate  mieux  que  nulle  autre  part  le  rapport  de  la  sécurité 
avec  les  qualités  morales  du  producteur,  d'autant  plus  volon- 
tiers, que  je  suis  de  ceux  qui  espèrent  le  voir  porter  des  fruits 
parmi  nous.  C'est  affaire  à  notre  population  de  se  rendre 
digne  de  pareilles  institutions  par  un  degré  nouveau  de  consis- 
tance morale  ;  mais,  à  tous  ses  degrés  et  sous  toutes  ses  for- 
mes, le  crédit  suppose  la  moralité  privée.  Ecartons  les  abus 
auxquels  le  crédit  donne  lieu,  abus  qui  ne  peuvent  se  généra- 
liser sans  entraîner  la  perte  du  crédit  lui-même,  et  qui  par 
conséquent  conlirment  la  thèse  que  je  soutiens  au  lieu  de 
l'ébranler;  on  restera  frappé  de  ce  caractère  que  le  crédit  met, 
du  moins  en  grande  partie,  le  gage  moral  de  la  confiance  ré- 
ciproque à  la  place  d'un  gage  tout  matériel,  la  monnaie,  qui 
porte  en  elle-même  sa  garantie.  Avec  lui,  la  valeur  présumée 
de  la  personne  entre  comme  élément  d'appréciation  dans  les 
transactions  à  terme.  Sans  contredire  au  vieil  adage  :  Plus 
cautionis  inrc  quam  in  personnel  il  est  trop  certain  qu'un  pays 
auquel  la  probité  manquerait  généralement  et  qui  serait  des- 
titué notamment  de  ce  beau  sentiment  moderne  qu'on  appelle 
y  honneur  commercial,  devrait  renoncer  à  voir  le  crédit  fleurir 
dans  son  sein.  Rien  ne  donne  une  moins  favorable  idée,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  de  la  bonne  tenue  morale  d'un  peu- 
ple, que  d'être  obligé ,  dans  toutes  res  transactions,  d'avoir 
toujours  Vargent  à  la  main.  L'expérience  le  prouve  :  le  crédit 
ne  s'établit  à  demeure  que  dans  une  population  dont  le  moral 
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présente  de  la  solidité,  où  la  masse  des  emprunteurs  est  hon- 
nête et  intelligente,  où  enfin  la  manie  de  thésauriser  et  d'en- 
fouir, qui  paralyse  le  capital,  est  remplacée  par  l'activité  labo- 
rieuse qui  cherche  avant  tout  à  le  féconder.  Probité,  intelli- 
gence, travail  et  sécurité,  telles  sont  en  tout  lieu  et  en  tout 
temps  les  conditions  du  crédit.  Je  montrerai  plus  loin  com- 
ment des  spéculations  immorales  et  un  stérile  agiotage  démo- 
ralisent au  contraire  les  peuples  et  les  ruinent  par  leurs  excès. 

La  sécurité  qui  résulte  des  qualités  morales  des  travailleurs 
a  encore  un  autre  avantage.  Elle  se  résout  dans  une  économie 
de  frais  d'inspection,  de  vérification,  de  police.  A  mesure  que 
les  peuples  se  moralisent,  toutes  ces  dépenses  diminuent.  Elles 
forment  encore  aujourd'hui  un  budget  extrèment  lourd.  La 
dépense  immédiate  qu'il  faut  supporter  pour  réprimer  les 
fraudes  et  surveiller  les  malfaiteurs  de  profession  n'est  pas 
même  toujours  le  plus  grand  mal  qui  résulte  pour  la  société 
d'un  défaut  général  ou  ordinaire  de  probité  amenant  l'absence 
de  sécurité.  Ces  légions  d'employés  tendent  à  se  multiplier 
sans  mesure,  et  forment  à  leur  tour  trop  souvent  un  élément 
parasite  et  vénal  dans  la  nation.  Je  ne  parle  pas  seulement  de 
ces  juges  corrompus,  de  ces  fonctionnaires  vendus  au  plus 
offrant,  que  quelques  pays  présentent  encore  en  grand  nom- 
bre, mais  de  la  police  proprement  dite.  Si  ce  n'est  pas  un  bon 
signe  pour  la  production  que  la  police  tienne  une  trop  grande 
place,  cela  ne  vaut  pas  mieux  au  point  de  vue  de  la  moralité 
publique.  Pour  arriver  à  découvrir  le  mal  et  à  dépister  ceux 
qui  en  font  métier,  il  est  trop  souvent  nécessaire  de  les  imiter 
dans  quelques-uns  de  leurs  moyens  et  de  recourir  à  un  per- 
sonnel peu  scrupuleux.  Par  tous  les  côtés  donc,  la  moralité 
et  la  richesse  se  tiennent  encore  ici  de  fort  près,  et  la  probité 
se  trouve  constituer  pour  la  fortune  publique  le  meilleur  des 
calculs. 

Avec  le  gouvernement  et  les  qualités  privées  qui  se  rappor- 
tent au  respect  de  la  justice,  à  l'amour  de  l'ordre,  à  la  foi  dans 
la  parole  donnée,  nous  avons  placé  l'esprit  public  parmi  les 
conditions  essentielles  qui  assurent  la  sécurité.   Pour  garder 
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ce  bien  précieux  de  la  sûreté  avec  les  libertés  qui  le  garantis- 
sent, il  faut  en  effet  y  attacher  un  juste  prix  et  être  décidé  à  le 
défendre.  Les  vertus  du  citoyen  doivent  venir  au  secours  des 
qualités  de  l'homme  privé;  c'est-à-dire  qu'il  faut  avoir  à  la 
fois,  avec  le  sentiment  de  son  droit,  l'intelligence  de  l'exercer 
et  l'énergie  de  le  revendiquer,  s'il  y  a  lieu,  en  y  joignant  cette 
modération,  cette  équité  qui  préservent  de  demander  aux  gou- 
vernements plus  qu'ils  ne  peuvent  et  qu'ils  ne  doivent.  Ce  sont 
là,  vous  le  sentez,  des  qualités  à  part.  On  peut  avoir  de  grandes 
qualités  privées,  et  ne  pas  posséder  celles-là.  Vouloir  être  trop 
peu  gouverné  ou  vouloir  l'être  trop,  c'est  là  un  travers  compa- 
tible avec  une  certaine  probité  dans  les  relations  d'homme  à 
homme.  On  nous  reproche,  malgré  la  contradiction  appa- 
rente, d'être  atteints  à  la  fois  de  ces  deux  défauts  qui  semblent 
s'exclure;  on  prétend  que  nous  ne  savons  pas  toujours  assez 
consentir  à  être  gouvernés  dans  les  choses  où  il  faut  l'être  sous 
peine  de  perdre  la  sécurité  et  de  voir  son  pays  descendre  la 
pente  de  la  décadence,  et  qu'en  même  temps  nous  voulons  être 
gouvernés  à  l'excès  dans  les  choses  qui  devraient  être  remises 
à  la  sphère  de  l'activité  privée.  Chez  nous,  disent  ceux  qui 
nous  adressent  ce  reproche,  on  renverse  les  gouvernements, 
le  plus  souvent  au  nom  de  la  liberté,  avec  une  facilité  incroya- 
ble, et,  au  rebours  de  ce  qu'une  exigence  pareille  semblerait 
indiquer.  A  peine  a-t-on  trouvé  un  successeur  au  gouverne- 
ment, voici  que  de  tous  côtés  on  exige  de  lui  de  procurer,  à 
bon  marché  bien  entendu,  et  en  supprimant  la  plupart  des 
impôts,  le  bonheur  universel  des  citoyens  n'ayant  plus  qu'à  se 
laisser  faire,  et  intervenant  le  moins  et  le  plus  rarement  pos- 
sible dans  leurs  propres  affaires.  Le  socialisme  n'aurait  même 
été  que  l'excès  et  l'explosion  de  cette  vieille  tendance  de  notre 
pays  à  invoquer  l'autorité,  à  dire  :  si  le  roi  le  savait!  Le  roi 
aujourd'hui,  c'est  l'État.  Cette  tendance  est  attestée  par  les 
abus  de  la  centralisation,  par  le  goût  invétéré  des  fonctions 
publi({ues,  par  l'iiabitudc  de  se  décharger  dans  le  plus  de 
choses  possibles  sur  une  autorité  extérieure  du  soin  de  penser 
et  d'agir.  Delà  un  certain  mélange  d'esprit  de  servitude  et 
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d'esprit  de  révolte,  tantôt  une  fougue  qui  renverse  tout  et  un 
esprit  de  dénigrement  qui  ne  connaît  pas  de  bornes,  tantôt 
une  défaillance  complète  de  l'esprit  public  et  un  dégoût  absolu 
de  s'occuper  des  affaires  communes,  et  à  la  suite,  ces  alterna- 
tives trop  connues  d'une  liberté  incapable  de  se  contenir,  et 
d'un  pouvoir  absolu  qui  se  perd  dans  ses  excès.  A  quoi  attri- 
buer ces  révolutions,  qui  ont  laissé  dans  notre  histoire  tant  de 
place  à  l'imprévu  et  aux  coups  de  théâtre  amenant  de  véritables 
changements  à  vue  tous  les  vingt  ans  environ,  si  ce  n'est  au 
manque  d'un  esprit  public  tantôt  plus  sage,  tantôt  plus  ferme, 
sachant  se  renfermer  dans  le  sentiment  du  vrai  droit  et  s'y 
tenant  avec  d'autant  plus  de  force?  Voilà  le  blâme  que  de  sé- 
vères amis  nous  adressent.  Que  ce  blâme  soit  ou  non  mérité, 
il  n'indique  pas  moins  une  des  conditions  les  plus  nécessaires 
de  la  sécurité  dans  l'existence  d'un  esprit  public  à  la  fois  ca- 
pable d'un  contrôle  éclairé  sur  les  actes  de  l'autorité  et  d'un 
respect  profond  pour  la  légalité. 

Tout  l'art  de  la  politique  doit  consister  à  éviter  les  révolu- 
tions en  ménageant  des  issues  aux  réformes  utiles.  Il  y  faut 
deux  conditions  :  un  gouvernement  assez  fort  pour  résister 
aux  factions,  assez  souple  pour  se  prêter  à  toutes  les  améliora- 
tions nécessaires,  et  un  esprit  public  éclairé,  énergique  et  sage 
à  la  fois.  Les  révolutions  qui  démoralisent  pour  longtemps  les 
peuples  sont  un  procédé  d'amélioration  (en  admettant  qu'elles 
ne  manquent  pas  leur  but  en  le  dépassant)  extrêmement  dis- 
pendieux. Elles  détruisent  sans  compensation,  ou  remplacent 
coùteusement  ce  qu'elles  ont  détruit;  elles  alarment  pour  long- 
temps le  travail;  elles  tuent  ou  ébranlent  le  crédit;  elles  sont, 
je  ne  sais  qui  a  dit  ce  mot,  dépensières  et  bauqueroutières.  Il 
n'est  pas  une  de  nos  révolutions,  mêmes  celles  qui  passent 
pour  avoir  été  les  plus  légitimes  et  les  plus  inévitables,  qui 
n'ait  laissé  derrière  elle  un  lourd  arriéré  de  dettes  et  de  dé- 
fiance. 

La  guerre,  cette  grande  atteinte  à  la  sécurité,  appelle  de 
même  notre  attention.  Elle  montre  sous  d'autres  rap])orts 
l'accord  des  vérités  morales  et  des  intérêts  économiques.  Je  ne 
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fais  pas  ici  un  manifeste  contre  la  guerre.  11  y  a  des  guerres 
justes,  il  y  a  des  guerres  qui  ont  hâté  et  surtout  contribué  à 
maintenir,  à  sauver  la  civilisation.  Il  n'est  pas  moins  vrai  de 
dire  en  général,  et  cela  même  ne  devrait  pas  avoir  besoin  d'être 
dit,  que  la  guerre  est  un  fléau,  qu'il  y  a  en  conséquence  folie 
à  s'y  précipiter  de  gaieté  de  cœur  et  à  s'en  faire  une  idole.  Un 
peuple  n'a  pas  plus  le  droit  qu'un  individu  d'è'.re  ambitieux  et 
sans  scrupule,  et  d'élever  sur  ses  voisins  des  prétentions  qui 
attentent  à  leur  indépendance  et  à  leur  dignité.  Le  respect  de 
la  justice  internationale  n'est  pas  moins  nécessaire  que  le  res- 
pect delà  justice  sociale  n'est  indispensable  au  sein  d'un  peu- 
ple de  la  part  de  chaque  individu  vis-à-vis  de  ses  semblables. 
Cette  vérité  élémentaire,  et  pourtant  si  souvent  oubliée,  que 
la  guerre  est  un  mal,  et  que  la  paix  figure,  à  côté  de  la  sûreté 
intérieure  et  de  la  liberté  civile,  parmi  les  éléments  de  la  pros- 
périté publique,  celte  vérité,  dis-je,  est  susceptible  d'une  dé- 
monstration, et  je  ne  crois  pas  inutile  de  la  donner  ici  som- 
mairement. 

L'économie  politique  ne  prétend  pas  résoudre,  à  elle  seule, 
la  question  de  la  guerre.  Mais  elle  a  sa  part  de  lumières  à 
fournir  à  la  solution  de  cette  grande  question  ;  elle  a  d'abord 
sa  part  de  préjugés  à  combattre.  C'est  au  nom  d'un  prétendu 
principe  économique  que  l'on  essaye  parfois  de  justifier  la 
guerre.  On  a  dit  par  exemple  que  la  guerre  enlève  le  surcroit 
de  la  population  dans  les  pays  oîi  la  difficulté  de  vivre  se  fait 
sentir,  où  les  bras  se  font  une  vive  concurrence.  «  Il  y  a  trop 
d'hommes,  la  guerre  créera  des  places.  »  Ce  mot  barbare  est 
aussi  peu  judicieux  Vous  connaissez  le  mot  cynique  prononcé 
par  le  prince  de  Coudé  sur  le  champ  de  bataille  de  Senef.  Eh 
bien!  non,  il  n'est  pas  aussi  facile  de  remplacer  des  hommes 
que  le  grand  Condé  paraissait  se  l'imaginer,  et  il  est  faux  qu'il 
résulte  des  vides  créés  une  facilité  nouvelle  de  vivre  pour  la  po- 
pulation survivante.  Et  d'abord  il  ne  s'agit  pas  d'enfants  à  mettre 
au  monde.  Paris,  en  elfet,  a  bien  vile  réparé  cela;  il  s'agit  de  rem- 
p)laccr  des  hommes.  Je  ne  demande  pas  ce  qu'un  homme  fait 
représente  d'aifectiuns,  de  liens  de  familles  qui  se  rattachent  à 
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lui  et  que  rompt  brusquement  la  mort.  Je  parle  le  langage  de 
réconomie  politique  et  je  dis  :  Un  homme  fait,  c'est  un  capital. 
Pour  le  former  il  a  fallu  vingt  ans  au  moins.  Voilà  ce  que  le 
canon  moissonne  en  un  instant;  vingt  ans  de  travail,  vingt 
ans  d'épargne;  ajoutez  une  force  en  pleine  vigueur,  une  force 
mise  en  état  de  produire  presque  toujours  fort  au  delà  de  ce 
qu'elle  consomme.  On  a  dit,  et  cela  semble  exact,  que  la  France 
ne  contient  pas  beaucoup  plus  de  six  millions  de  travailleurs 
effectifs.  Les  deux  tiers  habitant  les  champs,  on  en  a  conclu 
que  chaque  cultivateur  doit  produire  en  moyenne  la  subsis- 
tance de  dix  personnes.  Que  s'ensuit-il?  Qu'enlever  au  sol 
100,000  ouvriers,  c'est  lui  ôter  les  moyens  de  nourrir  un  mil- 
lion d'èlres  humains.  C'est  ainsi  que  la  guerre  fait  des  places 
vacantes;  à  quel  prix?  vous  le  voyez,  au  prix  de  la  diminution 
souvent  énorme  du  meilleur  et  du  plus  net  de  nos  forces  vives. 
En  outre,  les  guerres  impriment  au  travail  une  direction 
moins  féconde.  Cette  portion  de  la  population  qui  reste  à  ses 
foyers,  qui  est  la  moins  valide,  et  qui  l'est  d'autant  moins  que 
la  guerre  a  épuisé  le  pays,  que  produit-elle?  N'est-il  pas  indis- 
pensable qu'une  partie  des  efforts  habituellement  dirigés  vers 
la  culture  des  terres,  vers  les  industries  nécessaires  aux  be- 
soins généraux  et  aux  arts  de  la  paix,  se  détourne  vers  la  fabri- 
cation de  la  poudre,  des  armes,  vers  les  transports  d'hommes, 
de  munitions,  de  provisions?  Encore  un  matériel  et  un  per- 
sonnel immenses,  coûteux,  prenant  sur  le  capital  et  n'y  ajou- 
tant point,  ou,  si  l'on  veut,  n'y  ajoutant  que  des  choses  desti- 
nées à  périr  !  On  objecte  que  cela  ne  condamne  pas,  même  au 
point  de  vue  économique,  ces  guerres  inévitables  qui  sacrifient 
une  partie  de  la  richesse  publique  pour  écarter  un  péril  sé- 
rieux. Nous  l'accordons  :  un  peuple  alors  ressemble  au  navire 
réduit  à  jeter  à  la  mer  une  partie  de  sa  cargaison  pour  échap- 
per au  naufrage  qui,  autrement,  l'engloutirait.  Mais  il  faut 
cesser  de  prétendre  que  des  champs  ravagés,  le  pillage  des 
habitations,  des  établissements  industriels  anéantis,  des  capi- 
taux consommés,  destructions  ipii  atteignent  tant  d'existences 
en  dehors  des  champs  de  bataille,  constituent  économique- 
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ment  «  une  bonne  affaire  » ,  parce  que  ces  destructions  sollicitent 
un  nouveau  travail,  et  que  ce  sont  les  survivants  qui  s'y 
livrent! 

Que  dire,  en  outre,  de  ce  vaste  appareil  militaire  qu'un  seul 
fait  moral,  la  défiance,  oblige,  ou,  du  moins,  détermine  chaque 
nation  à  entretenir?  Est-ce  donc  là  aussi  une  production  de 
richesse?  Un  savant  statisticien,  M.  de  Reden,  en  confirmation 
de  cette  opinion  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  nations  euro- 
péennes réduisissent  en  commun  leur  effectif  militaire  au  lieu 
de  l'augmenter  de  concert,  par  une  émulation  de  jalousie  et  de 
crainte,  a  présenté  un  aperçu  de  ce  qu'a  coûté  avant  1855  cet 
immense  appareil  guerrier,  pendant  trente  années,  qui  cepen- 
dant furent  presque  entièrement  pacifiques. 

«  L'effectif  militaire  actuel  de  l'Europe  se  compose,  dit 
M.  de  Reden,  de  4  millions  d'individus  environ,  soit  à  peu 
près  1/2  pour  cent  de  la  population  totale,  qui  doit  s'élever 
aujourd'hui  à  267  millions  d'àmes. 

0  La  valeur  du  travail  annuel  d'un  adulte  mâle  ne  saurait 
être  évaluée  cà  moins  de  222  fr.  ;J0;  en  Angleterre,  elle  est  en 
moyenne  de  556  fr.  50,  et  en  France  de  296  fr.  80.  Il  en  résulte 
qu'en  enlevant  aux  arts  utiles  de  la  paix  4  millions  de  jeunes 
gens,  on  sacrifie  une  valeur  annuelle  d'au  moins  890  millions 
de  francs.  C'est  à  peu  près  la  moitié  de  la  somme  que  l'Europe 
consacre  au  service  des  intérêts  de  sa  dette. 

«  Les  dépenses  ordinaires  du  personnel  et  du  matériel  des 
forces  de  terre  et  de  mer  figurent  actuellement  au  budget  des 
États  européens  pour  un  surplus  de  2  milliards  de  francs; 
cette  dépense,  jointe  à  la  perte  résultant  de  l'envoi  annuel 
sous  les  drapeaux  de  4  millions  de  jeunes  gens,  forme  une 
somme  de  près  de  3  milliards.  Les  frais  d'entretien  des  forces 
militaires  des  divers  Ëtiits  de  l'Europe  forment  30,24  pour  100 
de  la  totalité  de  leurs  dépenses  ordinaires;  ils  s'élèvent  à  un 
peu  plus  de  7  fr.  42  par  tète  d'habitant  et  à  504  fr.  56  par  tôt^î 
de  combattant. 

«  La  dépense  totale  pour  cet  objet  pendant  les  trente  der- 
nières années  a  été  de  60  milliards.  » 
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Quant  aux  effets  moraux  de  la  guerre,  ils  sont  bien  connus. 
Elle  inspire,  même  après  qu'elle  est  finie,  le  goût  survivant  de 
la  force,  elle  suspend  l'action  des  libertés  publiques,  trouble 
l'idée  du  juste,  réveille  les  haines  nationales,  pousse  à  la  con- 
quête ou  aux  représailles,  encourage  au  dedans  les  dépenses 
d'ostentation;  et  quand  elle  se  prolonge,  elle  compense,  et  fort 
au  delà,  les  actes  d'héroïsme  qu'elle  suscite  (comme  en  sus- 
citent, au  reste,  les  inondations  et  les  incendies),  par  des  ha- 
bitudes de  pillage  et  de  libertinage,  par  la  violence  et  la 
grossièreté  des  mœurs. 

Je  n'ai  pas,  à  propos  de  la  sécurité,  de  ses  conditions  et  de 
ses  effets,  à  vous  entretenir  de  l'abolition  définitive  de  la 
guerre.  S'il  est  possible  qu'un  pareil  idéal  soit  jamais  atteint, 
tout  indique,  dans  l'état  général  du  monde,  que  nous  en 
sommes  encore  fort  éloignés.  La  guerre  de  la  civilisation  et  de 
la  barbarie  continue,  pour  ainsi  dire,  sans  interruption,  sous 
nos  yeux,  en  Afrique  et  en  Orient.  L'Inde  anglaise  voit  éteindre 
à  peine  sa  dernière  révolte  dans  le  sang.  La  Chine  s'ébianle 
au  son  du  canon  européen  '.  Cependant  il  y  a  dans  cette  guerre 
de  la  civilisation  et  de  la  barbarie  une  différence  caracté- 
ristique et  de  bon  augure.  Autrefois  les  chances  de  la  civili- 
sation et  de  la  barbarie  paraissaient  à  peu  près  se  faire  équi- 
libre. Salamine  et  Marathon  n'ont  été  que  des  revanches  qui 
paraissaient  incertaines  contre  d'autres  journées  qui  pouvaient 
être  mortelles  pour  la  civilisation.  L'Orient  depuis  lors  a  me- 
nacé plus  d'une  fois,  entamé  même  la  civilisation  occidentale. 
Aujourd'hui  la  question  est  résolue.  La  barbarie  recule  sur 
tous  les  points.  En  outre,  depuis  plus  d'un  demi-siècle  la  ten- 
dance à  la  paix  parmi  les  nations  civilisées  ne  peut  pas  être 
contestée.  L'Europe  n'a  vu,  depuis  I8I0,  que  des  guerres 
courtes,  rares,  circonscrites  '^.  Sans  admettre  la  prochaine 
réalisation  du  rêve  de  l'abbé  de  Saint- Pierre  sur  la  paix  per- 

'  Depuis  (jue  ces  pages  oui  paru,  elles  n'ont  reçu  que  trop  de  confirmations; 
alors,  ces  idées  parurent  encore  trop  pessimistes;  les  mêmes  qui  les  jugeaient  de 
la  sorte  les  trouveront  peut-être  troj)  optimistes  aujourd'hui. 

^  On  ne  voit  que  trop  que  cela  encore  était  dit  avant  1870. 
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pétuelle,  on  peut  espérer  la  diminution  croissante  des  guerres. 

Qui  ne  sait  pourtant  qu'on  prétend  invoquer  des  raisons  mo- 
rales en  faveur  de  la  guerre?  N'a-t-on  pas  dit  que  la  pais  pro- 
longée tendait  à  énerver  les  populations?  La  preuve  du  con- 
traire s'est  manifestée  dans  la  guerre  de  Crimée  dont  nous 
avons  été  témoins.  Jamais  plus  de  courage  et  surtout  plus  de 
constance  dans  l'héroïsme,  plus  d'énergie  morale,  en  un  mot, 
n'avaient  brillé  sur  les  champs  de  bataille  ou  dans  les  lenteurs 
des  sièges.  On  a  dit  aussi,  à  titre  de  justification  de  la  guerre, 
que  la  continuité  de  la  paix  ennuyait  les  peuples.  Nous  répon- 
drons :  Malheureux  les  peuples  qui  ont  besoin  des  distractions 
sanglantes  et  du  spectacle  que  présentent  les  champs  de  bataille 
couverts  de  morts!  Malheureux  les  peuples  qui  ne  trouvent 
pas  une  distraction  suffisante  dans  les  occupations  de  la  vie 
publique,  qui  a  aussi  ses  émotions;  dans  la  somme  de  travaux, 
de  plaisirs  et  de  peines,  hélas  !  de  tant  de  natures  différentes 
qui  remplissent  et  agitent  le  moment  si  court  de  la  vie  hu- 
maine; dans  les  spectacles  comme  dans  les  labeurs  de  la  vie 
intellectuelle  et  dans  l'activité,  parfois  si  dévorante  aussi,  des 
arts  de  la  paix  I 

Le  développement  de  la  production  porte  de  plus  en  plus 
les  nations  vers  la  paix.  L'industrie  jette,  en  effet,  dans  la  ba- 
lance le  poids  de  cette  solidarité  d'intérêts  qui  se  substitue  à 
l'antagonisme  dans  les  relations  commerciales.  Est-ce  une 
utopie  de  croire  que  les  raisons  de  se  connaître,  de  s'apprécier, 
ces  raisons  qui  vont  se  multipliant  et  augmentant  d'intensité, 
diminueront  d'autant  les  préventions  et  les  haines  de  peuple  à 
peuple;  que  les  inspirations  bienveillantes  qui  s'empruntent  à 
la  justice  et  à  l'humanité  y  puiseront  une  force  nouvelle?  Elles 
acquièrent  d'autant  plus  d'efficacité  que  les  peuples  sont  ap- 
pelés davantage  à  intervenir  dans  la  gestion  de  leurs  propres 
destinées.  Une  autre  raison  empruntée  aux  considérations 
économiques,  qui  paraît  donner  des  chances  croissantes  à  la 
paix,  c'est  que  les  nations  les  plus  industrieuses  et  les  plus 
riches  semblent  seules  désormais  en  état  de  soutenir  de  longues 
guerres  que  leur  intérêt  est  de  ne  pas  faire.  F^e  dernier  mot 
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reste  en  général  aux  gros  capitaux  dans  la  guerre  moderne,  qui 
exige  un  personnel  immense  à  entretenir  et  un  matériel  fort 
coûteux,  qui  met  en  jeu  des  machines  très  compliquées,  très 
nombreuses  et  très  chères,  et  qui  est  obligée  de  faire  appel,  sur 
une  grande  échelle,  à  l'impôt  et  au  crédit.  Or,  par  cela  même 
que^les  nations  qui  réussisssent  le  mieux  dans  la  guerre  sont 
les  plus  civilisées,  les  plus  opulentes,  il  est  à  croire,  et  nous 
avons  pu  déjà  nous  en  convaincre  ',  qu'elles  se  détermineront 
en  général  plus  difficilement  à  ces  entreprises  qui  coûtent  or- 
dinairement beaucoup  plus  qu'elles  ne  rapportent;  car  tel  est 
l'enseignement  qui  ressort  des  guerres  faites  soit  en  vue  de 
conquêtes,  soit  par  suite  de  rivalités  politiques  ou  de  querelles 
commerciales,  elles  font  éclater  l'impuissance  de  la  force  à 
rien  fonder,  à  rien  maintenir;  elles  laissent  subsister  après 
elles  plus  de  difficultés  qu'elles  n'en  tranchent,  et  deviennent 
ainsi  la  source  de  nouvelles  divisions  et  le  sujet  de  luttes 
nouvelles  oîi  le  vainqueur  finit  lui-même  par  s'épuiser.  Je 
m'abstiens  de  citations  et  d'exemples;  mais  songez  seulement 
à  cette  grande  œuvre  de  l'unité  de  notre  pays,  repassez  en  esprit 
sur  sa  lente  formation,  et  voyez  ce  qui  y  a  le  plus  contribué, 
de  l'action  pacifique  de  la  diplomatie  et  des  mariages  réunis- 
sant plusieurs  provinces  entre  les  mains  d'une  même  famille, 
ou  des  arrangements  le  plus  souvent  éphémères  de  la  conquête. 
Ériger  la  bonté  de  la  guerre  en  dogme  au  nom  de  la  morale, 
son  vtHité  au  point  de  vue  du  calcul  et  des  avantages  écono- 
miques qu'en  peut  tirer  un  peuple,  c'est  un  double  sophisme. 
On  ne  sert  pas  plus  les  intérêts  de  l'humanité  qu'on  ne  favorise 
le  développement  de  la  moralité  humaine  en  déchaînant  la 
force  dans  le  monde. 

'  Tout  cela   reste  vrai  en  général  :   mais  il  f.iut  compter  avec  de  terribles 
exrepiions.  {Note  de  cetf.  seconde  éditinn.) 
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Après  vous  avoir  entretenus  de  la  propriété  et  de  la  sécurité 
qui  la  garantit,  ainsi  qu'elle  garantit  le  travail,  je  dois  mainte- 
nant vous  parler  de  la  famille,  considérée  au  même  point  de 
vue,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports  avec  les  sentiments  moraux 
et  les  devoirs  qui  contribuent  à  développer  la  puissance  de  la 
production. 

Un  lien  étroit  unit  la  propriété  et  la  famille.  Si  la  famille 
n'avait  pas  de  quoi  vivre  le  lendemain,  pas  de  demeure  qui 
lui  appartînt,  rien  qui  lui  fût  propre,  elle  se  dissoudrait.  Son 
lien,  sinon  le  plus  sacré,  du  moins  le  plus  puissant,  c'est  cette 
condition  de  tons  les  instants  imposée  à  ses  membres  de  mêler 
leurs  intérêts,  leurs  prévisions,  leurs  efforts,  leurs  calculs! 
Sans  la  propriété,  l'homme  ne  travaillera  plus  pour  les  siens, 
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puisque  la  communauté  lui  ravira  les  fruits  de  son  travail;  la 
femme  cessera  d'être  économe,  toute  épargne  étant  interdite; 
un  grand  moyen  d'autorité  sur  les  enfants  sera  ôté  au  père  et 
à  la  mère,  qui  ne  disposeront  plus  de  rien  en  leur  faveur,  et 
n'auront  le  pouvoir  de  rien  accorder  à  la  bonne  conduite  et  de 
rien  retrancher  à  la  mauvaise.  Or,  tous  ces  liens  ôtés,  que 
devient  la  famille? 

La  propriété,  de  son  côté,  ne  doit  guère  moins  à  la  famille, 
qui  agit  sur  le  producteur  comme  frein  et  comme  stimulant. 
Comme  frein,  elle  empêche  le  père  de  famille  de  se  livrer  à  des 
faiblesses,  à  des  folies.  Comme  stimulant,  elle  le  pousse  à 
produire  le  plus  qu'il  peut,  à  épargner  en  vue  du  futur  bien- 
être  des  siens,  à  leur  procurer  dès  à  présent  une  vie  exempte 
de  privations.  Tel  qui  pour  lui-même  aimerait  mieux  se  re- 
poser, dût-il  se  priver  un  peu,  et  abandonnerait  volontiers 
son  avenir  au  hasard,  trouvera  l'énergie  du  travail  et  la  force 
de  la  prévoyance  dans  la  pensée  des  êtres  qui  lui  sont  chers. 
Si  la  propriété  est  comme  un  prolongement  matériel  du  moi 
humain,  la  famille  en  est  un  prolongement  moral.  Ce  moi, 
sujet  à  tant  de  défaillances,  y  puise  une  vigueur  nouvelle. 
Plus  il  se  transporte  dans  les  êtres  aimés,  pour  y  souffrir,  y 
jouir,  y  espérer  et  y  craindre,  plus  il  se  sent  vivre.  Nous  ne 
dirons  pas  que  cela  double  ou  triple  sa  force,  nous  dirons 
qu'elle  en  est  accrue  à  un  degré  qu'on  ne  saurait  mesurer. 

La  famille,  aussi  bien  que  la  propriété,  et  d'une  manière, 
s'il  se  peut,  plus  évidente  encore,  est  d'institution  naturelle. 
Il  est  absurde  de  s'imaginer  que  la  tendresse  maternelle  a  été 
inventée  par  les  législateurs  une  certaine  année,  un  certain 
jour,  aune  certaine  heure.  Une  telle  supposition,  monstrueuse 
moralement,  se  résout  d'ailleurs  dans  une  véritable  impos- 
sibilité physique.  L'enfant  sans  la  mère  périrait  faute  d'ali- 
ments, et  par  le  manque  de  soins  multipliés  que  réclame  sa 
constitution  si  frêle  ;  et  la  mère  périrait  elle-même  si,  tandis 
qu'elle  se  livre  à  ces  soins,  l'homme  ne  se  chargeait  de  sa  sub- 
sistance. Aussi  la  famille,  appuyée  sur  les  nécessités  physiques 
les  plus  pressantes,  comme  sur  les  affections  les  plus  éner- 
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giques,  est-elle  un  fait  universel  qui  se  retrouve  dans  la  hutte 
des  sauvages  comme  dans  la  demeure  de  l'homme  des  civili- 
sations avancées;  un  fait  nécesaire  dont  onrencontre  l'ébauche 
chez  les  animaux  ;  les  femelles  nourrissent  les  petits  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  se  suffire  à  eux-mêmes.  L'homme  imprime  à 
cette  institution  naturelle  le  caractère  moral  qu'il  commu- 
nique à  tout  ce  qu'il  touche. 

On  a  prétendu  que  ces  affections  de  famille  sont  peu  com- 
patibles avec  des  affections  plus  larges,  avec  des  devoirs  plus 
étendus  et,  à  ce  qu'on  dit,  plus  rigoureux,  comme  l'amour  de 
la  patrie  et  l'amour  de  l'humanité.  Des  sectaires  se  sont  atta- 
chés à  jeter  une  teinte  de  ridicule  sur  les  affections  domestiques, 
entachées,  selon  eux,  d'un  caractère  étroit  et  mesquin.  Nous 
leur  répondrons  par  les  paroles  de  Rousseau,  qui,  au  sujet  de 
la  famille  sacrifiée  par  Platon  avec  la  propriété  dans  sa  Répu- 
blique s'élève  contre  a  cette  subversion  des  plus  doux  senti- 
ments de  la  nature  immolés  à  un  sentiment  artificiel  qui  ne 
peut  subsister  que  par  eux  :  comme  s'il  ne  fallait  pas  une  prise 
naturelle  pour  former  des  liens  de  convention,  comme  si 
l'amour  qu'on  a  pour  ses  proches  n'était  pas  le  principe  de  celui 
qu'on  doit  à  l'État,  comme  si  ce  n'était  pas  par  la  petite  patrie, 
qui  est  la  famille,  que  le  cœur  s'attache  à  la  grande ,  comme 
si  ce  n'était  pas  le  bon  fils,  le  bon  mari,  le  bon  père  qui  font 
le  bon  citoyen  '  !  »  Aristote,  dans  sa  Politique,  réfutant  l'utopie 
de  la  communauté,  attache  un  grand  prix  à  ce  que  ces  affec- 
tions si  pures  et  si  solides  se  maintiennent  intactes  :  «Ainsi 
que  la  douce  saveur  de  quelques  gouttes  de  miel  disparait 
dans  une  vaste  quantité  d'eau,  de  même  l'affection  que  font 
naître  ces  noms  si  chers  de  fils,  père,  frère,  se  perdra  dans  un 
État  oîi  il  sera  complètement  inutile  que  le  fils  songe  au  père, 
le  père  au  fils,  et  les  enfants  à  leurs  frères'.  » 

Voyons  comment  l'existence  et  la  constitution  de  la  famille 
relativement  au  mariage,  en  modifiant  l'agent  moral,  considéré 
comme  producteur,  influent  sur  la  richesse  et  sur  le  bien-être. 

'  Rousseau,  Emile,  liv.  V. 

-  Politique d'Arislote,  traduction  Barlliclemy  Saint-lliluire. 
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Le  mariage  a  été  défini  par  Portalis  :  «  La  société  de  l'homme 
et  de  la  femme  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour 
s'aider  par  des  secours  mutuels  à  porter  le  poids  de  la  vie  et 
pour  partager  leur  commune  destinée,  »  —  «  Les  philosophes, 
dit  encore  Portalis,  observent  principalement  dans  cet  acte  le 
rapprochement  des  deux  sexes;  les  jurisconsultes  n'y  voient 
que  le  contrat  civil,  les  canonistes  n'y  aperçoivent  qu'un  sacre- 
ment, ou  ce  qu'ils  appellent  le  contrat  ecclésiastique.  »  Nous 
essayerons  à  notre  tour  d'indiquer  la  part  non  moins  grande 
que  l'économie  politique  doit  réclamer  dans  l'étude  de  ce  con- 
trat qui  l'orme  en  quelque  sorte  la  pierre  angulaire  des  sociétés 
humaines,  et  nous  constaterons  que  ce  qui  y  parait  le  plus  con- 
forme à  l'idéal  moral,  y  est  aussi  le  plus  favorable  au  dévelop- 
pement économique. 

Et  d'abord  il  est  à  peine  besoin  de  remarquer  qu'il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'un  peuple  qui  se  soit  développé  avec  l'union 
fortuite  ou  la  cohabitation  passagère  des  sexes.  L'expérience 
la  plus  constante  nous  démontre  la  stérilité  relative  du  liber- 
tinage, en  même  temps  que  nous  voyons  ses  fruits  délaissés, 
plus  sujets  que  ceux  des  unions  légitimes  aux  atteintes  précoces 
de  la  mort. 

La  monogamie,  cette  loi  commune,  on  peut  le  dire,  à  tous 
les  peuples  civilisés,  est  justifiée  et  légitimée  par  des  raisons 
morales  si  puissantes  que  son  établissement  pourrait  se  passer 
de  toute  considération  économi(}ue  ;  mais  un  examen  quelque 
peu  attentif  a  bien  vite  démontré  que  la  monogamie,  qui  satis- 
fait seule  à  la  moralité  de  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme, 
seule  aussi  produit  des  résultats  satisfaisants  comme  principe 
de  population,  comme  soutien  de  la  propriété  et  comme  stimu- 
lant de  la  production.  Voulez-vous  vous  faire  une  idée  des 
mérites  de  la  monogamie?  Prenez  son  contraire,  c'est-à-dire 
examinez  l'état  des  sociétés  où  règne  la  pluralité  des  femmes. 
Car  je  ne  dirai  rien  d'un  fait  qui  altère  plus  profondément 
encore  la  morale,  parce  qu'il  paraît  encore  plus  opposé  à  la 
nature,  de  la  polyandrie.  Il  est  difficile  de  voir  autre  chose 
qu'une  prostitution  au  grand  jour  dans  cette  institution  qu'on 
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a  trouvée,  dit-on,  en  Malabar,  ainsi  qu'au  Thibet,  et  dont 
Montesquieu  fait  mention  dans  son  seizième  livre  de  l'Esprit 
des  lois.  La  polygamie,  au  contraire,  est  un  fait  considérable 
dans  l'histoire  des  sociétés.  Elle  paraît  avoir  été  l'état  primitif 
de  la  famille;  elle  a  régné  dans  l'antiquité;  elle  règne  encore 
dans  de  grandes  contrées,  sous  la  double  sauvegarde  de  la  loi 
religieuse  et  de  la  loi  civile.  Le  pire  des  effets  de  la  polygamie 
est  la  dégradation  de  la  femme,  qu'elle  suppose  d'ailleurs  en 
principe.  Car  qu'est-ce  qu'une  pareille  institution,  quelle  signi- 
fication a-t-elle,  si  ce  n'est  l'abus  que  l'homme  fait  de  sa  force 
en  soumettant  à  sa  domination  le  sexe  le  plus  faible? 

Un  effet  non  moins  inévitable  de  la  polygamie,  c'est  la  dé- 
gradation de  l'homme  lui-même  :  l'abus  de  la  force  et  l'excès 
des  plaisirs  des  sens  l'y  conduisent  naturellement. 

Eniin,  un  autre  crime  de  cette  institution,  c'est  d'interdire  à 
la  masse  de  la  populatiou  la  faculté  de  se  marier.  Pour  qu'il  en 
fût  autrement,  il  faudrait  qu'il  y  eût  plus  de  femmes  que 
d'hommes,  et  cela  dans  une  proportion  notable.  Une  coutume 
qui  fait  du  mariage  une  institution  aristocratique,  un  acte  de 
grand  seigneur,  une  telle  coutume  est  jugée  tant  dans  son  prin- 
cipe et  dans  ses  résultats  moraux  que  relativement  au  dévelop- 
pement de  la  population  et  de  la  propriété.  La  propriété  ! 
Songez  que  voilà  d'abord  une  masse  de  célibataires  forcés  qui, 
par  l'absence  d'alfections,  s'en  trouvent  désintéressés  dans  une 
forte  proportion.  En  outre,  que  peut  être  l'héritage  avec  cette 
foule  confuse  d'enfants?  Où  est  même  en  général  la  tendresse 
paternelle  ?  Il  n'est  pas  rare  de  voir  en  Turquie  des  pères  assez 
tendres  pour  leurs  enfants  en  bas  âge;  ils  les  aiment  comme 
de  jolis  jouets.  Un  peu  plus  grands,  ils  les  renvoient  du  foyer 
chercher  fortune  ailleurs,  et  ne  les  revoient  de  leur  vie.  La 
femme,  dans  son  harem,  est  trop  peu  prise  au  sérieux  et  a  trop 
peu  de  sérieux,  à  la  vérité,  pour  s'occuper  de  sa  maison.  Uien 
ne  saurait  donner  une  idée  de  son  ignorance,  de  sa  nullité,  de 
son  indifférence  en  dehors  du  cercle  des  passions  (|ui  rem- 
plissent sa  vie.  Pour  s'intéresser  à  l'accroissement  de  la  pro- 
priété, il  faudrait  d'abord  qu'elle  en  eût  une.  A-t-elle  même 
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un  intérieur?  Est-ce  un  intérieur  que  cette  maison  qu'elle 
partage  avec  ses  rivales?  Rien  n'est  plus  incompatible  que  le 
mot  de  ménage  avec  le  mariage  polygame.  Bien  loin  d'être  la 
compagne  qui  aide  l'homme  dans  ses  travaux,  l'active  sur- 
veillante des  affaires  domestiques,  elle  doit  au  contraire  être 
elle-même  surveillée,  gardée  à  vue;  elle  n'est  pour  l'homme 
qu'une  cause  de  méfiance  et  de  dépense. 

En  prenant  comme  un  fait,  grâce  au  ciel,  inébranlable,  le 
mariage  moderne,  le  mariage  monogame,  le  seul  mariage  qui 
mérite  le  nom  de  civilisé,  on  a  pu  élever  diverses  questions 
qui  touchent  à  la  morale  et  à  l'économie  politique  ;  par  exemple, 
on  s'est  demandé  lequel  des  deux  régimes,  de  la  communauté 
ou  du  régime  dotal,  est  le  pliis  favorable  à  la  moralité  de  la  fa- 
mille et  à  son  bien-être.  Deux  systèmes  divisent,  on  le  sait,  les 
habitudes  delà  France:  la  communauté,  d'origine  germanique 
etcoutumière;  le  régime  dotal,  emprunté  aux  traditions  de  l'an- 
cienne Rome,  dont  les  départements  du  midi  sont  restés  en 
France  le  principal  foyer.  Bien  des  considérations  tirées  du 
droit  ont  pu  être  jetées  ici  dans  la  balance,  et  sans  doute  il 
convient  de  ne  pas  se  montrer  exclusif  dans  une  matière  aussi 
compliquée,  aussi  délicate,  aussi  dépendante  des  cas  parti- 
culiers. Cependant,  en  thèse  générale,  nous  inclinerions  à  sou- 
tenir qu'on  doit  préférer  au  double  point  de  vue  moral  et  éco- 
nomique le  régime  de  la  communauté.  La  responsabilité  de  la 
femme  y  apparaît  plus  grande,  stimulée  par  un  intérêt  plus 
direct  à  la  prospérité  commune.  Le  régime  dotal,  inférieur  à 
ce  point  de  vue,  n'a-t-il  pas  aussi  cet  inconvénient  de  mettre 
obstacle  à  la  circulation  de  la  richesse,  en  établissant  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot,  constituée  au  profit  de  la  femme? 

Voici  encore  une  autre  question  que  je  ne  ferai  qu'effleurer, 
et  qui  se  rattacherait  également  aux  rapports  de  la  richesse  avec 
la  morale.  Le  mariage  entre  personnes  parentes  ou  alliées, 
jusqu'à  un  certain  degré,  est  interdit  chez  nous.  Si  l'on  voulait 
se  demander  quelles  sont,  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique,  les  conséquences  qu'on  en  peut  tirer,  elles  se  borne- 
raient au  fond  à  colles-ci  :  ~  V  Celte  défense  de  mariage  entre 
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parents  rapprochés,  semble  incontestablement  utile  à  l'amé- 
lioration de  l'espèce.  En  effet,  des  mariages  constamment  con- 
tractés dans  les  mêmes  familles,  sans  croisement  de  races,  ne 
sont  pas  favorables  au  développement  physique  de  l'espèce  hu- 
maine. —  2°  Une  des  grandes  raisons  qui  déterminent  cette 
défense,  c'est  la  garantie  des  mœurs.  Or,  ces  deux  considé- 
rations ont  une  grande  force,  même  sous  le  rapport  écono- 
mique :  elles  tendent,  l'une  à  améliorer  la  race  en  augmentant 
la  force  du  travailleur,  l'autre  à  écarter  des  inlîuences  morales 
délétères  et  à  mettre  plus  d'ordre  dans  la  famille.  —  3°  Le  ma- 
riage, en  prenant  les  individus  dans  des  familles  séparées, 
donne  plus  de  mouvement  aux  fortunes. 

Il  n'est  pas  un  seul  de  ces  points  qui  ne  pût  être  développé 
à  part  et  qui  ne  méritât  de  l'être.  Je  suis  forcé  de  m'en  tenir  à 
de  simples  indications;  le  temps  et  la  force  nécessaire  me 
manquent  également  pour  tout  dire  ;  ce  sont  autant  de  sujets 
que  vous  pourrez,  si  cela  vous  convient,  reprendre  à  part  et 
traiter  pour  votre  compte.  La  matière  est  riche  et  féconde  pour 
déjeunes  jurisconsultes  qui  aspirent  au  titre  de  philosophes  et 
d'économistes. 

Une  autre  considération  qui  tient  au  mariage,  et  qu'il  est 
essentiel  d'indiquer  ici  avec  un  peu  plus  d'insistance,  en  anti- 
cipant sur  le  sujet  de  la  population,  est  relative  à  l'intervention 
de  l'autorité  en  matière  de  mariage  et  de  fécondité  des  unions. 
Est-il  moral  et  est-il  utile  que  le  mariage  reçoive  des  encou- 
ragements légaux  ou  que  la  loi  s'attache  à  en  éloigner  le  terme 
dans  certains  cas?  Les  deux  méthodes  ont  été  employées  tour 
à  tour,  suivant  les  préoccupations  du  législateur,  ayant  en  vue 
de  développer  ou  de  restreindre  le  mouvement  de  la  popula-' 
tion.  Toute  coercition  ou  toute  influence  légale  exercée  dans 
l'un  ou  l'autre  sens  nous  parait  eesentiellement  blâmable, 
comme  attentatoire  à  ce  qui  est  évidemment,  au  premier  chef  j 
du  ressort  de  la  volonté  individuelle.  C'est  en  se  plaçant  sur 
cette  pente  (ju'on  est  conduit  à  détruire  des  enfants,  à  unir  des 
hommes  et  des  femmes,  par  décret  de  l'autorité  publique,  sans 
consulter  leur  volonté,  leur  sympathies.  Platon  place  l'époque 
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du  mariage  pour  les  hommes  de  30  à  55  ans,  pour  les  femmes 
de  20  à  40  ;  Aristote  fixe  l'âge  de  l'union  conjugale  à  37  ans 
pour  les  hommes,  à  17  ans  pour  les  femmes;  ils  veulent  l'un 
et  l'autre  régler  le  nombre  des  enfants  pour  chaque  famille. 
Une  telle  prétention  montre  qu'ils  obéissaient  l'un  et  l'autre 
aux  idées  de  leur  temps,  qui  faisaient  de  l'Etat  comme  une 
idole  à  laquelle  l'individu  était  sacrifié  sans  pitié.  La  seule  in- 
fluence légitime  est  ici  celle  des  conseils  qui  s'adressent  aux. 
individus,  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvent 
placés.  Quant  à  la  multiplication  factice  de  la  population  par 
des  primes  et  des  récompenses,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  c'est  pour  le  moins  une  disposition  fort  grossière  que 
celle  qui  semble  assimiler  des  hommes,  à  ces  animaux 
reproducteurs  pour  lesquels  on  a  institué  des  concours.  Mais 
surtout,  je  ne  sache  rien  de  plus  immoral  que  de  pousser 
des  créatures  humaines  à  la  procréation,  quand  ni  les  pères 
ni  l'État  ne  sont  assurés  d'avoir  de  quoi  subvenir  à  l'en- 
tretien des  nouveau-nés.  On  n'aboutit  ainsi  qu'à  créer  de 
grands  embarras  économiques,  une  concurrence  exagérée 
entre  les  travailleurs,  concurrence  désastreuse  pour  eux,  et 
par  suite  une  cause  de  trouble  et  de  révolution.  Les  lois  contre 
le  célibat  n'ont  pas  repeuplé  l'ancien  empire  romain.  C'est 
qu'en  effet  la  population  dépend  de  causes  morales  et  de  causes 
économiques  particulières.  Il  y  a  tel  État  du  monde  où,  par 
le  vice  des  hommes  et  des  institutions,  la  population  tend  à 
décroître  au  delà  de  ce  qui  serait  normal,  et  tantôt  à  s'é- 
lever au-dessus  du  niveau  raisonnable,  c'est-à-dire  à  dé- 
passer la  moyenne  des  ressources  dont  dispose  un  peuple. 
Ici  encore  le  problème  est  avant  tout  moral.  C'est  seulement 
dans  sa  raison  éclairée  que  chaque  homme  peut  puiser  les  élé- 
ments d'une  bonne  solution.  Cette  solution  variera  suivant 
l'état  de  fortune  des  individus,  tout  comme  en  d'autres  cas  la 
question  du  mariage  peut  dépendre  de  l'état  de  santé  des  per- 
sonnes qui  songent  à  contracter  une  union.  Vous  approuvez 
qu'un  phthisique  ou  un  fou  évite  de  se  marier  par  crainte  de 
transmettre  sa  maladie  à  ses  descendants.  Pourquoi  ne  pas 
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imposer  à  celui  qui  est  dans  la  misère  la  même  règle  morale, 
s'il  a  la  certitude  de  l'aggraver  encore  par  le  mariage  au  détri- 
ment d'une  famille  que  son  devoir  est  de  nourir  et  d'élever? 
A  aucun  point  de  vue  le  mariage  ne  doit  être  contracté  étourdi- 
ment;  il  y  a  là  une  question  de  prévoyance  et  d'avenir  maté- 
riel. La  morale  proclame  elle-même  que  se  marier  avant 
d'avoir  amassé  un  petit  pécule  ou  de  posséder  des  chances  rai- 
sonnables de  faire  vivre  soi  et  les  siens,  s'exposer  à  jeter  dans 
la  misère  une  femme  et  des  enfants,  est  une  mauvaise  action. 
Les  sophismes  qui  se  colorent  des  apparences  du  sentiment  et 
de  la  philanthropie  ne  sauraient  prévaloir  contre  cette  vérité, 
une  de  celles  que  l'on  peut  le  moins  méconnaître  impunément. 

Je  parlerai  dans  une  autre  leçon  de  l'éducation  et  de  l'ins- 
truction, cette  dette  de  la  famille  envers  l'àme  et  l'esprit  de 
l'enfant,  comme  l'est  le  pain  quotidien  pour  son  corps. 

L'économie  a  sa  place  et  son  règne  dans  la  famille.  Telle  en 
est  l'importance  que  l'économie  privée  est  une  science  dont  l'é- 
conomie politique  elle-même  n'est,  en  grande  partie,  qu'une 
application  étendue  et  généralisée.  Les  règles  qui  président  à 
l'économie  privée  sont  du  ressort  de  cette  partie  de  la  science 
économique  qui  traite  de  la  consommation.  J'indiquerai 
comment  les  stimulants  qui  poussent  au  travail  et  à  l'épar- 
gne, trouvent  leur  compte  dans  la  pratique  de  l'économie  do- 
mestique, comment  à  ce  point  de  vue  aussi,  il  est  vrai  de 
dire  que  l'homme  et  la  femme  ne  sont  pas  complets  l'un  sans 
l'autre  ;  mais  c'est  d'abord  une  loi  de  l'ordre  moral  qui  a  créé 
leur  union.  En  dehors  delà  famille  et  sans  la  femme,  l'homme 
ne  développerait  guère  ses  facultés  aimantes;  de  même  sans 
l'homme  et  sans  la  famille,  la  femme  manquerait  de  lumières 
pour  se  diriger  et  de  force  pour  se  conduire.  C'est  ce  qui  fait  que 
toutedégradation  delafemme  entraîne  pour  l'hommedesmœurs 
dures  et  des  instincts  grossiers,  c'est  ce  (jui  fait  qu'en  relevant 
la  femme  avilie  dans  l'antiquité,  en  faisant  d'elle  sa  compagne 
et  non  plus  sa  servante,  le  christianisme  a  par  là  même  con- 
tribué à  relever  l'homme  et  à  le  rendre  meilleur,  la  femme 
n'ayant  pu  devenir  sou  égale  sans  »[ac  l'homme  ne  devint, 
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pour  ainsi  dire,  supérieur  à  lui-même,  c'est-à-dire  supérieur 
à  ce  qu'il  est  quand  il  reste  seul,  ou  qu'il  ne  connaît  que  la 
rude  ou  corruptrice  intimité  de  ses  compagnons  soit  de  travail, 
soit  de  plaisir. 

Cette  nécessité  de  se  compléter  l'un  par  l'autre  a  son  expres- 
sion économique.  L'homme  représente  avant  tout  le  travail,  la 
femme  est  la  vivante  image  de  l'économie.  L'un  gagne,  l'autre 
ménage  habilement  le  gain  effectué.  L'un  produit,  l'autre  dis- 
tribue dans  l'intérieur  de  la  maison  la  riches?e  commune,  et 
veille  à  ce  qu'elle  soit  consommée  suivant  les  règles  de  la  morale 
privée  et  de  l'économie  domestique.  Chargée  des  soins  inté- 
rieurs, la  mère  de  famille  ne  doit  communiquer  avec  le  dehors 
que  par  le  soin  des  achats.  On  a  dit  avec  raison  que  ce  n'est 
pas  «  l'œil  du  maître»  qu'il  faut  recommander  ici,  mais  plutôt 
a  l'œil  de  la  maîtresse,  »  que  rien  ne  pourrait  remplacer.  La 
femme  est  douée,  à  cet  effet,  d'une  utile  défiance  et  de  l'obser- 
vation attentive  portée  aux.  détails;  faut-il  ajouter  qu'elle  est 
exempte  de  cette  mauvaise  honte  à  discuter  les  prix  et  de  ce 
laisser-aller  qui  rendent  les  hommes  si  souvent  dupes  par 
amour-propre  ou  par  impatience  de  satisfaire  le  désir  du  mo- 
ment? 

Ces  préceptes  du  bon  sens  n'auraient  pas  été  dédaignés  par 
les  anciens.  Nous  aimons  à  les  retrouver  même  trait  pour  trait 
dans  la  bouche  dun  grand  et  judicieux  Athénien.  Xénophon 
faitdire  à  Socrale  :  «  Je  pense  qu'une  bonne  ménagère  contri- 
bue autant  que  le  mari  au  succès  des  affaires.  C'est  ordinaire- 
ment par  les  labeurs  de  l'homme  que  les  gains  entrent  au  logis  ; 
mais  ils  se  consomment  le  plus  souvent  par  les  soins  de  la 
femme.  Quand  ces  deux  points  vont  ensemble,  les  maisons 
réussissent;  quand  ils  vont  mal,  elles  tombent  en  décadence.  » 

Une  question  des  plus  graves,  renouvelée  par  une  récente 
polémique,  se  présente  maintenant  à  nous,  la  question  de 
l'héritage. 

L'héritage  nourritril  chez  l'homme  des  sentiments  qui  ex- 
citent ou  (jui,  au  contraire,  comme  on  l'a  prétendu,  engour- 
dissent l'esprit  do  travail  et  d'épargne? 
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Est-il,  au  point  de  vue  de  la  morale  sociale,  un  droit  ou  une 
simple  convention  légale?  S'il  est  un  droit,  en  qui  ce  droit 
réside-t-il?  Des  diverses  législations  qui  régissent  l'héritage, 
laquelle  est  le  plus  favorable  au  développementde  ces  sentiments 
qui  portent  le  père  de  famille  à  travailler,  à  faire  un  bon  emploi 
de  son  capital,  et  qui  se  prêtent  le  mieux  à  l'accroissement  et 
au  bon  aménagement  de  la  fortune  sociale? 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  si  je  traite  de  ces  questions  avec 
une  certaine  insistance.  Elles  ont  un  intérêt  de  tous  les  temps; 
elles  tiennent  de  près  à  notre  sujet;  enfin,  pourquoi  ne  pas 
l'avouer?  il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  désintéresser  de 
notre  époque.  Les  uns  nient  l'héritage.  D'un  autre  côté,  le  ré- 
gime des  substitutions,  des  majorats,  (|ui  touche  à  l'ordre 
moral  par  les  devoirs  de  famille,  et  à  l'économie  publique  par 
ses  effets  sur  la  richesse,  trouve  des  défenseurs  qui  reviennent 
à  la  charge,  en  invoquant  cette  Ibis  les  droits  de  la  liberté  elle- 
même,  ceux  de  la  famille  comme  de  l'agriculture,  en  un  mot 
non  plus  l'intérêt  particulier  d'une  classe,  mais  l'intérêt  na- 
tional. C'est  le  devoir  de  la  discussion  scientifique  de  ne  pas 
reculer  devant  cette  polémique,  soulevée  notamment  avec  éclat 
par  une  école  récente,  celle  de  M.  Le  Play.  Parlons  d'abord  de 
l'héritage  en  lui-même. 

L'abolition  de  l'héritage  est  demandée  par  plus  d'une  secte. 
N'est-il  pas  étrange  qu'étant  choquées  si  fort  par  la  solidarité 
de  la  famille,  elles  n'aient  rien  de  plus  pressé  que  d'y  substituer 
celle  de  la  communauté,  beaucoup  moins  aisée  à  justifier? 
Cette  solidarité  de  la  famille  est  pourtant  un  fait  indestructible. 
On  hérite  des  maladies  de  son  père,  comme  on  subit  aussi 
l'impression  durable  de  la  mauvaise  éducation  et  des  mauvais 
exemples  qu'il  peut  donner;  pourquoi  n'hériterait-on  pas  des 
biens  moraux  et  matériels  qu'il  peut  transmettre?  Ou  bien  dé- 
truisez la  famille,  ou  laissez-la  subsister  dans  toute  son  inté- 
grité. Ne  pouvant  détruire  l'hérédité  du  mal,  admettez  celle 
du  bien.  Des  utopistes  n'ont  pasmoins  demandé  de  notre  temps 
l'abolition  de  l'héritage,  en  attribuant  au  législateur  ledroitde 
meltrc  la  main  sur  ce  que  la  société  moderne  persiste  àconsi- 
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dérer  comme  une  application  directe  du  droit  de  propriété, 
comme  une  condition  indispensable  de  la  famille. 

Même  avant  d'en  venir  à  cette  question  de  droit,  il  faut  se 
demander  si  ceux  qui  voudraient  verser  les  héritages  dans  le 
fonds  commun,  et  par  cette  mesure  y  faire  participer  tout  le 
monde,  atteindraient  réellement  le  but  d'utilité  publique  et 
populaire  qu'ils  se  proposent.  Or,  l'observation  des  ressorts 
qui  agissent  sur  le  cœur  humain  amène  au  contraire  forcément 
cette  conclusion  que  l'etfet  de  l'abolition  de  l'héritage  serait 
de  diminuer  la  somme  des  richesses  qui  forment  la  masse  com- 
mune, de  la  diminuer  dans  une  incroyable  proportion.  On  ver- 
rait les  inconvénients  mille  fois  signalés  de  la  propriété  collec- 
tive reparaître,  dans  une  forte  proportion,  du  moment  que 
chacun  n'aurait  plus  à  étendre  sa  prévoyance  qu'à  son  court 
horizon.  Le  partage  des  biens  en  dehors  de  la  famille  aurait  pour 
résultat  l'affaiblissement  des  sentiments  qu'elle  crée  ;  le  fonds 
duquel  sont  tirés  les  profits  et  les  salaires  se  trouverait  de  plus 
en  plus  amoindri;  pour  un  petit  bien  fait  aux  pauvres,  on 
leur  causerait  un  mal  permanent  et  immense.  Il  ne  serait 
pas  même  fort  exact  de  reconnaître  que  ce  fût  pour  les  classes 
nécessiteuses  un  bien  à  un  titre  quelconque;  car  l'ouvrier  se- 
rait privé  par  là  lui  aussi  de  la  faculté  de  faire  participer  ses 
enfants  à  un  bien-être  laborieusement  conquis.  Avec  l'héritage, 
l'ouvrier  peut  devenir  le  chef  d'une  famille  puissante,  opulente, 
lisez  là-dessus  les  belles  pages  au  sujet  des  Médicis  dans  le 
livre  de  31.  Thiers  sur  la  Propriété.  Il  suffit  de  la  vie  d'un  seul 
homme,  ou  d'un  petit  nombre  de  générations  économes  pour 
opérer  cette  transformation.  La  suppression  de  l'héritage  re- 
foule l'individu  dans  son  égoïsme,  dans  son  imprévoyance  et 
dans  sa  misère.  Manière  étrange  de  comprendre  la  démocratie, 
qui  commence  par  renverser  la  justice  et  la  liberté  pour  abou- 
tir à  laisser  dans  un  éternel  néant  les  familles  populaires  ! 

Qui  ne  voit  qu'avec  l'héritage,  c'est  en  grande  partie  la  civilisa- 
tion qui  disparaît?Or,lacivilisation  n'importe  pas  seulementaux 
classes  qui  se  livrent  au  travail  manuel,  parce  qu'elle  est  l'hon- 
neur de  l'humanité  et  du  pays,  parce  qu'elles-mêmes  y  parti- 
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cipent  et  en  jouissent;  elle  leur  importe  parce  qu'à  la  lettre 
elles  en  vivent.  Ce  qu'on  veut  prévenir  par  l'abolition  de  l'hé- 
ritage, c'est  la  richesse  accumulée  dans  un  certain  nombre  de 
mains  ;  ce  qu'on  veut  amener,  c'est  l'égalité  des  fortunes.  Mais, 
avec  ces  fortunes  très  restreintes  et  purement  viagères,  et  dans 
l'absence  de  familles  entretenant  certaines  traditions  et  pos- 
sédant une  certaine  accumulation  de  capitaux,  comment  croire 
que  les  arts  et  que  les  industries  qui  répondent  à  des  désirs 
relevés  et  délicats  puissent  jamais  prendre  leur  essor?  Même 
les  industries  de  première  nécessité  se  trouveront  singulière- 
ment affaiblies.  Voyez  l'agriculture,  par  exemple.  Qui  s'avisera 
de  planter  pour  la  postérité  ?  qui  se  souciera,  comme  le  vieillard 
de  la  fable,  que  ses  arrière-neveux  lui  doivent  des  ombrages  ?  Un 
franc  communisme  vaut  mieux  que  ces  prétendus  moyens 
termes  ;  il  a  du  moins  pour  lui  le  mérite  de  la  conséquence. 

L'héritage  n'est  pas  un  accessoire  dans  la  famille,  qu'on 
puisse  à  volonté  et  impunément  pour  elle  laisser  subsister  ou 
abolir.  Avec  l'hérédité  la  famille  perd  la  plupart  de  ses  avan- 
tages moraux  et  économiques.  Le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité qui  s'y  fortifie,  faute  de  ce  ressort  fléchit  et  s'énerve.  La 
sociabilité  qui  y  prend  naissance  s'éparpille,  pour  ainsi  dire, 
et  va  se  résoudre  finalement  dans  l'isolement  et  l'égoïsme.  La 
puissance  du  bon  exemple  qui  fait  la  vigueur  morale  des  na- 
tions, disparaît;  ce  capital  immatériel  de  bonnes  habitudes, 
transmis  de  père  en  fils,  se  dissipe,  pour  ne  laisser  place  qu'à 
la  fantaisie  et  à  la  faiblesse  individuelles.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment l'industrie  qui  prend  je  ne  sais  quoi  de  borné  et  de  court, 
de  misérable  dans  ses  moyens  et  de  mesquin  dans  son  but, 
comme  l'existence  individuelle  réduite  à  elle  seule;  les  sciences, 
qui  sont  aussi  une  richesse,  et  sans  lesquelles  toute  richesse 
demeure  stalionnaire,  languissent  encore  plus.  Les  croyances 
communes,  cette  unité  morale  des  générations  qui  n'existe 
qu'à  la  condition  d'avoir  son  fondement  dans  le  passé,  péris- 
sent encore  bien  plus  sûrement.  Une  société  sans  veille  et  sans 
lendemain,  sans  foi,  car  la  foi  vit  de  souvenir  et  d'espérance, 
aussi  dépourvue  d'idéal  que  de  moyens  de  s'enrichir,  une  so- 
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ciété  sans  racines,  prête  à  être  enlevée  au  premier  vent  des 
révolutions  ou  au  premier  choc  de  l'invasion  étrangère,  voilà, 
sans  déclamation  aucune,  la  société  telle  que  la  fait  l'utopie 
inique  et  antisociale  de  l'abolition  de  l'héritage. 

Mais  si  les  avantages  moraux  et  matériels  de  l'hérédité  ne 
paraissent  point  douteux,  une  (jucstion  plus  délicate  s'élève 
relativement  au  droit.  En  matière  d'héritage,  en  qui  réside  le 
droit?  Est-ce  dans  l'enfant?  est-ce  dans  le  père?  est-ce  dans 
l'État?  Est-ce  par  égale  portion  dans  ces  trois  parties?  —  Tant 
que  cette  question  n'est  pas  résolue,  on  ne  peut  que  rester  dans 
le  vague  sur  le  jugement  que  comportent  les  diverses  lois  de 
succession,  lesquelles  ne  doivent  pas  être  appréciées  seulement, 
suivant  nous,  par  leur  rapport  avec  l'utile,  mais  par  la  relation 
qu'elles  offrent  avec  la  justice. 

Le  droit réside-t-il  dans  l'enfant?  Eu  un  mot,ya-t-il  un  droit 
à  l'héritage?  La  plupart  des  jurisconsultes  l'ont  pensé;  c'est 
aussi  là  en  général  le  principe  qui  domine  les  législateurs.  Les 
héritiers  du  sang  et  du  nom  sont  considérés  comme  copro- 
priétaires des  biens.  Il  y  a  là  un  sentiment  profond,  exagéré 
peut-être,  de  la  solidarité  de  la  famille.  A  l'origine  des  peuples, 
le  droit  de  tester  n'existe  généralement  pas.  Un  savant  juris- 
consulte'fait  observer  que  Gans,  en  recherchant  les  lois  de 
l'Orient,  a  constaté  ce  fait  dans  les  lois  de  l'Inde,  de  la  Chine, 
dans  celle  de  Zoroastre  et  de  Moïse,  et  il  n'a  vu  même  le  tes- 
tament apparaître  en  Asie  que  sous  l'empire  du  droit  talmu- 
dique  et  du  droit  musulman.  Gans  fait  la  même  remarque  à 
l'égard  des  lois  de  l'Islande,  de  la  Norvvège  et  du  Danemark. 
Tacite  nous  apprend  de  môme  que  le  testament  n'était  point  en 
usage  en  Germanie.  Avant  Solon,  les  Athéniens  n'admettaient 
point  le  droit  de  tester,  et  Montesquieu  pense  qu'il  en  était  de 
même  à  Rome  avant  la  loi  des  Douze  Tables.  Voilà  pour  les 
faits.  Reste  la  question  de  principe.  On  peut  demander  si  les 
enfants  ont  un  droit  à  la  totaliié  de  la  succession  paternelle,  si 
tous  les  enfants  ont  un  droit  égal  à  cette  succession-,  et  avant 
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tout  si  les  enfants  n'ont  aucun  droit  à  la  succession  de  leur  père? 

Or,  je  dois  le  dire  ici,  des  paroles  de  quelques  économistc>. 
il  résulterait  que  ce  droit  n'existe  en  aucune  sorte.  Renfermant 
le  droit  tout  entier  dans  la  personne  du  père  de  famille,  ils  con- 
sidèrent comme  nul  le  droit  de  l'enfant.  Reconnaître  un  droit 
pareil,  c'est  «  donner  à  l'enfant  une  action  sur  la  propriété  de 
son  père,  c'est  lui  permettre  de  considérer  et  d'exiger  comme 
une  dette  ce  qu'il  regardait  et  ce  qu'il  recevait  naguère  comme 
un  bienfait  *.  «  Si,  en  l'absence  d'un  testament,  les  enfants 
héritent,  «  l'héritage  doit  leur  revenir,  non  parce  qu'ils  pos- 
sèdent un  droit  virtuel  sur  cet  héritagCj  mais  parce  que  le  père 
le  leur  aurait  probablement  légué.  » 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  exagération,  une  erreur.  Il  est  dif- 
ficile d'admettre  que  le  père  qui  met  au  monde  un  enfant  ait 
le  droit  de  lui  refuser  les  moyens  de  subsister;  au  contraire, 
comment  ne  pas  reconnaître  que  ceux  qui  ont  reçu  de  lui,  sans 
consentement  de  leur  part,  ce  don  ou  ce  fardeau  de  l'existence, 
ont  bien  quelque  droit  de  lui  demander  aide  et  appui  pour  le  por- 
ter ?  — Mais,  ont  dit  les  mêmes  personnes,  ce  droit  à  l'héritage, 
c'est,  sous  une  autre  forme,  le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'as- 
sistance. 11  confère  à  ceux  qui  n'ont  rien  acquis  par  leur  propre 
travail  un  droit  sur  le  bien  d'autrui  ;  il  constitue  une  sorte 
d'action  du  fils  contre  le  père,  comme  le  droit  à  l'assistance 
constitue  une  action  du  pauvre  contre  le  riche.  —  Est-ce  donc 
là  une  comparaison  qui  soit  soutenable?  N'y  a-t-il  aucune  part 
à  faire  à  la  solidarité  de  la  famille  ?  Parce  que  l'excès  de  la  soli- 
darité devient  le  communisme  ou  y  mène,  faut-il  ôteràce  prin- 
cipe qui  repose  sur  des  sentiments  et  sur  des  motifs  si  puissants 
sa  place  la  plus  naturelle  et  la  plus  indiquée?  Même  en  droit 
strict,  n'y  a-t-il  pas  lieu  sérieusement  de  faire  observer  que  cette 
prétendue  assimilation  du  droit  à  l'héritage  (surtout  si  on  laisse 
de  côté  les  collatéraux  pour  ne  s'occuper  que  de  la  ligne  di- 
recte) etdudroità  l'assistance,  manque  de  toute  vérité.  La  société 
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ne  saurait  répondre  des  souffrances  individuelles,  et  l'individu 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  d'elle  des  places,  du  travail,  des  sa- 
laires, droit  en  tout  cas  fort  illusoire  dans  les  temps  de  crise  et 
de  misère  qui  laissent  l'Etat  sans  ressources  suffisantes.  Dans 
les  relations  de  l'individu  à  la  société,  je  vois  d'un  côté  la  so- 
ciété irresponsable  (sauf  les  mauvaises  lois),  et  de  l'autre  l'in- 
dividu responsable  de  son  sort.  Dans  le  droit  à  l'héritage,  je 
vois  le  père  de  famille  responsable,  et  l'irresponsabilité  ainsi 
que  la  faiblesse  absolue  du  côté  de  l'enfant. 

Cette  obligation  de  subvenir  à  la  subsistance,  et  plus  géné- 
ralement aux  moyens  cCcxislence  de  l'enfant,  cette  obligation 
cessera -t-elle  par  la  mort  du  père?  Evidemment  non,  si  l'enfant 
est  en  bas  âge.  Le  droit  de  l'enfant  n'est  pas,  dans  ce  dernier 
cas,  plus  contestable  que  si  le  père  était  vivant  et  obligé  même 
par  la  loi  de  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant.  Si  l'enfant  est 
devenu  homme,  le  droit  sur  les  biens  acquis  ou  reçus  par  le 
père  de  famille,  pour  paraître  moins  rigoureux,  ne  périt  pas 
néanmoins.  Car,  sauf  le  cas  d'indignité,  nul  plus  que  /win'a  de 
droit  sur  l'héritage.  Il  continue  la  personne  du  père.  ]l  est 
comme  un  second  lui-même.  L'idée  de  solidarité  encore  une 
fois  vient  compléter  ici  l'idée  de  justice,  ce  qui  est  conforme 
à  la  constitution  juridique  de  la  famille  chez  tous  les  peuples. 

Nous  allons  voir  que  ce  droit  n'emporte  pas  chez  le  père  la 
défense  de  disposer  d'une  partie  de  ses  biens  et  très  souvent  de 
la  plus  grande  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  tirer  cette  conclu- 
sion :  le  droit  de  l'enfant,  à  quelque  degré  qu'on  l'admette,  suffit 
pour  empêcher  que  la  liberté  de  tester  doive  être  absolument 
illimitée,  ainsi  qu'on  le  demande. 

On  sent  toute  l'importance  d'un  tel  principe,  si  on  nous  l'ac- 
corde, et  on  va  voir  que  les  intérêts  moraux  et  économiques 
s'y  trouvent  sérieusement  engagés. 

Il  serait  d'ailleurs  absurde  de  conclure,  parce  qu'il  y  a  un  droit 
chez  l'enfant  à  être  nourri,  élevé,  q^e  le  droit,  en  matière  d'hé- 
ritage, ne  soit  pas  dans  le  père  à  un  degré  éminent.  Si,  comme 
nous  nous  en  sommes  convaincus,  la  propriété  est  de  droit  na- 
turel, elle  emporte  comme  conséquence  la  libre  disposition  des 
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biens,  sous  la  condition  de  ne  léser  aucun  droit  existant. 
Sous  cette  réserve,  nul  motif  de  nier  le  droit  du  propriétaire 
sur  ses  biens  même  après  sa  mort.  On  l'a  essayé  pourtant  •. 
«  Un  homme  qui  a  terminé  sa  carrière,  dit  l'abbé  Raynal,  peut- 
il  avoir  des  droits?  En  cessant  d'exister,  n'a-t-il  pas  perdu 
toutes  ses  capacités?  Le  grand  Être,  en  le  privant  de  la  lu- 
mière, ne  lui  a-t-il  pas  ôté  tout  ce  qui  lui  était  une  dépen- 
dance, quand  il  exprimait  ses  volontés  dernières?  Peuvent- 
elles  avoir  de  l'influence  sur  les  générations  qui  suivent? 
Non;  tout  le  temps  qu'il  a  vécu,  il  a  dû  jouir  des  terres  qu'il 
cultivait.  A  sa  mort,  elles  appartiennent  au  premier  qui 
s'en  saisira  et  qui  voudra  les  ensemencer.  Voilà  la  nature.  » 

On  aurait  trop  à  faire  de  relever  toutes  les  sottises  attribuées 
par  ces  paroles  de  l'abbé  Raynal  à  la  nature  qui  en  est  bien  in- 
nocente, et  cette  singulière  assimilation  de  la  propriété  en  gé- 
néral avec  la  terre,  et  ce  droit  bizarre  du  premier  venu  à  se 
saisir  de  la  dite  terre  pour  se  mettre  à  y  semer  à  son  tour  sans 
autre  formalité! 

Constatons  seulement  l'identité  de  sa  proposition  fondamen- 
tale sur  la  négation  du  droit  de  transmission  avec  les  opinions 
émises  durant  la  période  révolutionnaire.  «  L'homme,  disait 
Robespierre  à  la  tribune  de  la  Convention,  peut-il  disposer  de 
cette  terre  qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est  lui-même  réduit  en 
poussière?  » 

Sophisme  inconciliable,  on  l'a  remarqué  2,  avec  la  croyance 
affectée  de  Robespierre  dans  l'immortalité  de  l'àme.  Car,  s'il 
est  vrai,  comme  l'a  soutenu  Leibnitz,  que  le  droit  de  tester  soit 
un  corollaire  du  dogme  de  notre  immortalité  spirituelle,  on  ne 
comprend  pas  ce  que  fait,  dansl'argument  de  Robespierre,  cette 
poussière  de  l'homme  qu'il  jette  là  comme  une  assez  pauvre  anti- 
thèse. 

L'immortalité  même  de  notre  âme  étant  mise  à  part,  il  suffit 
de  répondre  que,  lorsque  la  volonté  dispose  d'un  bien,  elle  est 
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intacte,  et  que  le  legs,  au  moment  où  il  est  t'ait,  émane  d'un 
vivant.  C'est  ce  qui  condamne  aussi  la  proposition  toute  maté- 
rialiste de  Mirabeau  disant,  dans  son  discours  sur  la  loi  de  suc- 
cession «  que  les  droits  de  l'homme,  en  fait  de  propriété,  ne 
peuvent  s'étendre  au  delà  du  terme  de  son  existence.  »  De 
même  que  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  transmission  a  son 
fondement  dans  la  liberté  de  la  personne.  C'est  le  travail, 
c'est-à-dire  l'effort  libre  de  l'homme  sur  la  nature,  qui  fonde 
le  premier.  C'est  un  acte  de  décision  libre,  s'appliquant  à  la 
propriété  pour  en  faire  tel  usage  qu'il  jugera  convenable,  qui 
constitue  le  second. 

J'arrive  au  droit  de  l'État.  Ce  droit  est-il  souverain  ?  Que  ceux, 
qui  ne  reconnaissent  dans  la  propriété  qu'une  pure  convention 
le  prétendent,  à  la  bonne  heure  ;  mais  qu'ils  prennent  garde 
de  voir  découler  de  leur  théorie  de  terribles  conséquences 
devant  lesquelles  reculent  la  plupart  d'entre  eux.  En  disant 
comme  Mirabeau  :  «  La  loi  seule  constitue  la  propriété,  »  et 
comme  Robespierre  :  «  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque 
citoyen  de  jouir  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par 
la  loi,  »  on  ouvre  la  porte,  qu'on  le  veuille  ou  non,  à  Babeuf  et 
aux  différents  systèmes  de  socialisme  et  de  communisme. 

Je  repousse  la  théorie  brutale  del'Etatpropriétaire,  disposant 
souverainement  des  biens,  du  travail  et  des  personnes,  trois 
parties  d'un  même  tout  qui  s'appellent  mutuellement,  trois 
anneaux  étroitement  rivés  de  la  même  chaîne.  Le  droit  de 
l'État,  le  droit  de  la  société  est  si  peu  souverain  en  matière 
d'héritage,  que  l'État  se  borne  à  reconnaître  ce  droit  où  il 
existe,  bien  loin  de  le  fonder. 

Il  s'en  faut  tellement  que  l'État  lui-même  ait  un  droit  quel- 
conque sur  l'héritage,  qu'il  n'est  pas  même  une  des  parties 
prenantes.  Ce  n'est  que  faute  de  testament  et  d'héritier  naturel 
qu'il  hérite  des  biens,  en  vertu  de  cet  axiome  que  ce  qui  n'ap- 
partient à  personne,  res  nullius,  fait  retour  à  la  communauté. 

Mais  n'a-t-il  pas  le  droit  de  régler  les  successions  en  se  con- 
formant aux  principes  que  nous  avons  indiqués  et  à  des  raisons 
manifestes  d'intérêt  public?  Aucun  peuple  ne  lui  a  contesté 
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une  pareille  attribution,  non  pas  même  les  Américains,  bien 
qu'ils  pratiquent  la  liberté  de  tester  la  plus  absolue  qui  existe, 
tt  Chaque  homme,  dit  la  loi,  dans  l'État  de  New-York  (citée 
par  Tocqueville,  De  la  Démocratie  en  Amérique),  a  pleine  li- 
berté, pouvoir  et  autorité  de  disposer  de  ses  biens  par  testa- 
ment, léguer,  diviser,  en  faveur  de  quelque  personne  que  ce 
puisse  être,  'pourvu  qu'il  ne  teste  pas  en  faveur  d'un  corps  po- 
litique ou  d'une  société  organisée.  »  En  Ecosse,  le  droit  de  dis- 
poser par  testament  est  moins  étendu  qu'en  Angleterre.  En 
Angleterre  même,  il  est  permis  de  disposer  par  testament  du 
tiers  seulement  de  ses  biens  meubles.  La  liberté  de  disposer  de 
ses  immeubles,  en  dehors  de  la  famille,  rencontre  d'ailleurs 
chez  les  classes  aristocratiques  une  limite  très  puissante  dans 
le  désir  de  faire  un  aîné. 

L'usage  consacré  par  les  peuples  les  plus  pénétrés  de  l'idée 
du  self  government  est  donc  de  mettre  au  droit  de  tester  quelques 
bornes  imposées,  soit  par  la  pensée  de  sauvegarder  le  droit  des 
liéritiers,  soit  par  quelque  autre  raison  de  prévision  sociale. 

On  a  condamné  pourtant  en  termes  assez  durs,  en  argu- 
mentant juste  à  l'inverse  des  socialistes,  la  prétention  de  la  loi 
à  assurer  une  quote-part  aux  enfants  :  a  Au^  yeux  de  vos  légis- 
lateurs, a-t-on  dit,  le  père  est  un  être  dépourvu  à  la  fois  de  la 
notion  de  la  justice  et  du  sentiment  paternel.  C'est  une  bête 
féroce  qui  guette  incessamment  sa  progéniture  pour  la  dévo- 
rer. Il  faut  que  la  loi  intervienne  pour  la  protéger;  il  faut  que 
la  société  lie  les  pieds  et  les  mains  à  ce  barbare  sans  entrailles, 
qu'on  appelle  un  père,  pour  l'empêcher  de  sacrifier  son  inno- 
cente famille  à  ses  immondes  appétits.  »  Il  ne  faut  exagérer 
rien,  pas  même  l'excellence  des  choses  les  plus  saintes.  Pour 
ne  pas  faire  des  pères  de  famille  des  «  bêtes  féroces,  »  n'en 
faisons  pas  non  plus  des  êtres  infaillibles,  impeccables,  inac- 
cessibles à  toutes  les  faiblesses,  à  tous  les  désordres,  à  toutes 
les  injustices. 

Le  père  de  famille,  roi,  pontife,  des  lèvres  et  des  exemples 
duquel  ne  découlent  (|ue  la  sagesse  et  la  vertu,  est  tout  au  moins 
une  exception.  La  majorité  se  compose  de  l)ons  pères,  assez 
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remplis  de  défauts,  parce  que  ce  sont  des  hommes,  mais  in- 
capables de  déshériter  leurs  enfants.  La  minoritée  est  formée 
de  mauvais  pères  ou  de  pères  dont  l'âge  et  l'affaiblissement 
d'esprit  ont  atrophié  ces  sentiments  naturels  sur  lesquels  on 
compte  et  laisse  l'empire  à  d'autres  préoccupations  devenues 
tyranniques.  C'est  en  vue  de  ceux-là  que  la  loi  existe.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  cette  minorité,  composée  de  pères  déna- 
turés soit  par  le  vice  et  de  coupables  faiblesses,  soit  par  des 
sentiments  de  religion  mal  entendue,  au  moment  de  la  mort, 
est  si  minime  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  s'en  occuper. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  ceux  qui  déshéritent  leur  famille 
ont  la  plupart  du  temps  de  bonnes  raisons  pour  agir  ainsi. 
Peut-être  ceux  qui  tiennent  ce  langage  changeraient-ils  d'opi- 
nion s'ils  lisaient  les  procès  auxquels  donnent  lieu  les  legs 
testamentaires.  Peut-être  y  puiseraient-ils  cette  conviction  que 
j'ai  vu  partager  par  bien  des  gens  de  loi,  qu'il  y  a,  somme 
toute,  assez  peu  de  testaments  faits  contre  les  intérêts  des  fa- 
milles qui  ne  soient  des  actions  moralement  condamnables. 

Résumons-nous  sur  cette  discussion  de  principes.  Il  va  un 
droit  de  l'enfant,  au  moins  sur  une  portion  de  l'héritage.  Il  y  a 
un  droit  du  père  de  famille  sur  ses  biens,  que  le  premier  droit 
limite.  L'État  n'a  rien  à  y  prétendre  si  ce  n'est  l'impôt;  mais  il 
possède  à  cet  égard,  quand  l'intérêt  de  la  famille  ou  des  raisons 
de  force  majeure  l'ordonnent,  un  droit  de  réglementation,  droit 
qui  a  été,  il  faut  bien  l'avouer,  en  trop  de  circonstances  une 
source  de  tyrannie,  et  dont  il  ne  lui  est  permis  d'user  qu'avec 
circonspection,  mais  qu'il  serait  excessif  de  vouloir  suppri- 
mer à  la  vue  des  abus  de  la  liberté  illimitée  de  tester. 

La  loi  française  sur  les  successions  subit  aujourd'hui  ces 
attaques  au  point  de  vue  du  droit.  Je  pense  que  les  considé- 
rations qui  précèdent  en  justifient  au  moins  l'esprit  et  les  prin- 
cipes essentiels.  Rappelons  le  texte  et  les  principales  disposi- 
tions de  cette  loi.  Le  droit  de  tester  est  limité  en  France,  prin- 
cipalement par  les  articles  913  et  915  du  Code  civil.  —  Art.  918. 
—  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre  vifs,  soit  par  testaments, 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne 
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laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse 
deux  enfants  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre.  —  Art.  915.  —  Les  libéralités  par  actes  entre  vifs  et 
par  testament  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à 
défaut  d'enfants,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants 
dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois 
quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendant  que  dans  une  ligne.  —  Nul 
doute  d'abord  que  cette  loi  ne  satisfasse  beaucoup  mieux  aux 
principes  que  celle  du  7  mars  1793,  par  laquelle  la  Convention 
avait  supprimé  le  droit  de  tester,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 
«  Disposition  unique.  La  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  soit 
à  cause  de  mort,  soit  entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle 
en  lignedroite,  est  abolie:  enconséquence,tousles descendants 
auront  un  droit  égal  à  partager  les  biens  de  leurs  ascendants.  » 
Il  nous  semble  donc  qu'il  y  a  peu  de  compte  à  tenir,  quoique 
des  hommes  consciencieux  et  bien  intentionnés  en  jugent 
autrement,  des  critiques  qu'on  fait  porter  sur  les  idées  morales 
et  économiques  qui  ont  présidé  à  notre  loi  de  succession.  La 
législation  française  dénote,  par  ses  principales  dispositions, 
l'intention  marquée  d'avoir  égard  aux  droits  respectifs  de 
l'enfant  et  du  père,  de  l'individu  et  de  la  famille,  considérée 
comme  un  tout.  Qu'après  cela  on  se  demande  si  elle  n'admet 
aucune  modification  possible  dans  le  sens  d'une  liberté  plus 
grande  conférée  au  testateur,  soit.  Ne  perdons  pas  de  vue 
qu'elle  fut  aussi  une  loi  de  circonstance  faite  pour  empêcher 
le  retour  de  certains  abus.  A  l'envisager  comme  loi  d'avenir, 
comme  loi  définitive,  destinée  à  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions d'une  bonne  loi  de  succession,  quelques  objections 
paraissent  lui  avoir  été  adressées  non  peut-être  sans  raison 
sur  le  degré  jugé  excessif  de  limitation  de  la  liberté  du  père 
de  famille.  Entre  deux  enfants,  a-t-on  dit,  l'un  d'une  con- 
duite reprochable,  l'autre  plein  de  respect  et  d'atîection, 
et  d'une  conduite  exemplaire,  n'y  a-t-il,  (]uant  au  droit 
sur  la  succession  paternelle,  que  la  différence  assignée  par  le 
Code?  Le  quart  dont  le  père  peut  librement  disposer  est-il 
suffisant  [)uur  rétablir  l'équilibre,  au  gré  de  ses  sympathies 
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et  de  son  équité,  entre  la  situation  d'un  fils  qui,  pour  un  mal- 
heur souvent  immérité,  est  réduit  à  un  état  de  gêne,  et  celle 
d'un  autre  enfant  qui  s'est  livré  à  des  spéculations  heureuses 
ou  a  été  enrichi  par  un  mariage?  En  restreignant  à  ce  quart 
l'autorité  du  père,  n'a-t-on  pas  privé  la  famille  d'un  puissant 
ressort  moral,  la  production  économique  d'un  utile  levier? 

A  part  ces  réserves  qui  ne  portent  que  sur  une  question  de 
plus  ou  de  moins,  il  est  difficile  d'apercevoir  en  quoi  la  loi 
française  mérite  le  reproche  d'être  en  contradiction  avec  ce 
qu'on  appelle  les  principes.  Le  droit  du  père  de  famille  n'est 
pas  sans  limites.  Que  ces  limites  puissent  être  reculées  davan- 
tage, c'est  une  autre  question.  Elles  pourront  sans  doute  un 
jour  l'être  dans  le  sens  d'une  liberté  de  tester  plus  considérable. 
C'est  ici  à  la  loi  de  suivre  le  progrès  des  mœurs  plutôt  qu'à 
essayer  assez  inutilement  de  les  devancer.  Mais  nous  n'en 
avons  pas  fini  avec  la  question  de  l'héritage.  Nous  l'avons  en- 
visagé surtout  sous  le  rapport  du  droit  naturel  et  de  ses  prin- 
cipes fondamentaux.  Il  faut  apprécier  de  plus  près  sous  le 
double  rapport  moral  et  économique  les  législastions  qui  ont 
réglé  les  successions  et  qui  comptent  encore  de  zélés  parti- 
sans. Nous  aurons  à  rechercher  si  ici  encore  cet  examen  d'un 
intérêt  pratique  incontestable  ne  mène  pas  à  un  accord  essen- 
tiel (lu  point  de  vue  moral  et  du  point  de  vue  économique 
dans  le  règlement  des  questions  qui  touchent  à  la  famille. 
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Nous  avons  considéré  l'héritage  comme  complément  de  la 
famille; nousavonsétabliquelessentimentsqu'il  faitnaître,que 
les  devoirs  qu'il  implique  dans  le  père  de  famille  contribuent, 
bien  loin  de  nuire,  au  développement  de  la  richesse  publique. 
Nous  l'avons  justifié  à  la  fois  au  point  de  vue  moral  et  au  point 
de  vue  économique.  Il  nous  reste  à  examiner  de  la  même 
môme  manière  les  différentes  formes  d'héritage,  en  un  mot, 
les  lois  de  succession,  au  moins  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus 
essentiel. 

Deux  modes  se  présentent  à  nous  :  celui  qui  a  pour  fonde- 
ment l'inégalité  entre  les  entants  ;  celui  qui  a  l'égalité  pour 
base.  Je  vous  parlerai  d'abord  de  ce  qu'on  appelle  les  substi- 
tutions et  les  majorats.  Les  snbtitutions  n'ont  pas  disparu, 
tant  s'en  faut,  de  tous  les  codes  européens.  De  nos  jours,  les 
lois  d'Ecosse  permettent  les  substitutions  à  perpétuité,  quand 
les  lois  anglaise  ne  les  tolèrent  qu'on  faveur  des  personnes 
Tivantes  au  moment  de  rou\crlure  de  la  succession.  Or,  on 


272  PHILÛbOPHIE    DE    l'eCONOMIE    POLITIQUE. 

doit  se  demander  s'il  est  équitable  d'enlever  ainsi  à  ses 
successeurs  le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens,  et  si  cet 
abus  de  la  liberté  de  tester  par  un  seul  n'équivaut  pas  à  son 
anéantissement  pour  ceux  qui  viennent  après.  Que  devons- 
nous  penser  de  ces  souverains  de  la  famille,  prétendant  immo- 
biliser le  monde  au  profit  de  leur  vanité,  épuiser,  une  fois 
pour  toutes,  un  pouvoir  qui  ne  peut  être  équitable  et  sensé 
que  lorsqu'il  s'éclaire  de  la  lumière  des  faits  présents?  où  es' 
alors  cette  exacte  appréciation  des  bommes  et  des  choses  que 
ne  peut  faire  le  législateur  en  traçant  des  règles  nécessaire- 
ment générales  et  inflexibles?  Rossi  dit  avoir  vu  au  barreau, 
en  Italie,  les  exemples  les  plus  ridicules  de  cette  omnipotence 
testamentaire  du  père  de  famille,  omnipotence  qui  consistait 
avant  tout  à  dépouiller  de  tout  pouvoir  les  pères  de  fa- 
mille destinés  à  succéder  au  testateur.  La  vue  du  testateur 
s'obscurcissait  à  mesure  que  son  orgueil  le  poussait  plus 
loin  dans  les  ténèbres  d'un  avenir  inconnu;  bientôt  il  per- 
dait le  fil  de  ses  propres  idées;  ses  paroles  n'exprimaient 
plus  rien  de  clair,  rien  de  compréhensible,  et  ses  dispositions 
devenaient  une  source  inépuisable  de  difficultés  et  da  procès. 
Ainsi,  en  équité,  le  régime  des  substitutions  paraît  fort 
attaquable.  Se  soutient-il  mieux  devant  l'économie  politique? 
Ne  craignez-vous  pas  qu'en  ôtant  au  possesseur  la  pleine 
propriété  deses  biens,  les  subtitutions  ne  le  rendent  négligent 
pour  ses  domaines,  souvent  même  dévastateur? 

Ilfaudrait  méconnaître  la  puissance  désaffections  naturelles 
pour  le  nier.  Si  l'héritier  fiduciaire  n'a  point  d'enfants,  s'il  n'a 
que  des  filles,  il  se  sent  condamné  par  avance  à  laisser  à  sa 
mort  tout  son  bien  à  un  frère,  un  neveu,  un  cousin,  au  pré- 
judice de  sa  veuve,  de  ses  filles,  des  objets  de  ses  plus  chères 
affections.  Dès  lors  il  n'a  plus  dans  la  vie  le  souci  d'écono- 
miser pour  ceux  qu'il  aime,  il  peut  même  se  proposer  de  nuire 
à  ceux  que  l'opposition  d'intérêt  lui  fait  haïr.  Pour  se  faire  un 
petit  pécule,  un  petit  capital  dont  il  puisse  disposer,  il  coupera 
les  bois  de  ses  terres,  il  vendra  les  meubles  de  ses  maisons,  il 
se  refusera  à  toute  espèce  de  dépense  qu'il  faudrait  faire  pour 
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conserver  la  valeur  d'un  fonds  dont  il  devra  disposer  contre  sa 
volonté. 

Sismondi  s'est  occupé  des  lois  de  succession  au  point  de 
vue  surtout  de  la  division   des  propriétés,  dont  il  est  grand 
partisan  plus  peut-être  qu'aucun  autre  économiste;  je  lui  sais 
gré  de  n'avoir  pas  négligé  le  point  de  vue  moral  qu'il  a  su 
rattacher  aux  côtés  économiques  de  la  question.  Il  niet  en  lu- 
mière cette  opposition  constante  d'intérêt  entre  le  détenteur  ac- 
tuel et  l'héririer  fiduciaire,  entre  celui  qui  doit  faire  toutes  les 
avances  et  celui  qui  doit  en  recueillir  tous  les  fruits,  entre 
celui  qui  s'attend  à  céder  un  jour  sa  propriété  et  celui  qui  en 
a  l'expectative  et  qui  s'en  fait  le  gardien  par  avance.  Source 
d'inimitié  là   oii   on  devrait  le  moins  s'attendre  à  la  voir 
naître,  entre  un  père  et  son  fils  aîné  !  L'Italie  du  moyen  âge 
et  jusqu'à  une  époque  assez  récente  où  florissaient  les  lois  de 
substitution,  lui  fournit  les  traits  d'un  tableau  exact  et  frap- 
pant. Il  nous  montre  le  père  travaillant  alors  sans  relâche 
à  détacher  quelque  partie  de  la  propriété  qui  est  enchaînée, 
se  réjouisssant  pour  chaque  arbre  qu'il  fait  abattre,   parce 
qu'il  en  peut  tirer  quelques  écus  qui  passeront  à  ses  fils  cadets; 
se  refusant  à  la  plantation  de  chaque  arbre,  de  chaque  cep  de 
vigne,  car  ce  sont  quelques  écus  qu'ils  faut  prendre  dans  la 
bourse  destinée  aux  fils  pauvres  en  faveur  du  fils  riche.  Sa 
jalousie  contre  l'un  de  ses  fils  se  combine  avec  son  amour 
pour  les  autres.   Son  avarice  et  sa  justice,  ses  vertus  et  ses 
vices   font  alliance  ensemble,  et  leur  effet  commun  tend  à 
détruire  la  propriété  qui  lui  est  confiée.  Ajoutez  qu'aucune 
terre  substituée  ne  pouvant  ni  se  vendre,  ni  s'engager,  ni  se 
céder,  l'héritier  fiduciaire  profite  du  crédit  que  lui  assure  son 
revenu  pour  contracter  sans  donner  de  gages  une  dette  qu'il 
compte  payer  avec  ce  revenu.  Cet  empêchement  à  la  vente  est 
une  entrave  funeste  à  la  circulation.  «  Les  substitutions,  a  dit 
Montesquieu,  gênent  le  commerce.  »  Comment  ne  nuiraient- 
elles  pas  aussi  à  l'agricullui-c?  Elles  l'ont  dans  plus  d'un  cas, 
à  la  lettre,  ravagée. 

Les  majorats  sont  loin,  il  est  vrai,  de  pousser  à  ce  degré 
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l'oubli  des  sages  principes  qui  abritent  à  la  fois  les  sentiments 
moraux  et  les  intérêts  domestiques  des  familles.  Maintenus  en 
Angleterre  par  des  considérations  de  l'ordre  politique,  que 
je  n'ai  pas  le  dessein  d'apprécier,  ils  ont  des  inconvénients 
que  les  Anglais  eux-mêmes  ne  méconnaissent  pas  toujours. 
Un  résultat  de  ces  institutions  qui  paraît  presque  infaillible, 
c'est  encore,  disons-le,  d'ôter  aux  sentiments  de  famille  ce 
qu'ils  ont  de  plus  tendre,  de  plus  dévoué,  de  plus  intime. 
Les  substitutions  ne  sont  qu'une  aggravation  de  ce  mal.  Avec 
elles  le  fils  aîné  n'est-il  pas  le  propriétaire  du  bien  dont  son 
père  n'est  que  l'usufruitier?  La  mort  du  père  ne  semble-t-elle 
pas  un  événement  destiné  à  replacer  les  choses  dans  leur  état 
naturel?  Il  suffît  du  seul  droit  d'aînesse  pour  que  les  fils  puî- 
nés quittent  de  bonne  heure  le  nid  paternel;  leur  avenir  est 
ailleurs  :  il  ne  s'agit  plus  de  joies  domestiques,  de  vie  de  fa- 
mille. Que  cela  profite  aux  lointaines  entreprises,  contribue  à 
former  des  hommes  résolus  et  durs,  ardents  au  succès,  je  le 
veux  bien  ;  mais  n'est-ce  pas  acheter  trop  cher  un  pareil  ré- 
sultat, et  le  résultat  lui-même  porté  à  ces  limites  extrêmes 
est-il  toujours  à  envier  '? 

*  Nous  ne  croyons  pas  que  la  valeur  de  ces  réflexions  soit  atténuée  par  les 
raisons  purement  politiques  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  des  majorats,  raisons 
qui  nous  touchent  peu  pour  notre  conople,  après  exanrien  fait,  et  même,  nous 
devons  l'avouer  ingénument,  dont  nous  nous  défions,  antérieurement  à  tout 
examen  ;  car  il  nous  est  parfaitement  impossible  de  concevoir  que  ce  qui  est 
entaché  de  vices  moraux  et  économiques  soit  bon,  politiquement  parlant.  Qu'on 
n'objecte  pas  l'existence  même  de  substitutions  aux  États-Unis,  ce  pays  de  la  dé- 
mocratie ;  ce  droit  y  reste  à  l'état  de  lettre  morte.  Qu'on  ne  cite  pas  non  plus  l'ex- 
cellent état  de  l'agriculture  en  Angleterre,  pour  vanter  les  substitutions.  Nous 
pourrions  |)rouver  aisément  que  ce  n'est  pas  par  elles,  mais  malgré  elles,  que  ce 
magnifique  résultat  a  été  obtenu.  Dans  le  livre  de  M.  de  Montalembert  :  De 
l'avenir  politique  de  l'Angleterre,  je  vois  bien  en  quoi  le  droit  d'ainesse  est 
lié  étroitement  à  l'édifice  de  la  constitution  anglaise;  mais  mon  admiration 
jiour  cette  constitution  si  éminemment  libérale  ne  va  pas  jusqu'à  en  approuver 
toutes  les  parties,  et  je  ne  puis  admettre  que  la  liberté  de  la  nation  anglaise  soit 
attachée  aux  majorats  d'une  manière  indissoluble.  Soutenir  que  des  privilèges 
choquants  aux  yeux  du  droit,  funestes  au  point  de  vue  économique,  sont  néces- 
saires au  maintien  de  la  liberté,  n'est-ce  pas  faire  un  peu  comme  J.-J.  Rousseau, 
émettant  celte  idée  dans  le  CoiUrat  Social,  (juc  la  liberté  politique  pourrait 
bien  ne  se  maintenir  «in'à  l'aide  de  l'esclavage  du  grand  nombre?  .\u  reste. 
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Le  principe  de  l'égalité  des  partages  a  été  attaqué  par  plu- 
sieurs économistes  anglais  qui  semblent  avoir  fait  de  la  défense 
des  majorais  une  question  de  patriotisme.  M.  John  Stuart  Mi  11 
est  le  seul,  qui  se  plaçant  au  point  de  vue  démocratique,  pré- 
férerait restreindre,  non  ce  que  chacun  peut  léguer,  mais  ce 
que  chacun  peut  acquérir  par  legs  ou  par  héritage.  Ce  serait 
tout  simplement  une  loi  de  maximum,  constituant,  sans  grand 
profit  pour  la  masse,  une  atteinte  au  principe  de  liberté;  une 
telle  mesure  révèle  une  pensée  de  nivellement  que  rien  ne 
justifie.  Le  seul  légitime  niveleur,  en  fait  de  fortune,  c'est  le 
régime  des  transactions  libres  qui  entraîne  nécessairement  une 
certaine  égalité  à  sa  suite.  Economiquement,  si  la  mesure  que 
propose  M.  Mill  n'équivaut  pas  au  découragement  absolu  du 
producteur,  du  moins  elle  y  contribue  dans  la  proportion 
même  de  la  limitation  de  l'héritage. 

C'est  au  contraire  au  point  de  vue  aristocratique  que  se 
place  un  autre  économiste  anglais,  Mac  Culloch.  A  l'en  croire 
même,  le  principe  français  de  l'égalité  des  partages  ten- 
drait à  détruire  dans  les  familles  tout  motif  suffisant  d'activité. 
Voici  de  quelle  manière  il  argumente  :  Rien  n'est  plus  propre 
à  amortir  l'industrie  que  d'être  à  l'abri  du  besoin;  du  moment 
que  des  fortunes  un  peu  considérables  se  partagent  avec 
égalité  entre  les  enfants  d'une  même  famille,  tous  ces  enfants 
se  sentant  également  à  l'aise,  leur  industrie  se  relâche, 
faute  de  stimulant.  Voulez-vous  que  des  cadets  déploient  toutes 
les  ressources  de  leur  esprit,  toute  l'énergie  de  leurs  facultés 
naturelles,  privez-les  de  ce  secours  éventuel,  faites  qu'ils  ne 
puissent  compter  que  sur  eux-mêmes,  obligez-les  à  devenir 
les  instruments  de  leur  fortune  et  de  leur  élévation. 

A  cet  argument  assez  singulier  il  n'est  que  trop  facile  de  ré- 
répondre :  Si  la  spoliation  des  cadets  est  si  propre  à  stimuler 
leur  industrie,  pourquoi  ne  pas  dépouiller  les  aînés?  En  vérité, 
il  ne  serait  pas  juste  de  les  priver  d'un  genre  d'encouragement 

nous  sommes  loin  de  méconnailrc  que  la  législalion  an^'lnise  sur  les  successions 
ne  soit  poi>uliiirc  en  An^'lelerre  el  (|u'clle  se  maintient  jusqu'à  présent  du  con- 
sentement et  avec  le  concours  de  la  masse. 
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qu'on  juge  devoir  être  si  profitable  à  leurs  plus  jeunes  frères. 
Si  l'indigence  est  le  nerf  du  travail,  il  n'y  a  qu'à  réduire  tout 
le  monde  à  la  mendicité  afin  que  tout  le  monde  travaille. 

Un  publiciste  qui  a  porté  dans  l'examen  de  ce  sujet  des  vues 
judicieuses  \  a  relevé  dans  cette  argumentation  deux  graves 
méprises.  La  première  est  de  considérer  l'industrie ,  non 
comme  un  moyen,  mais  comme  un  but.  La  seconde  est  d'ou- 
blier que,  l'industrie  ne  pouvant  rien  sans  capitaux,  il  ne  suf- 
fit pas,  pour  mettre  en  jeu  les  facultés  industrieuses  des  cadets 
de  leur  faire  sentir  l'aiguillon  du  besoin,  et  qu'il  faut  encore 
leur  donner  les  moyens  de  faire  un  fructueux  emploi  de  leurs 
forces.  Réflexion  qui  seule  suffirait  pour  montrer  que  c'est, 
non  pas  l'inégalité,  mais  l'égalité  des  partages  qui  est  vrai- 
ment propre  à  entretenir  dans  les  familles  une  favorable  acti- 
vité. 

Au  point  de  vue  moral,  la  même  thèse  se  justifie,  en  partie 
par  les  mêmes  raisons.  Une  loi  qui  met  un  des  enfants  dans 
l'opulence  et  les  autres  dans  un  état  voisin  de  dénûment,  n'est 
pas  fort  propre  à  entretenir  la  concorde  entre  les  frères.  En 
outre  elle  inspire  aux  privilégiés  les  tentations  de  la  richesse 
oisive,  tandis  qu'elle  crée  pour  les  autres  enfants  les  tentations 
d'un  autre  genre  qu'entraîne  la  gêne.  Elle  donne  enfin  le  spec- 
tacle, toujours  démoralisant,  d'un  contraste  pénible  entre  la 
pauvreté  imméritée,  transmise  de  génération  en  génération,  et 
la  fortune  acquise  sans  efforts,  par  le  fait  seul  de  la  primogé- 
niture,  et  que  le  désordre  lorsqu'existent  les  subtitutions,  ne 
saurait  lui-même  détruire. 

La  grande  objection,  souvent  mise  en  avant,  depuis  quelque 
temps  surtout,  qu'on  oppose  à  l'égalité  des  partages,  c'est  qu'elle 
subdivise  outre  mesure  les  héritages,  et  qu'elle  appauvrit  de 
la  sorte  la  propriété  territoriale,  faute  d'une  culture  suffisam- 
ment étendue  et  de  suffisants  capitaux.  Avant  de  discuter  ce 
point,  à  savoir  si  l'égalité  des  partages  amène  un  morcelle- 
ment exagéré  du  sol,  il  faut  d'abord  se  demander  si  les  ré- 

'  M.  cil.  Dunoyer,  De  la  Libcrlé  du  travail,  liv.  X,  cliap,  iii;  Des  trans- 
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giraes  d'inégalité  ont  la  vertu  conservatrice  qu'on  leur  attribue 
à  ce  point  de  vue.  Nous  ne  nions  pas  assurément  que  les  substi- 
tutions et  le  droit  d'aînesse  n'aient  pour  effet  de  conserver  dans 
les  mêmes  mains,  pendant  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
générations,  un  certain  nombre  d'hectares  de  terre  ;  mais  ce 
qu'il  faudrait  prouver,  c'est  que  ce  régime  tende  à  conserver 
ou  à  accroître  ce  qui  constitue  la  valeur  réelle  de  ces  biens. 
Partant  de  ce  principe,  que  ce  n'est  pas  la  terre  qui  fait  la 
richesse,  mais  le  capital  qui  y  est  incorporé  et  les  améliorations 
qu'elle  reçoit,  nous  pensons  que  le  régime  fondé  sur  l'inéga- 
lité a  plutôt,  par  les  causes  qui  viennent  d'être  indiquées,  des 
effets  opposés.  Pour  le  prouver,  Sismondi  emprunte  encore 
des  faits  à  l'histoire  de  l'Italie.  Au  spectacle  prospère  de  la 
petite  propriété,  il  oppose  la  lente  décadence  par  laquelle  le 
riant  territoire  de  Lucques,  qui  porte  en  un  an  plusieurs  riches 
récoltes,  qui  est  couvert  à  la  fois  d'oliviers,  de  vignes,  de 
figuiers,  de  mûriers,  put  arriver  enfin  à  ressembler  aux  vastes 
campagnes  qui  s'étendent  autour  de  Rome.  Sans  doute,  pour 
les  pays  italiens  où  régnaient  les  substitutions  d'autres  causes 
morales  et  politiques  qu'il  est  inutile  d'indiquer  ont  contribué 
à  les  frapper  de  stérilité  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
mettre  l'existence  des  régimes  d'inégalité  au  nombre  de  ces 
causes  délétères.  Encore  une  fois,  la  propriété  territoriale, 
pour  produire  tous  les  résultats  économiques  qu'elle  peut 
donner,  a  besoin  de  liberté.  Il  en  est  de  cet  instrument  de  pro- 
duction comme  de  tout  instrument  quel  qu'il  soit  :  il  n'a  tous 
ses  bons  effets  qu'autant  que  celui  qui  le  manie  peut  le  modi- 
fier, le  perfectionner,  en  disposer  à  son  gré.  Quant  à  la  thèse 
qui  attribue  au  droit  d'aînesse  la  prospérité  agricole  d'Angle- 
terre, elle  est  loin  d'être  démontrée  K  La  grande  propriété, 
qu'on  regarde  comme  une  de  ses  conséquences  ne  tient  pas 

'  Ceux  qui  ont  lu  le  livre  de  M.  L.  de  Lavcrgne  sur  VÉconomie  rurale  en 
Angleterre,  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  causes  réelles  de  la  proî^périté 
agricole  vrainnent  incomparable  de  ce  pays.  Le  livre  de  M.  de  Lavergne  offre, 
parmi  d'autres  vérités  excellentes,  le  développement  très  précis  et  on  ne  peut 
plus  concluant  de  la  proposition  d'Adam  Smith,  qui  établit  la  solidarité  du 
développement  agricole  et  du  développement  industriel  d'une  nation. 
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toute  la  place  qu'on  prétend  dans  la  Grande-Bretagne,  où  la 
moyenne  et  même  la  petite  propriété  jouent  un  rôle  beaucoup 
trop  méconnu,  et  en  outre  il  s'en  faut  qu'elle  soit  toujours  la 
plus  productive.  Les  grandes  propriétés  ne  s'étendent  que  sur 
un  tiers  du  sol  du  Royaume-Uni,  et  une  portion  de  ce  tiers  étant 
divisée  en  petites  fermes,  il  s'ensuit  que  l'action  de  la  grande 
propriété  ne  se  fait  sentir  que  sur  un  quart  environ.  Il  est  à 
noter,  en  outre,  que  les  terres  immenses  de  l'aristocratie  bri- 
tannique se  trouvent  principalement  dans  les  régions  les  moins 
fertiles. 

Il  reste  donc  établi,  telle  est  notre  opinon,  fondée  sur  des 
faits  que  nous  croyons  irrécusables,  qu'on  s'est  trompé  aussi 
gravement  qu'il  est  possible  en  attribuant  aux  substitutions 
et  au  droit  d'aînesse  tous  les  mérites  dont  on  les  a  gratifiées, 
et  par  là  se  constate  encore  l'accord  parfait  des  idées  morales 
de  droit,  d'équité,  de  bienveillance  avec  l'utilité  purement 
économique. 

On  arrive,  selon  nous,  à  la  même  conclusion  en  examinant 
les  effets  économiques  de  l'égalité  des  partages.  En  thèse  gé- 
nérale, l'égalité  des  partages  est  conforme  à  la  justice,  à  la 
sympathie  du  père  à  peu  près  également  répandue  sur  tous 
ses  enfants.  Les  résultats  quantla  richesse  publique  et  à  l'agri- 
culture sont  loin  d'être  en  opposition  avec  ces  mérites.  Ce 
qui  rassure  relativement  aux  effets,  de  plus  en  plus  perni- 
cieux, que  doit  avoir  la  division  du  sol  sur  la  production  agri- 
cole, c'est  que  les  prophéties  à  cet  égard  ne  datent  pas  d'hier, 
et  que  nous  en  attendons  encore  la  réalisation.  La  petite  pro- 
priété, que  l'on  a  coutume  de  rapporter  à  l'influence  révolu- 
tionnaire, était  constatée  en  1787  par  le  célèbre  voyageur  an- 
glais Arthur  Young.  Les  termes  par  lesquels  il  en  désigne 
l'existence  sont  on  ne  peut  pas  plus  nets,  et  ses  prédic- 
tions on  ne  peut  pas  moins  rassurantes.  D'autres  écrivains 
d'au  delà  du  détroit  ont  dit  également,  et  cela  se  répète 
en  Angleterre  depuis  plus  de  cinquante  ans,  que,  si  la  divi- 
sion de  la  propriété  devait  être  maintenue  en  France,  et 
si  la  loi  n'y  mettait  pas  obstacle,  il  ne  s'écoulerait  pas  une 
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siècle  sans  qu'elle  fût  en  proie  à  la  famine.  Combien  d'écri- 
vains et  d'orateurs  sous  la  Restauration  ont  chez  nons  jeté  le 
même  cri  d'alarme  !  En  regard  de  ces  craintes,  on  a  pu 
mettre  les  faits.  Oui,  la  division  de  la  propriété  s'est  accrue 
en  France,  non  pas  cependant,  comme  on  le  prétend,  dans 
des  proportions  énormes  ;  il  y  a  eu,  et  il  y  a  un  certain  nombre 
de  cas  regrettables  de  morcellement  contre  lesquels  nous  in- 
voquons d'autres  remèdes  qui  n'auront  pas  l'inconvénient 
radical  d'être  pires  que  le  mal  lui-même;  mais  est-ce  que  la 
production  a  diminué?  En  aucune  manière,  et  de  savants  tra- 
vaux statistiques  confirment  cette  vérité  mise  hors  de  doute, 
que  le  développement  de  la  richesse  territoriale  a  marché 
en  France  avec  une  rapidité  prodigieuse. 

Enfin,  j'appellerai  votre  attention  sur  les  avantages  moraux 
de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  qui  tiennent  de  près  à 
ses  incontestables  avantages  économiques.  Ce  n'est  certes  pas 
une  chose  indifférente  pour  un  pays  que  de  posséder  dans 
son  sein  cinq  ou  six  millions  de  familles  de  propriétaires  atta- 
chées au  sol,  s'y  formant  à  la  pratique  de  l'ordre  et  de  l'éco- 
nomie, en  un  mot,  à  ces  solides  vertus  que  donne  la  vie  des 
champs. 

«  Cinq  millions  de  propriétaires  fonciers,  disait  iciM.  Rossi', 
cinq  millions  de  familles  attachées  au  sol,  non  le  front  courbé 
et  le  cœur  navré  comme  l'esclave,  mais  la  tête  haute  et 
l'àme  fière  comme  l'homme  libre  qui,  assis  à  son  foyer,  peut 
en  jetant  un  regard  autour  de  lui,  dire  sans  crainte  :  Ceci,  non 
ces  écus,  ces  meubles,  ces  papiers,  mais  cette  terre,  ce  coin  de 
terre,  si  l'on  veut,  esta  moi!  Nous  ne  voulons  pas  interroger 
ceux  dont  la  richesse  héréditaire  a  pu  émousser  les  jouissances 
et  qui,  peut-être,  n'ont  jamais  eu  la  pensée  d'analyser  les  sen- 
timents confus  qu'ils  éprouvent;  mais  que  ceux  qui  ont  pu 
atteindre  par  leurs  efforts,  par  leur  travail,  ou  par  un  bon- 
heur inespéré,  aux  joies  de  la  propriété  foncière,  nous  le  disent  : 
ne  semble-t-elle  pas  ajouter  à  notre  être  quelque  chose  qui 

'  l'io-  i,  Cours  d'cconom   politique,  t.  li,  iv<'  leçon. 
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s'incorpore  avec  nous,  qui  nous  ennoblit  et  nous  élève  plus 
que  toute  autre  propriété  ne  pourrait  le  faire?  Ce  rapport  in- 
time qui  s'établit  entre  le  fonds  de  terre  et  son  propriétaire,  ce 
sentiment  particulier  qui  unit  l'homme  au  sol  dont  il  est  le 
maitre,  prend  sa  source  dans  les  profondeurs  de  notre  nature. 
C'est  que  le  sol,  par  sa  stabilité,  seconde  nos  pensées  d'avenir, 
offre  une  base  à  nos  projets  et  une  garantie  de  durée  ;  tandis 
que  la  richesse  mobilière  se  montre  aussi  fragile  et  fugitive 
que  nos  organes,  notre  santé,  notre  vie  matérielle,  la  terre 
seule  nous  semble  immortelle  comme  notre  âme.  Qu'ils  ont 
méconnu  notre  nature,  qu'ils  ont  mal  compris  le  langage  des 
faits,  ces  hommes,  qui  ont  essayé  de  nous  persuader  que  notre 
dernier  mot  était  la  tombe!  L'homme  serait-il  donc  la  proie 
d'une  constante  et  invincible  illusion,  lui  qui  ne  s'occupe  guère 
que  de  l'avenir  !  Voyez  l'homme  qui  paraît  le  plus  courbé  sous 
le  poids  des  misères  humaines,  sous  le  poids  des  plus  ignobles 
passions  :  examinez-le,  osez  fouiller  dans  cette  âme  qui  paraît 
toute  de  boue  ;  il  en  sortira  un  faible  rayon  de  sa  nature,  une 
étincelle  qui  ne  brille  jamais  dans  la  brute,  une  pensée  d'ave- 
nir. » 

Ces  petits  propriétaires  forment,  pour  la  plupart,  aux  yeux 
du  moraliste  et  du  publiciste,  la  meilleure  population.  La  cul- 
ture du  jardin  et  du  petit  champ  est  plutôt  un  délasse- 
ment qu'un  travail  ;  c'est  un  emploi  salutaire  des  heures  de 
récréation  et  de  repos  ;  c'est  un  but  pour  les  jours  de  chômage, 
une  sauvegarde  contre  leur  dangereuse  oisiveté.  La  femme  et 
les  enfants  en  bas  âge  y  aident  le  père  de  famille,  sans  que  la 
première  doive  chercher  une  occupation,  en  abandonnant 
complètement  son  ménage  et  l'éducation  de  sa  famille,  sans 
que  les  seconds  doivent  pour  se  rendre  utiles,  être  condamnés 
tout  jeunes  encore,  tout  chétifs,  pendant  de  longues  et  mor- 
telles heures,  aux  fatigues,  à  la  clôture,  peut-être  aussi  à  la 
corruption  morale  et  aux  mauvais  traitements  de  l'atelier.  Ce 
travail,  qui  n'ôte  rien  à  la  journée  de  l'homme  salarié,  dont 
au  contraire  il  entretient  les  forces  et  rafraîchit  lame,  lui  four- 
nit en  même  temps  un  supplément  précieux  de  nourriture  vé- 
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gétale,  peut-être  aussi  le  lait  d'une  chèvre  et  des  salaisons 
pour  l'hiver. 

Ces  résultats,  l'économie  politique  les  adopte  avec  em- 
pressement ;  l'industrie  agricole  obtient  des  travailleurs  plus 
robustes,  plus  sensés,  plus  moraux  ;  la  richesse  générale,  des 
produits  dérobés  à  la  terre  comme  par  délassement  :  les  chô- 
mages et  les  vicissitudes  inévitables  de  l'industrie  manufactu- 
rière sont  alors  moins  cruels  pour  les  travailleurs  et  moins 
redoutables  pour  les  entrepreneurs,  qui,  obligés  de  suspendre 
en  tout  ou  en  partie  la  production,  ne  se  trouvent  pas  fatale- 
ment entourés  d'une  population  oisive,  dénuée  de  tout,  at- 
troupée par  le  désespoir,  excitée  par  le  spectacle  même  qu'elle 
présente,  par  des  douleurs  et  des  craintes  qui  n'ont  d'autre 
théâtre  que  la  place  publique  et  d'autre  asile  que  la  taverne. 

Pour  imputer  la  division  de  la  propriété,  je  ne  dis  pas  en 
partie,  mais  principalement  au  code  civil,  à  la  contrainte, 
comme  dit  M.  Le  Play,  il  faudrait  qu'elle  n'eût  pas  été  anté- 
rieure à  la  révolution,  et  nous  venons  de  voir  qu'elle  s'était  éta- 
blie dans  une  notable  étendue  avant  1789  par  la  ruine  des  gran- 
des familles,  par  la  subdivision  des  capitaux,  surtout  peut- 
être  par  suite  de  l'appropriation  naturelle  d'une  partie  fort 
considérable  du  sol  français  à  la  petite  culture  ;  c'est  la  seule 
que  comportent ,  par  exemple,  nos  régions  viticoles  qui  figu- 
rent pour  une  portion  si  considérable  sur  la  carte  agricole  de 
la  France.  L'égalité  des  partages,  en  divisant  les  capitaux,  n'a 
pas  amenéla  subdivision  des  usines;  si  le  morcellement  agri- 
cole a  eu  lieu,  il  faut  reconnaître  que  sauf  les  exceptions,  dont 
je  ne  nie  pas  encore  une  fois  la  gravité  sur  quelques  points,  c'est 
que  les  propriétaires  eux-mêmes  ont  cru  de  leur  intérêt  de 
l'opérer.  Les  moyens  de  lutter  contre  ce  morcellement  ne  man- 
quent pas  en  etîet.  Les  héritiers  d'un  domaine  ne  sont-ils  pas 
les  maîtres  de  le  vendre  et  d'en  partager  le  prix  ?  Ne  peu- 
vent-ils aussi  l'affermer  et  s'en  partager  le  loyer?  Un  des 
héritiers  ne  peut-il  encore  l'acheter  ou  l'affermer,  en  payant 
aux  autres  leur  part  ou  bien  une  rente?  Ce  ne  sont  pas  les 
seuls  remèdes  qui  peuvent  être  indiqués.  Eh  bien,  d'où  vient 
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qu'on  n'y  a  pas  eu  recours  plus  souvent  encore?  Nous  n'y 
voyons,  pour  nous,  si  on  en  avait  eu  le  désir,  c'est-à-dire  si 
on  y  avait  trouvé  un  solide  avantage,  aucun  obstacle  décisif, 
en  dépit  d'entraves  fiscales  de  diverse  nature,  qu'il  est  à  souhai- 
ter de  voir  s'atténuer  ou  disparaître.  Le  mouvement  fréquent 
de  reconstitution  de  la  moyenne  propriété,  qui  résulte  des  re- 
cherches des  économistes,  atteste,  au  reste,  que  la  subdivision 
peut  être  arrêtée  parle  libre  arbitre  des  parties  intéressées. 

Tout  prouverait  donc  qu'on  a  exagéré  le  mal  quand  il  existe, 
et  qu'en  tous  cas  on  s'est  mépris  sur  ses  causes  habituelles.  Le 
goût  de  la  propriété  parcellaire  est  poussé  trop  souvent  jusqu'à 
la  passion  chez  le  paysan  français.  C'est  à  la  morale  à  réfré- 
ner cette  impatience.  Ce  n'est  pas  en  changeant  la  loi  de  suc- 
cession que  vous  détruirez  ce  que  ce  goût  a  dans  plus  d'un 
cas  d'excessif,  c'est  en  donnant  au  paysan  une  notion  plus  exacte 
de  son  véritable  intérêt  ;  quelle  digue  n'opposera  pas  d'ail- 
leurs à  l'excès  de  l'acquisition  territoriale  la  diffusion  du 
crédit  dans  nos  campagnes  !  Elles  ont  commencé  à  connaître 
d'autres  placements  que  ces  achats  où  trop  exclusivement 
allaient  s'engloutir  leurs  épargnes  et  pour  lesquelles  elles  s'en- 
dettaient. La  rente,  les  actions  et  les  obligations  y  ont  pénétré. 
Transformation  délicate  aussi,  qui  doit  éveiller  la  sollicitude 
du  moraliste  et  de  l'économiste  ;  car  le  goût  de  la  spéculation 
sur  les  valeurs  est  un  danger  plus  grand  encore  dans  nos  cam- 
pagnes, que  le  goût  immodéré  de  la  propriété  du  sol  ;  mais 
l'habitude  des  placements  mobiliers  dans  de  justes  limites 
peut  aider  à  guérir  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  le  mal  de  l'ex- 
cessive division  des  héritages.  Nous  n'avons  pas  au  surplus  à 
discuter  des  moyens  pratiques  ;  il  nous  suffit  d'avoir,  dans 
cette  grave  et  importante  question  de  l'héritage,  constaté 
l'accord  que  nous  poursuivons  de  l'économie  politique  et  de 
la  morale  sur  des  points  véritablement  capitaux  et  contro- 
versés aujourd'hui. 
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Parmi  les  conditions  générales  qui  seules  peuvent  donner 
une  puissante  énergie  aux  sentiments,  aux  mobiles  moraux 
qui  poussent  l'homme  vers  la  production,  qui  engendrent 
l'esprit  d'industrie  avec  toutes  les  qualités  de  constance  et 
d'habileté  que  cet  esprit  entraîne  à  sa  suite,  nous  avons  placé 
à  côté  de  la  propriété  la  liberté  du  travail. 

La  liberté  du  travail  tient  une  si  grande  place,  elle  se  mêle 
d'une  façon  si  intime  à  la  vie  économique,  qu'il  m'a  été  impos- 
sible de  ne  pas  vous  en  parler,  plus  d'une  fois  déjà  par  une 
sorte  d'anticipation.  Je  dois  aujourd'hui  vous  en  entretenir 
sous  une  forme  plus  directe. 

La  maxime  célèbre  laisse:;  faire,  laissez  passer,  résume,  au 
point  de  vue  du  travail,  toute  la  doctrine  des  économistes. 
Que  l'on  en  ait  abusé,  peu  importe,  je  dois  m'attacher  à  sa  si- 
gnification générale,  avant  de  parler  des  exceptions.  Or,  si 
l'on  veut  s'en  rendre  compte,  il  faut  la  placer  dans  les  circon- 
stances au  sein  desquelle  elle  a  été  pour  la  première  fois  pro- 
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raulguée  par  l'école  de  Quesnay;  nous  examinerons  ensuite 
quelle  est  sa  valeur  intrinsèque. 

Ce  qui  caractérise  en  France  le  xviii^  siècle,  c'est,  on  l'a 
remarqué,  le  contraste  qui  se  montre  entre  la  société  et  son 
gouvernement,  ou,  pour  mieux  dire,  entre  l'état  social  et  les 
besoins  de  la  nation,  représentée  surtout  par  le  Tiers-Etat. 

Ce  contraste  devait  amener  entre  les  faits  [existants  et  les 
idées  qui  se  faisaient  jour  une  vive  opposition  :  c'est  ce  qui 
arriva.  Au  xviii^  siècle,  il  se  manifesta  une  aspiration  immense 
de  l'esprit  humain  vers  ce  que  ne  réalisait  pas  la  société  de  ce 
temps,  vers  la  liberté  et  vers  l'unité  :  vers  la  liberté  en  ma- 
tière religieuse,  philosophique,  politique,  industrielle,  com- 
merciale; vers  l'unité  aussi,  alors  que  les  institutions,  que  les 
divisions  du  territoire,  comme  les  oppositions  de  classes,  pré- 
sentaient encore  un  spectacle  de  morcellement  et  d'antago- 
nisme qui  rappelait  le  moyen  âge. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  retracer  ce  tableau  en  détail.  Tous 
les  principaux  traits  vous  en  sont  présents  à  l'esprit.  Vous 
savez  à  combien  de  sortes  de  lois  de  monopole  et  de  restric- 
tions oppressives  étaient  soumises  la  propriété  foncière,  et 
la  propriété  mobilière.  La  propriété  foncière  née  de  la 
conquête,  hérissée,  pour  ainsi  dire,  de  privilèges,  était  placée 
sous  l'empire  d'une  législation  extrêmement  illibérale  et  en 
partie  empruntée  au  droit  féodal.  Les  corvées,  les  majorats, 
les  impôts  de  tant  d'espèces  qui  pesaient  sur  la  masse,  étaient 
tombés  dans  une  impopularité  profonde  et  méritée.  La 
propriété  mobilière,  née  plus  spécialement  du  travail  sous 
la  forme  de  l'industrie  et  du  commerce,  s'était  développée 
sous  le  régime  de  cette  liberté  partielle  qu'on  nomme  le  pri- 
vilège. Elle  offrait  en  effet  alors  un  singulier  mélange  de  liberté 
et  de  monopole.  Ainsi  l'esprit  d'égalité  régnait  librement  dans 
les  successions  pour  le  tiers  état,  et  la  propriété  mobilière  se 
partageait  par  portions  égales  entre  les  enfants.  Cette  forme 
de  propriété  possédait  assez  de  force  et  d'influence  pour  y 
trouver  un  point  d'appui  et  pour  réclamer  une  liberté  qui 
manquait  à  ses  manifestations  les  plus  nécessaires. 
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Il  est  absolument  incontestable  que  l'ordre  industriel  s'était 
modelé  peu  à  peu  sur  l'ordre  social,  et  qu'il  offrait  des  inéga- 
lités devenues  très  choquantes,  des  injustices  sur  lesquelles 
tous  les  yeux  s'ouvraient  chaque  jour  davantage.  C'est  ainsi 
que  l'hérédité  était  appliquée  à  l'industrie,  que  les  fils  de 
maîtres  étaient  maîtres  de  droit,  et  se  trouvaient  exemptés  de 
cette  nécessité  du  chef-d'œuvre,  qui  ne  perpétuait  les  tradi- 
tions qu'en  consacrant  les  routines.  La  centralisation,  dont 
toute  notre  histoire  marque  le  progrès,  avait,  dans  l'industrie 
même,  créé  des  places  nombreuses,  des  charges  à  l'infini. 
Louis  XIV  en  avait,  à  lui  seul,  établi  des  milliers,  et  vous  savez 
que  c'est  à  propos  de  cette  exagération  des  offices  que  Pontchar- 
train  disait  au  roi  :  «  Quand  Votre  Majesté  crée  une  charge, 
Dieu  crée  un  sot  pour  l'occuper.  » 

Ainsi  ce  qui  avait  pu  expliquer  dans  le  passé  un  tel  régime, 
en  était  devenu  la  condamnation  dans  le  présent.  Il  avait  été 
naturel  et  il  était  devenu  intolérable  que  dans  tout  le  système 
industriel  s'appliquât  le  principe  qui  dominait  alors,  le  principe 
de  l'autorité.  Que  devaient  penser  les  esprits  réfléchis  et  libé- 
raux du  xviii*  siècle,  quand  ils  voyaient  que  le  droit  de  travailler 
n'était  pas  même  reconnu,  que  le  travail  vivait  sur  un  édit  de 
Henri  III,  en  lo81,qui  traitait  le  privilège  de  travailler  pour  les 
sujets  comme  droit  royal  et  domanial  ?  Que  devaient-ils  penser 
quand  ils  voyaient  que  les  jurandes  et  les  maîtrises,  institutions 
parfaitement  conformes  à  cette  donnée,  loin  de  se  restreindre, 
à  mesure  que  l'industrie  était  devenue  plus  capable  de  liberté, 
s'étaient  constamment  étendues?  Circonscrites  dans  quelques 
villes  sous  saint  Louis  elles  avaient  envahi  tout  le  royaume  sous 
Henri  III,  et  Henri  IV  avait  appliqué  ce  régime  non  seulement 
aux  artisans,  mais  à  tous  les  marchands.  Enfin  Colbert,  non 
content  de  maintenir  cette  organisation  industrielle,  était  allé 
jusqu'à  décréter,  avec  un  grand  luxe  de  détails,  les  procédés  de 
fabrication.  Au  xviii*^  siècle,  on  en  était  encore  à  fixer  par  voie 
d'autorité,  au  moment  où  les  économistes  écrivaient,  la  lon- 
gueur et  la  largeur  des  étoffes  et  jusqu'au  nombre  des  fils  qui 
devaient  composer  la  trame.  (Combien  un  siècle  plein  de  mou- 
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veraent  et  livré  à  l'innovation,  ne  devait-il  pas  être  choqué, 
quand  il  voyait  l'inventeur,  l'homme  de  génie,  non  pas  seule- 
ment méconnu,  comme  se  plaignent  de  l'être  aujourd'hui 
beaucoup  d'hommes  qui  ne  sont  ni  des  inventeurs  ni  des 
hommes  de  génie,  mais  puni,  mis  à  l'amende,  et  la  marchan- 
dise qui  n'était  pas  conforme  aux  règlements  saisie,  brûlée, 
comme  on  le  faisait  pour  les  livres  réputés  mauvais  et  dan- 
gereux. 

En  présence  de  tels  abus,  qui  présentaient  une  application 
inopportune  et  désastreuse  du  principe  d'autorité,  l'esprit  de 
critique  et  de  réforme  dut  s'appliquer  à  la  société  industrielle, 
comme  il  s'appliquait,  à  la  même  époque,  à  toutes  les  autres 
parties  de  l'ordre  moral  et  social. 

Les  chefs  et  les  promoteurs  de  ce  mouvement  portent  des 
noms  inégalement  célèbres.  Les  deux  hommes  qui  prirent  la 
plus  grande  part  à  l'organisation  de  l'école  économique,  qui 
signalèrent  avec  le  plus  de  force  et  les  premiers  les  abus  indus- 
triels, furent  un  intendant  du  commerce,  d'un  esprit  ferme, 
éclairé,  observateur  d'une  conviction  résolue,  Gournay,  et  le 
médecin  de  Louis  XV,  le  docteur  Quesnay,  dont  nous  avons 
indiqué  le  rôle  beaucoup  plus  important  et  l'influence  si  con- 
sidérable. Ces  deux  hommes  portèrent  les  mêmes  vues  dans 
deux  branches  diverses  de  l'économie  politique.  Gournay  s'oc- 
cupa du  commerce,  il  critiqua  les  entraves  qui  y  régnaient. 
Qu-esnay,  élevé  dans  une  ferme,  et  qui  longtemps  avait  pris 
part  aux  travaux  des  cultivateurs,  s'occupa  surtout  de  l'in- 
dustrie agricole;  mais  son  principal  mérite  fut  de  donner  à  la 
nouvelle  science  un  caractère  d'élévation  et  de  généralité 
philosophique.  Son  titre  éminent  fut  de  changer  une  œuvre  de 
pure  critique  en  un  corps  de  doctrine  puissant  et  imposant. 
Le  premier  des  économistes  anglais,  Adam  Smith  lui-même, 
avait  souvent  conversé  avec  Quesnay,  et  nous  savons  qu'il 
lui  eût  dédié  son  livre  si  Quesnay  ne  fût  mort  avant  que  les 
fameuses  Recherches  sur  la  richesse  des  nalions  n'eussent  vu  le 
jour. 

Toute  la  critique  des  économistes  se  résuma  datls  un  mot  ; 
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détruire  les  entraves.  Ils  montrèrent  que  ces  entraves  étaient 
attentatoires  au  droit  de  travailler,  qu'elles  énervaient  les  res- 
sorts de  la  production,  qu'elles  troublaient  la  répartition  légi- 
time des  revenus  du  travail,  qu'elles  ruinaient  le  producteur 
et  le  consommateur.  Ils  demandèrent  que  le  gouvernement 
gouvernât  moins,  et  formulèrent  leur  doctrine  dans  un  apho- 
risme célèbre  :  Laissez  faire,  c'est-à-dire  laissez  agir  l'indus- 
trie, Laissez  passer,  c'est-à-dire  laissez  circuler  librement  les 
produits  qui  s'échangent  par  le  commerce. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  montrer  que  cette  doctrine,  qui 
parut  alors  toute  nouvelle,  avait  dans  notre  pays  de  nombreux 
précédents  historiques.  Des  vœux  hardis,  pressants,  avaient 
été  exprimés  à  maintes  reprises  en  faveur  de  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  commerce  par  les  États  généraux.  Dès  le 
XV''  siècle,  Philippe  de  Commines,  dans  ses  MémoireSy  répète 
les  mêmes  vœux  en  faveur  de  la  suppression  des  monopoles 
et  des  lignes  de  douanes  à  l'intérieur.  Sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  un  penseur  énergique,  un  grand  homme  de  bien, 
Boisguillebert,  avait,  dans  ses  écrits,  vivement  soutenu  l'idée 
de  la  libre  concurrence  dans  les  relations  intérieures  et  même 
extérieures.  Bien  plus,  à  l'époque  même  de  Colbert,  un  négo- 
ciant nommé  Legendre,  interrogé  par  ce  grand  ministre  sur 
la  manière  dont  il  entendait  que  l'industrie  devait  être  pro- 
tégée, s'était  contenté  de  répondre  :  «  Laissez-nous  faire.  y> 
Voilà  la  première  origine  de  la  formule  :  Laissez  faire,  laissez 
passer,  qui,  proclamée  plus  tard  par  Gournay,  devint  le  dra- 
peau de  toute  l'école  des  économistes. 

Que  signifie  cette  formule? 

Elle  signifie  qu'en  matière  d'industrie  et  de  commerce,  l'in- 
tervention de  l'État  devient  nuisible  quand  elle  s'applique  à 
tout,  et  que,  de  répressive  qu'elle  était,  elle  se  fait  préventive 
habituellement  ;  elle  signifie  qu'il  vaut  mieux  en  général  se 
fier  à  l'intérêt  individuel  qu'aux  prévoyances  insuffisantes,  ou 
trop  molles  ou  trop  inquiètes,  et,  en  tout  cas,  fort  tyranni- 
ques,  de  l'autorité,  rclatirement  à  la  production.  Elle  signi- 
fiait, à  l'époque  où  elle  fut  émise  pour  la  première  fois,  qu'il 
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ne  fallait  plus  de  ces  règlements  abusifs,  de  ces  prohibitions 
sur  la  circulation  des  denrées,  qui  restreignaient  la  consom- 
mation en  faisant  payer  aux  marchandises  sept  à  huit  droits 
différents  ;  qu'il  ne  fallait  plus,  notamment,  de  ces  empêche- 
ments à  la  circulation  du  blé,  si  funestes  à  l'approvisionnement 
en  même  temps  qu'à  l'agriculture  ;  que  le  blé  devait  être 
soumis  à  la  loi  de  toutes  les  denrées  et  trouver  dans  sa  libre 
répartition  le  vrai  niveau  de  son  prix  ;  que  l'argent  était  aussi 
une  marchandise  comme  une  autre  ;  qu'il  ne  fallait  pas  entre- 
prendre de  fixer  légalement  le  taux  de  l'intérêt  par  des  res- 
trictions qui  iraient  retomber  ,  en  fait,  principalement  sur 
l'emprunteur  qu'on  voulait  protéger,  etc.  C'était,  à  tous  les 
points  de  vue,  la  liberté  du  travail  et  des  transactions  procla- 
mée comme  le  premier  des  droits  et  comme  le  premier  intérêt 
des  sociétés. 

Le  laisser-faire,  c'est,  en  effet,  la  doctrine  de  la  liberté  en 
matière  d'industrie  et  de  commerce  ;  cependant,  chose  cu- 
rieuse qui  montre  bien  de  l'inconséquence,  le  mot  de  liberté 
est  populaire,  le  laisser-faire  est  frappé  d'une  impopularité 
notoire.  Qui  dit  :  Laissez  faire,  aux  yeux  de  nombreux  esprits, 
semblez  dire  :  Laissez  faire  le  mal,  laissez  passer  l'injus- 
tice. Est-il  besoin  de  dire  que  tel  n'était  pas  le  sens  de  cette 
maxime  dans  l'esprit  des  économistes?  A  leurs  yeux,  le 
laisser-faire  est  l'opposé  de  l'anarchie  ;  le  laisser-faire  étant 
la  liberté,  la  condition  qui  y  est  mise,  c'est  que  cette  liberté 
ne  sera  tyrannie  pour  personne.  Quand  on  dit:  Laissez  faire, 
cela  signifie  :  Laissez  faire  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  liberté 
d'autrui.  Cette  maxime  appelle  comme  complément  nécessaire 
la  répression  des  abus,  bien  loin  de  la  repousser.  Elle  ne 
repousse  que  l'immixtion  de  l'État  à  tout  propos  dans  le  do- 
maine de  l'industrie. 

On  ne  saurait  avec  plus  de  conséquence,  comme  certains 
adeptes  des  doctrines  socialistes,  se  prétendre  à  la  fois  ami  de 
la  liberté  et  ennemi  de  la  concurrence.  La  liberté  implique  la 
concurrence,  de  même  que  la  cause  produit  l'effet  ;  ou  plutôt 
la  concurrence,  c'est  la  liberté  même.   Si  je   suis  libre  de 
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choisir  tel  ou  tel  genre  d'industrie  et  de  l'exercer,  mon  voisin 
jouit  du  même  droit;  nous  sommes  donc  rivaux,  et  voilà  la 
concurrence  établie. 

D'ailleurs  la  concurrence,  tnnt  attaquée  au  nom  de  l'intérêt 
populaire,  n'exprime  pas  seulement  l;i  liberté  du  travail,  elle 
garantit  aussi  celle  des  consommateurs.  Voici  un  homme  qui 
se  présente  comme  acheteur  ;  si  la  concurrence  n'existe  pas, 
il  ne  peut  s'adresser  qu'à  un  seul  producteur,  qui  ne  manquera 
guère  d'abuser  de  son  monopole  pour  lui  dicter  les  conditions 
les  plus  dures.  La  liberté  d'acheter  pour  le  consommateur 
consiste  à  pouvoir  s'adresser  au  plus  grand  nombre  possible 
de  concurrents  ramenés  à  des  conditions  plus  équitables. 

Par  là  on  comprend  que  la  concurrence,  qu'on  a  représentée 
comme  oppressive,  à  la  vue  d'abus  partiels  qui  en  sont  moins 
l'exagération  que  la  limitation  ou  la  négation  même,  est,  au 
contraire,  l'expression  de  la  liberté  du  pauvre  et  sa  plus  solide 
garantie,  elle  serait  morale  à  ce  titre  seul. 

Avant  tout,  proclamons  hautement  que  la  concurrence  ré- 
sulte de  la  nature  des  choses.  Par  cela  seul  que  les  biens  de  ce 
monde  ne  nous  ont  point  été  donnés  en  quantité  illimitée,  et 
que  nous  aspirons  tous  au  bien-être,  chaque  producteur  Cbt 
placé  vis-à-vis  des  autres,  en  état  constant,  non  d  hostilité  né- 
cessaire, mais  de  rivalité  inévitable.  S'il  en  était  des  biens  qui 
portent  ce  caractère  économique  d'avoir  de  la  valeur,  comme  il 
en  est  de  l'air  ou  de  la  lumière,  tous  les  hommes  en  jouiraient 
librement  et  sans  elfort,  il  n'y  aurait  pas  de  concurrence  ; 
c'est  parce  qu'il  y  a  des  limites  dans  ces  biens,  tandis  que  tous 
les  hommes  «  luttent  pour  la  vie  »  et  aspirent  au  bien-être,  (|ue 
la  concurrence  existe  et  ne  peut  pas  ne  pas  exister. 

La  concurrence  est  le  mobile  le  plus  puissant  du  progrès,  et 
on  peut  même  ajouter  qu'elle  a  toujours  présenté  ce  caractère. 
On  a  dit  que  la  concurrence  est  un  lait  moderne.  Sans  doute. 
Si  on  entend  par  là  ([u'ellc  no  règne  d  une  manière  générale 
([ue  depuis  1789,  on  a  raison  ;  mais  de  tout  tenqis  il  y  a  eu 
une  certaine  concurrence  entre  les  nations,  et,  dans  la  même 
nation,  entre  les  producteurs,  à  travers  toutes  les  servitudes. 
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Lorsqu'uprès  avoir  établi  que  la  concurrence  est  la  mani- 
festation même  du  droit,  on  ajoute  ensuite  qu'elle  est  une 
condition  du  progrès,  il  me  semble  qu'on  a  beaucoup  avancé 
sa  justification  même  au  point  de  vue  moral  ;  car  on  a  déjà 
réuni  sous  cette  même  idée  l'utilité  et  la  justice. 

Il  faut  répéter  à  propos  de  la  concurrence  ce  que  nous  avons 
dit  au  sujet  de  la  propriété  :  ses  abus  en  attestent  moins  encore 
l'usage  que  la  négation.  Les  luttes  sans  merci,  les  guerres  de 
tarifs,  les  manœuvres  déloyales  la  faussent  et  la  détruisent  en 
ramenant  au  monopole  par  des  moyens  que  la  morale  et  la 
saine  économie  politique  désavouent,  et  contre  lesquels  la  loi 
n'est  pas  toujours  désarmée  '. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  général  de  la  civilisation,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  liberté  du  travail  est  de  toutes  les  for- 
mes de  l'activité  celle  qui  se  prête  le  mieux  au  déploiement  des 
forces  humaines.  Elle  intéresse  puissamment  le  producteur  en 
lui  assurant  le  fruit  de  son  industrie,  en  lui  permettant  de  se 
procurer,  aux  conditions  les  meilleures,  les  matières  et  les 
instruments  qui  lui  sont  nécessaires;  elle  lui  ouvre  avant  tout 
la  carrière  qui  lui  est  indiquée  par  ses  dispositions  naturelles, 
par  ses  ressources,  par  l'étendue  de  ses  capitaux  ;  elle  le  tire 
enfin  de  cette  tutelle  qui  est  un  signe  de  minorité,  en  même 
temps  qu'une  entrave  pour  les  efforts  intelligents.  11  est  vrai 
qu'elle  a  ses  charges,  qu'elle  entraine  certains  périls,  qu'elle 
met  le  succès  à  de  difficiles  conditions.  Mais  ce  sont  ces  diffi- 
cultés mêmes  et  ces  périls  qui  lui  servent  à  la  fois  d'aiguillon 
et  de  frein.  On  peut  dire  d'elle  qu'elle  donne  aux  deux  grands 
mobiles  de  l'homme,  l'espérance  et  la  crainte,  leur  maximum 
de  puissance.  Avec  elle,  la  plus  belle  perspective  s'ouvre  à  la 

'  Pour  les  procéJi^s  d'accaparement  consistant  à  ruiner  les  entreprises  rivales 
par  des  rédutcions  temporaires  sur  les  prix,  certaines  dispositions  de  l'art.  419 
du  Gode  pénal  paraissent  avoir  prévu  le  cas,  en  répriaiant  les  manœuvres  par 
lesquelles  on  amènerait  les  prix  au-dessus  ou  au-dessous  du  taux  qu'aurait 
déierminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce.  Ces  dispositions  ne 
pourraient-elles  être  mieux  éclaircies  encore  et  complétées?  Pour  les  mines 
n'est-ce  pas  en  dépit  de  la  loi  du  21  avril  1810  que  la  concentration  des  con- 
cessions est  arrivée  à  anéantir  à  peu  près  de  fait  la  concnrrence  des  vendeurs  ? 
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persévérance  et  au  labeur  habile.  L'imprévoyance  et  la  paresse 
sont,  au  contraire,  par  la  même  cause,  contenues  dans  des 
limites  resserrées.  L'habitude  de  compter  sur  soi,  la  certitude 
qu'on  trouvera  dans  la  ruine  ou  dans  la  gêne  le  châtiment  de 
toute  faute  de  conduite,  de  toute  fausse  démarche,  inspire  ce 
mélange  de  fermeté  hardie  et  de  circonspection,  d'ambition 
qui  ose  et  de  prudence  calculatrice,  qui  communique  à  l'in- 
dustrie l'esprit  d'initiative  et  l'esprit  de  sagesse,  dont  elle  a 
besoin  pour  donner  à  la  production  toute  la  fécondité  et  aussi 
toute  la  régularité  nécessaires. 

On  accuse  néanmoins  la  liberté  et  la  concurrence  de  pro- 
duire des  crises  aussi  périlleuses  pour  la  moralité  humaine  que 
funestes  pour  la  richesse,  comme  on  lui  reproche  d'engendrer 
des  fraudes.  La  liberté  amène  des  crises,  mais  la  réglementa- 
tion n'  en  a-t-elle  pas  produit  par  ses  excès  ou  laissé  se  pro- 
duire de  terribles  et  de  fréquentes  dans  l'ancien  régime?  Les 
disettes,  ces  crises  de  subsistances,  les  plus  épouvantables  de 
toutes,  avaient  dans  le  passé  une  intensité  et  une  fréquence 
qu'elles  n'ont  plus  depuis  la  libre  circulation  du  blé  et  l'ac- 
croissement delà  liberté  industrielle,  et  on  ne  les  voit  plus, 
comme  alors,  devenir  ces  horribles  famines  qui  changeaient 
parfois  en  une  population  de  sauvages  des  hommes  doux  et 
civilisés.  Il  est  de  plus  bien  avéré  que,  si  elle  contribue  par 
l'essor  immense  imprimé  à  l'énergie  productive,  à  amener  des 
crises,  la  liberté  en  prévient  aussi  un  grand  nombre  par  la  pré- 
voyance dont  elle  est  la  meilleure  école,  et  qu'elle  remédie  en 
partie  à  celles  mêmes  qu'elle  a  fait  naître,  grâce  l'accroisse- 
ment des  ressources  qu'elle  a  crées.  Le  mot  de  crise  indique 
lui-même  que,  sous  le  régime  de  liberté,  les  perturbations 
économiques  ont  le  caractère  passager  de  violentes  tempêtes, 
qui  paraissent  et  disparaissent  peu  de  temps  après,  pour  faire 
place  au  calme  et  à  la  prospérité.  Des  crises  moins  fréquentes, 
avec  un  état  de  misère  j)eimanent,  constitueraient,  à  coup  sûr, 
un  état  économique  fort  inférieur.  Quant  aux  fraudes,  notre 
passé  industriel  en  était  rempli,  en  dépit  des  règlements.  II  est 
naturel,  d'ailleurs,  que  la  libre  concurrence  en  ait  l'ait  naître, 
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les  incapables  et  les  malhonnêtes  gens  étant  tonjours  disposes 
à  abuser  de  tous  les  moyens  et  à  se  procurer  par  des  voies 
illicites  une^  supériorité  qu'ils  ne  sauraient  s'assurer  autre- 
ment. Mais  est-il  un  seul  progrès  auquel  ne  s'attaque  une 
tentation  nouvelle,  un  nouveau  danger? 

Si  la  libre  concurrence  pousse  à  l'emploi  de  moyens 
condamnables,  elle  pousse  avec  plus  deforce  encore  à  chercher 
une  clientèle  assurée,  nombreuse,  dans  la  loyauté  de  la  vente 
comme  dans  le  mérite  des  produits.  La  fraude  peut  être  un 
moyen  de  succès,  mais  elle  n'en  est  pas  le  moyen  le  plus 
général.  En  dernière  analyse,  la  première  des  nécessités  pour 
le  producteur,  c'est  de  viser  avant  tout  à  satisfaire  les  consom- 
mateurs, dont  le  devoir  est,  d'ailleurs,  de  savoir  se  défendre 
par  toutes  les  voies  qui  sont  à  leur  disposition.  Le  pire  des 
calculs  qu'ils  pourraient  faire  serait  de  demander  à  l'autorité 
de  leur  assurer  la  bonté  des  produits,  en  se  chargeant  elle- 
même  de  la  production  ou  en  pénétrant  dans  toutes  les  minuties 
de  la  surveillance.  Le  succès  d'une  pareille  demande,  dont  au 
sur[)lus  le  passé  afail  l'expérience, ne  ferait  que  substituer  des 
fonctionnaires  infidèles  etparasitesàdesmarchandstrompeurs. 
Les  consommateurs  se  trouveraient  replacés  en  face  des  mêmes 
inconvénients,  que  ne  compenseraient  plus  des  avantages  fort 
supérieurs.  Quant  à  la  moralité  des  monopoleurs,  elle  est  à  la 
hauteur  de  leurs  produits  défectueux.  L'histoire  ne  donne 
que  trop  beau  jeu  à  opposer  les  vices  des  privilégiés  à  ceux 
(lu'on  impute  à  la  concurrence. 

Il  y  aurait  trop  d'illusion  à  se  flatter  qu'on  puisse  entière- 
ment l'en  guérir;  mais  le  plus  sûr  remède  qu'on  doive  oppo- 
ser à  ses  abus,  sans  parler  d'une  sévère  répression  judiciaire, 
consiste  dans  l'éducation  morale  et  dans  l'instruction  appro- 
priée, dans  la  capacité  professionnelle  des  producteurs.  Alors 
ils  seroiit  moins  disposés  à  l'ecourir  à  des  moyens  illégitimes. 
Un  autre  remède  peut  être  indiqué,  pour  ceux  que  la  con- 
currence a  abattus  sur  l'arène,  comme  pour  ceux  auxquels 
une  machins  est  venue  enlever  momentanément  leur  travail, 
dans  un  sage  emploi  du  crédit  et  dans  les  applications  bien 
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comprises  de  l'association.  C'est  aussi  l'œuvre  de  notre  temps 
de  rechercher  comment  et  sous  quelles  formes  pourra  être 
appliquée  cette  idée  de  l'association  qui  a  fait  une  si  grande 
fortune,  à  titre  de  correctif  ou  de  complément  de  la  liberté 
du  travail,  lors  que  celle-ci  se  manifeste  par  un  trop  grand 
isolement  du  travailleur.  Ici  encore  la  question  des  mœurs, 
de  la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  individus,  entre  pour 
les  trois  quarts  dans  la  solution  du  problème  économique. 

La  liberté  du  travail  se  défend  enfin  par  cette  seule  raison 
qu'elle  est  une  des  grandes  applications  de  la  liberté  civile, 
cette  dernière  conquête  des  sociétés  modernes,  qui  seule  donne 
satisfaction  au  droit,  à  la  dignité  humaine,  et  qui  seule  appelle 
l'humanité  à  un  développement  complet. 

Mais  ce  mot  de  liberté  présente  encore  un  autre  sens  sur 
lequel  j'appellerai  votre  attention  en  terminant  cette  leçon. 

La  liberté  n'est  pas  seulement  le  droit  de  toute  créature 
humaine  parvenue  à  l'état  de  maturité  à  user  de  ses  forces 
sans  qu'un  tiers  vienne  lui  en  prescrire  ou  lui  en  interdire 
l'emploi.  Elle  comporte  encore  une  autre  signification.  La 
liberté  implique  non  seulement  le  droit,  en  quelque  sorte 
métaphysique,  d'agir  librement,  mais  l'absence  d'obstacles  soit 
intérieurs,  soit  extérieurs,  qui  empêchent  l'homme  d'agir  avec 
facilité,  avec  puissance.  Ainsi  vainement  aura-t-on  proclamé 
la  liberté  du  travail,  si  les  agents  appelés  à  choisir  età  exercer 
une  profession  en  sont  incapables,  si  les  qualités  intellectuelles 
et  morales  leur  font  trop  défaut,  si,  soit  en  eux-mêmes,  soit 
autour  d'eux,  dans  leurs  passions,  ou  dans  leur  ignorance,  ou 
dans  leurs  préjugés,  ou  bien  dans  les  passions  et  les  vices 
d'autrui,  ils  trouvent  des  obstacles  invincibles  ou  trop  difficiles 
à  vaincre.  Dans  cette  supposition,  la  somme  de  liberté  réelle, 
efficace,  dont  jouira  la  société,  serait  fort  peu  satisfaisante,  et 
la  proclamation  théori(iue  du  droit  cacherait  bien  des  illusions 
et  des  mécomptes.  Nous  nous  sommes  attacliés  aussi  à  ce 
dernier  sens  du  mot  de  liberté,  en  cherchant  l'accroissement 
de  la  puissance  hiunaine  dans  le  perfectionnement  du  produc- 
teur,  dans  son    perfectionnement   moral    comme  dans    ses 
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moyens  matériels  qui  viennent  à  la  suite  de  ce  perfectionne- 
ment, el  qui  contribuent  à  rendre  l'homme  plus  libre,  c'est-à- 
dire  plus  délivié  des  obstacles  qui  s'opposent  à  son  action  cl 
s'interposent  entreses  besoins  et  la  satisfaction  qu'ils  réclament. 
Il  faut  pour  que  l'homme  puisse  librement  disposer  de  ses 
facultés  :  1°  qu'il  les  ait  développées;  2° qu'il  ait  appris  à  s'en 
servir  de  manière  à  ne  pas  se  nuire;  3°  qu'il  ait  contracté 
l'habitude  d'en  renfermer  l'usage  dans  les  bornes  de  ce  qui  ne 
peut  pas  nuire  aux  autres  hommes.  Cela  nous  conduit  à 
parler  des  questions  d'éducation  et  d'instruction  par  les  côtés 
qui  intéressent  essentiellement  le  sujet  que  nous  nous  som- 
mes proposé  de  traiter  sous  ses  différentes  faces  :  il  en  est 
peu  de  plus  importantes  que  celle-là  et  qui  offrent  aujourd'hui 
plus  d'intérêt. 
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absolue,  même  sous  le  rappoit  purement  économique.  —  Aperçu  de 
l'état  de  l'enseignement  industriel  dans  différents  pays,  et  comment  il 
satisfait  aux  nécessités  signalées  ci-dessus. 


Nous  avons  établi  queThomme  est  une  force  productive;  qu'il 
est  la  plus  productive  des  forces  existantes,  car  c'est  elle  qui 
met  toutes  les  autres  en  valeur  ;  mais  cette  force,  antérieurement 
à  l'éducation,  combien  elle  serait  peu  de  chose.  A  l'état  brut, 
l'esprit  humain  n'est,  comme  la  terre  elle-même,  qu'une 
machine  fort  imparfaite.  Tîoseaw  pensant,  tant  qu'on  voudra,  sans 
l'instruction  le  roseau  serait  brisé.  La  science  est  son  arme 
offensive  et  défensive  contre  la  nature.  Parmi  les  instruments 
d'acquisition  du  bien-être,  elle  figure  au  premier  rang. 
Quelqu'intérêt  que  nous  portions  aux  progrès  agricoles,  à 
l'amélioration  des  races  d'animaux,  le  perfectionnement  de 
l'homme  vous  paraîtra,  je  pense,  encore  plus  important,  même 
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au  point  de  vue  économique.  Avant  d'en  donner  les  preuves, 
je  dois  poser  ou  plutôt  rappeler  un  principe  qui  nous  servira, 
dans  ces  recherches,  de  point  de  départ,  et  que  jevoudrais  que 
vous  eussiez  constamment  présent  à  l'esprit.  Dans  l'étal 
présent  du  monde  et  surtout  de  notre  pays,  alors  que  la  dis- 
tribution de  la  richesse  ne  présente  pas  le  spectacle  de  ces 
inégalités  monstrueuses,  maintenues  par  des  lois  de  pi-ivilège, 
le  problème  économique  consisteavant  tout  dans  la  production 
à  augmenter.  Si  chaque  membre  de  la  société  laborieuse  ne 
trouve  pas  toujours  une  rétribution  de  ses  efforts  assez  grande 
pour  équivaloir  au  bien-être,  c'est  que  la  production  totale 
est  insuffisante  encore.  La  raison  nous  commande  donc  de 
développer  les  forces  productives,  et  d'abord  celles  du  produc- 
teur. Or,  comment  le  producteur  peut-il  se  développer,  acquérir 
des  forces  supérieures?  Par  l'éducation,  par  Tinstruction. 

J'ai  nommé  l'éducation  la  première.  Tout  le  monde  convient 
aujourd'hui  que  c'est  justice.  Channing  a  fort  bien  dit,  selon 
moi  :  a  L'exaltation  du  talent  au  dessus  de  la  vertu  est  la 
malédiction  du  siècle.  »  L'éducation  est  l'école  de  la  volonté. 
C'est  sur  la  volonté  qu'il  importe  avant  tout  d'agir,  car  c'est  là 
qu'est  la  source  même  des  résolutions  humaines.  Le  grand  but 
de  l'éducation  est  d'apprendre  à  l'homme  à  se  suffire  à  lui- 
même,  à  continuer  à  s'élever  lui-même,  lorsque  d'autres  au- 
ront cessé  de  l'élever,  et  à  vivre  en  quelque  sorte  toujours 
sous  l'œil  vigilant  de  sa  raison  et  de  sa  conscience  respon- 
sable. Avec  les  sentiments  et  les  affections,  qu'elle  modifie 
profondément  et  qu'elle  dirige,  l'éducation  inspire  à  l'homme 
l'esprit  de  réflexion  et  l'esprit  de  conduite.  Là  est  son  œuvre. 
Nulle  n'est  plus  grande.  D'elle  enfin  dépend  l'habitude,  puis- 
sance dont  on  peut  dire  en  bien  et  en  mal  qu'elle  règne  sur  le 
monde,  avec  tout  autant  de  justesse  qu'on  l'a  dit  de  l'opinion. 
Au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  une  importance  dé- 
cisive s'attache  à  léducation,  s'il  est  vrai,  comme  je  crois 
vous  l'avoir  démontré,  que  les  bonnes  habitudes  morales  ne 
sont  pas  moins  nécessaires  aux  conditions  de  la  vie  écono- 
mique ({ue  ue  le  sont  le  savoir  et  les  talents  des  produc- 
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leurs;  s'il  est  vrai  qu'on  ne  comprendrait  pas  la  possibilité 
d'une  industrie  puissante  et  d'abord  d'une  épargne  habi- 
tuelle, qui  seule  peut  l'alimenter,  chez  un  peuple  dont  les 
traits  dominants  seraient  le  mépris  de  la  probité  et  de  la  jus- 
lice,  la  frivolité  insouciante,  l'amour  de  paraître  porté  jusqu'à 
la  passion.  Il  importe  que  le  sentiment  du  devoir  pénètre 
chaque  producteur  à  un  haut  degré.  Ce  n'est  point  là  une  affir- 
mation vague.  Ce  qui  se  dissipe  de  temps,  ce  qui  se  commet  de 
fautes,  parce  que  la  religion  du  devoir  n'est  pas  assez  fortement 
ancrée  dans  le  cœur  de  chaque  agent  de  la  production,  est 
véritablement  effrayant.  Nous  serions  confondus  si  nous  pou- 
vions en  faire  le  compte  par  chiffres  au  bout  de  l'année.  Nous 
sommes  au  lendemain  à  peine  de  menaces  de  révolutions  so- 
ciales. Je  n'ai  pas  à  vous  dire  ce  qu'elles  supposaient  d'igno- 
rance, d'appétits  déréglés  et  d'idées  irréfléchies,  avant  qu'elles 
soient  venues  jeter  le  trouble  dans  les  transactions  économi- 
(|ues  et  ensanglanter  le  pavé  de  nos  rues.  Il  serait  chimérique 
d'espérer  un  peu  d'ordre  dans  la  société,  au  milieu  de  tant  de 
conflits,  de  tant  de  passions  haineuses,  si  l'éducation  ne  fait 
pénétrer  dans  les  âmes  un  peu  d'équité,  de  bienveillance,  de 
charité  réciproque  et  si  l'instruction  n'y  joint  ses  lumières.  Il  faut 
en  outre  que  l'homme  placé  au  bas  de  l'échelle  apprenne  à  la 
fois  deux  choses  pour  lui  d'une  égale  importance;  l'une  est  de 
se  résigner  aux  maux  inévitables,  l'autre  est  de  résister  à  ceux 
qu'il  peut  vaincre.  Dois-je  le  dire?  La  principale  source  de  notre 
mal  est  là.  On  se  révolte  et  on  se  résigne  avec  aussi  peu  de 
raison.  La  révolte  contre  les  maux  qui  forment  le  lot  attaché 
à  la  condition  humaine  en  général  et  à  chaque  condition  en 
particulier,  ne  peut  cependant  engendrer  que  déception  pour 
celui  (jui  s'y  livre  et  désordre  pour  la  société.  D'un  autre  côté, 
la  résignation  ne  doit  pas  être  poussée,  c'est  ce  qu'oublie  par- 
fois le  stoïcisme  facile  de  ceux  qui  se  résignent  sans  trop  de 
peine  à  la  misère  des  autres,  jusqu'à  cet  abandon  de  soi  qui 
produit  la  dégradation  de  nos  facultés  les  meilleures.  Tout  ce 
qui  dans  l'éducation  Cbt  de  nature  à  faire  naître  chez  l'homme 
la  honte  de  l'état  d'abjection  qui  forme  son  partage  primitif, 
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tout  ce  qui  est  propre  à  lui  inspirer  la  terme  volonté  de  s'en 
tirer  par  toutes  les  voies  honnêtes  et  permises,  est  hautement 
digne  d'être  approuvé  et  recommandé  par  le  moraliste,  qui  a 
en  vue  la  dignité  des  individus,  par  l'économiste,  qui  se 
préoccupe  de  leur  bien-être. 

On  distingue  l'instruction  de  l'éducation;  cependant  l'ins- 
truction bien  comprise  n'est  qu'une  partie  de  l'éducation  géné- 
rale, celle  qui  s'adresse  aux  facultés  de  l'esprit.  Il  n'est  pas 
rare  néanmoins  que  la  distinction  qu'on  fait  de  ces  deux  côtés 
d'un  objet  qui  est  le  même,  la  culture  de  la  nature  humaine 
embrassée  dans  toutes  ses  parties,  aille  jusqu'à  une  sorte 
d'opposition.  C'est  ainsi  que  l'éducation  morale  peut  se  passer 
d'être  défendue,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'instruc- 
tion proprement  dite  '.L'instruction  excite  encore  parmi  nous 
bien  des  défiances.  Beaucoup  d'esprits  se  préoccupent  de  ses 
périls,  relativement  à  l'humanité  et  surtout  en  ce  qui  regarde 
la  classe  ouvrière.  Vous  avez  tous  lu  le  célèbre  Discours  de 
Rousseau  sur  l'influence  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres, 
et  vous  savez  de  combien  de  maux  il  accuse  les  lumières.  Quel 
est  celui  de  nous  qui  ne  convienne  que  ce  n'est  là  qu'un 
éloquent  paradoxe? 

Eh  bien  !  je  ne  serais  pas  étonné  que  Rousseau  n'eût  fait 
cependant  qu'exprimer  une  opinion  fort  répandue,  et  même 
enracinée  encore  dans  de  bons  esprits.  Ceux  qui  prétendent 
que  le  chiffre  de  la  criminalité  s'accroît  avec  l'instruction  et 
par  suite  de  ses  progrès  mêmes,  ne  raisonnent-ils  pas  comme 
ce  grand  esprit  chagrin  qu'ils  traitent  de  sophiste?  Ceux  qui 
soutiennent  que  l'humanité  se  corrompt  à  mesure  qu'elle 
s'éclaire,  ceux  qui  disent  que  les  peuples  les  plus  civilisés 
sont  les  plus  près  de  leur  déclin,  expriment-ils  en  cela  une 
autre  pensée  que  le  philosophe,  panégyriste  delà  vie  sauvage, 
auquel  Voltaire  écrivait  pour  le  complimenter  qu'il  lui  avait 
pris  l'envie,  en  le  lisant,  «  de  se  mettre  à  marcher  à  quatre 
[•attes?  »  Personne  de  nos  jours  n'est  pris  d'un  tel  désir; 

'  Peut-être  faudrait-il  aujourd'hui  modifier  les  termes  de  celte  proposition. 
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mais  il  est  certain  que  beaucoup  de  personnes  ne  laissent 
passer  aucune  occasion  de  montrer  qu'elles  redoutent  cet 
excès  de  civilisation  et  de  lumières,  mal  qui  nous  menace  et 
nous  serre  de  près  à  ce  qu'elles  croient,  si  déjà  même  il  ne 
nous  emporte  avec  rapidité  sur  la  pente  de  la  décadence. 

Est-il  vrai  que  nous  souffrions  de  cet  excès,  et  que  nous 
ayons  à  nous  en  inquiéter?  Pour  voir  si  telle  est  réellement  la 
source  de  nos  maux,  nous  n'aurons  qu'à  consulter  la  statis- 
tique, ici  trop  peu  exposée  à  la  possibilité  de  l'erreur.  Un 
exemple  seulement.  Jetons  les  yeux  sur  le  nombre  des  ma- 
riages qui  sont  conclus  en  France;  qu'y  trouvons-nous? 
Que  plus  du  tiers  des  hommes  et  près  de  la  moitié  des  femmes 
ne  savaient  même  pas  signer*.  Sur  le  nombre  restant,  la 
plupart  savaient  toutjuste  signer  leur  nom.  Pour  un  peuple  qui 
se  vante  de  ses  lumières,  jusqu'à  craindre  qu'elles  ne  soient 
excessives,  on  doit  avouer  que  le  résultat  n'est  pas  en  rapport 
avec  la  prétention  qu'il  manifeste.  N'est-on  pas  tenté  de  dire 
à  ceux  qui  trouvent  le  peuple  français  trop  civilisé  :  «  Attendez 
au  moins  que  vous  sachiez  lire  pour  vous  plaindre  de  l'excès 
de  votre  culture  intellectuelle.  Il  est  vrai  que  peut-être  alors 
vous  serez  moins  tentés  de  vous  en  effrayer.  » 

L'ignorance  et  la  routine  trop  dominantes  dans  les  cam- 
pagnes, l'insuffisance  de  connaissances  précises  et  d'habileté 
professionnelle  presque  partout,  les  capacités  manquant  aux 
places  plus  encore,  quoiqu'on  en  dise,  que  les  places  ne 
manquent  aux  capacités,  tel  est  à  trop  d'égards,  malgré  les 
améliorations  successives  qui  se  sont  opérées  depuis  cin- 
quante ans  surtout,  l'état  vrai  de  notre  société  laborieuse. 
Pour  nous,  nous  en  sommes  convaincus,  on  ne  répéterait 
pas  si  souvent  qu'il  y  a  trop  d'hommes,  s'il  y  avait  plus 
d'hommes  en  état  de  se  faire  vivre,  eux  et  leurs  familles,  en 
se  montrant  capables  d'arracher  au  sol  et  à  l'industrie  une 
plus  grande  masse  de  produits  utiles,  et  d'en  user  avec  plus 
de  prévoyance  et  plus  d'habileté.  Si  la  foi,  dans  l'ordre  moral, 

*  On  sait  que  ces  proportions  se  sont  heureusement  modifiées  depuis  lors. 
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soulève  des  montagnes,  la  capacité  industrielle  dans  la  pro- 
duction et  la  puissance  de  l'épargne  ne  sont  pas  appelées,  dans 
l'ordre  économique,  à  faire  de  moindres  miracles. 

Lorsque  l'on  aborde  ces  grands  sujets,  qui  touchent  à  la 
fois  aux  points  les  plus  fondamentaux  de  la  moralité  et  aux 
conditions  les  plus  essentielles  de  l'économie  politique,  le 
libre  arbitre,  le  libre  examen,  voilà  pour  l'ordre  moral,  —  la 
justification  des  machines,  des  procédés  nouveaux  et  perfec- 
tionnés de  production,  le  travail  libre,  les  bienfaits  de  la  con- 
currence, voilà  pour  l'ordre  économique,  on  est  toujours  forcé 
d'en  revenir  à  une  question  supérieure,  c'est  à  savoir  si  le 
monde  est  bien  ou  mal  fait,  si  la  grande  loi  qui  le  régit  est 
une  loi  d'harmonie  ou  une  loi  de  contradiction.  Or,  par  cela 
seul  que  le  monde  subsiste,  je  crois  que  l'ordre  l'emporte 
manifestement  sur  le  désordre.  Je  puise  dans  cette  vue  une 
première  justilication  de  l'instruction,  et  comme  une  induction 
certaine  qn'elle  est  dans  l'ordre,  et  par  conséquent  qu'elle  est 
un  bien  par  elle-même  et  non  point  un  mal.  L'existence,  en 
etïet,  de  besoins  impérieux  que  l'homme  ne  peut  se  dispenser  de 
satisfaire,  sous  peine  de  mort,  entraîne  l'idée  de  facultés  mises 
en  mesure  de  découvrir  les  moyens  sans  lesquels  cette  satis- 
faction serait  impossible.  Voilà  donc  l'instruction  reconnue 
nécessaire. 

En  outre,  vous  savez  que  ces  besoins  sont  susceptibles  d'un 
très  grand  développement  ;  il  en  résulte  la  nécessité  de  facultés 
très  perfectibles;  autrement  l'homme  endurerait  le  supplice 
d'une  absolue  impuissance,  d'une  contradiction,  non  point 
partielle,  mais  radicale  et  complète  entre  ses  besoins  et  ses 
moyens.  C'est  une  supposition  qui  répugne  à  la  raison. 

La  supposition  qui  condamne  l'homme  à  cultiver  ses  facultés 
et  à  rencontrer  comme  dernier  résultat  de  cette  culture  son 
malheur,  au  lieu  d'y  trouver  son  bien,  est-elle  donc  moins 
absurde  ? 

Certes,  à  ce  privilège  du  savoir,  peuvent  s'attacher  de  nou- 
velles souffrances,  de  nouveaux  périls.  Cela  n'est  même  que 
trop  certain.  Les  plus  savants  sont  souvent  ceux-là  môme  qui 
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s'aperçoivent  avec  le  plus  d'amertume  douloureuse  des  bornes 
étroites  de  la  science  humaine.  La  vue  de  cet  inconnu  qui  recule 
sans  cesse,  arrachait  à  un  philosophe  illustre,  Royer-Collard, 
cette  espèce  de  cri  ou  d'aveu  pénible  «  que  la  science  humaine  ne 
fait  après  tout  que  dériver  l'ignorance  de  sa  source  la  plus  éle- 
vée. »  Par  delà  les  causes  que  nous  observons,  sont  les  causes  qui 
nous  échappent;  par  de  là  \es  pourquoi  que  nous  entrevoyons  à 
grand'peine,  les  comment  que  nous  ne  pouvons  pénétrer  en 
aucune  manière.  Le  mystère  nous  enveloppe  et  nous  écrase. 
De  là  les  incertitudes  pleines  d'angoisses  de  la  réflexion.  De 
là  ce  qu'il  y  a  d'inquiet  dans  les  systèmes.  De  là  tant  d'essais 
de  solutions  en  tous  genres  que  l'esprit  humain  regarde  pour 
un  temps  comme  définitives  et  dont  il  se  dégoûte,  semblable 
à  un  malade  qui  finit  bien  vite  par  trouver  insupportables  les 
positions  mêmes  qu'il  a  prises  pour  se  soulager.  D'un  autre 
côté,  il  est  malheureusement  vrai  que  toute  force  nouvelle 
que  nous  acquérons  nous  inspire  la  tentation  d'en  abuser.  Or, 
qu'est-ce  que  l'instruction,  sinon  un  pouvoir?  Il  est  donc 
naturel  que  des  exceptions  que  l'on  pourra  même  supposer 
assez  nombreuses,  surtout  dans  des  époques  de  trouble  moral, 
et  au  lendemain  de  grandes  crises  qui  n'ont  pas  encore 
laissé  la  société  se  rasseoir,  fassent  un  mauvais  usage  d'un 
instrument  qu'on  peut  tourner  vers  le  bien. 

Ce  n'est  pas  plus  une  raison  de  le  proscrire  qu'il  ne  serait 
sensé  de  proscrire  la  vapeur  à  cause  des  accidents  de  che- 
mins de  fer,  l'imprimerie  à  cause  des  mauvais  livres,  le  libre 
arbitre  à  cause  de  ses  fautes,  les  machines  à  cause  des  crises. 
Somme  toute,  l'humanité  doit  trouver  son  avantage  dans  la 
culture  de  ses  facultés,  dont  la  Providence  a  fait  pour  elle  à  la 
fois  la  plus  impérieuse  des  nécessités  et  le  premier  des  droits, 
—  ou  bien,  il  faut  le  redire,  ce  n'est  plus  une  loi  d'harmonie, 
mais  la  contradiction  la  plus  absurde  et  la  plus  inconcevable 
folie  qui  gouvernent  le  monde. 

N'est-ce  pas  assez  que  la  contradiction  et  le  mal  y  aient 
leur  grande,  leur  triste,  leur  éternelle  place,  sans  que  nous  la 
leur  fassions  souveraine  et  toute-puissante  ? 
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Peut-être  me  reprochera-t-on  d'insister  sur  des  vérités 
trop  connues  pour  avoir  même  besoin  d'être  exprimées.  Je 
crois  que  ce  reproche  serait  injuste.  L'influence  que  garde 
l'opinion  peu  favorable  à  l'instruction  populaire^  est  une 
preuve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  ne  faut  nous  faire  aucune 
illusion  en  effet  :  rien  de  nos  jours  n'est  incontesté.  Telle 
affirmation  qui,  simplement  énoncée,  paraîtra  banale,  par 
eS;emple  cette  utilité  même  de  l'instruction,  n'en  soulèvera 
pas  moins  une  foule  d'objections  et  de  doutes  lorsqu'il  s'agira 
d'en  venir  à  mettre  en  pratique  l'aphorisme  devant  le(juel 
tous  s'inclinent.  Au  lieu  de  cet  accord  tellement  unanime 
qu'il  eu  parait  un  lieu  commun  inutile  à  énoncer,  les  dissen- 
timents les  plus  violents  se  font  jour,  et  la  foule  finit  sou- 
vent par  ne  plus  savoir  que  croire.  L'éponomie  politique 
fournit  à  chaque  instant  la  démonstration  de  ce  qu'il  y  a  de 
flottant  et  de  contradictoire  dans  cet  état  de  l'opinion,  soit 
que  la  masse  du  public  ne  sache  trop  que  penser  de  tel  de 
ses  principes,  soit  qu'admettant  le  principe,  elle  raisonne 
comme  si  elle  le  niait  ou  l'ignorait.  A  cette  incertitude  qui  ne 
sait  où  se  prendre,  il  faut  opposer  le  doute  méthodique  qui 
cherche  patiemment  la  vérité  et  qui  ne  cesse  que  lorsqu  il  croit 
l'avuir  atteinte  par  une  investigation  vraiment  scientifique. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'instruction,  je  l'appliquerai  à 
l'idée  plus  générale  de  la  civilisation,  dont  le  développement 
forme  en  lin  de  compte  le  principal  objet  de  l'économie  poli- 
ti(]ue.  Si,  comme  nous  le  pensons,  la  moralité  et  la  richesse 
ne  sont  pas  les  deux  termes  d'une  antithèse,  dès  lors  qu'il 
s'agit  non  de  l'opulence  mal  acquise  et  mal  dépensée  de  quel- 
ques-uns, mais  des  progrès  du  bien-être  général  ;  si  ces  deux 
idées  oflVent,  au  contraire,  de  nombreux  et  d'étroits  rapports, 
il  devient  difticiie  d'admettre  que  ceux  qui  accusent  la  civili- 
sation de  curr()m[)re  l'humaniLé  ne  tombent  pas  dans  de 
grandes  confusions  d'idées. 

Que  veut-on  dire  lorsqu'on  éinel  cette  pro[)osition  si  géné- 
ralement acceptée  que  llumine  se  corrompt  par  la  civilisa- 
tion? .N'y  a-t-il  pas  là  ([ueUiue  prévention,  qualjue  idole,  [)0ur 
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parler  avec  Bacon,  qui  préoccupe  l'esprit?  Ne  rétrécit-on  pas 
à  l'excès  la  notion  de  la  civilisation  pour  la  réduire  fort  arbi- 
trairement au  luxe,  aux  jouissances  matérielles,  aux  arts  et  aux 
lumières  concentrés  dans  certaines  classes,  et  se  contondant 
souvent  avec  l'immoralité  et  le  sophisme?  Soit;  si  c'est  cela 
que  vous  attaquez,  vous  avez  raison.  Mais  est-ce  bien  com- 
prendre la  civilisation  que  de  la  déllnir  par  un  seul  ou  par  un 
certain  nombre  seulement  de  ses  attributs  et  par  les  abus 
qu'on  peut  en  faire? 

Nous  croyons,  pour  nous,  que  la  civilisation,  c'est  la  mise 
en  culture  de  l'homme  tout  entier,  ou,  pour  mieux  dire  encore 
de  l'humanité  tout  entière,  dans  toutes  les  facultés  de  chaque 
individu  comme  dans  tous  les  individus  qui  la  composent.  La 
vraie  civilisation  n'est  ni  partielle  ni  oligarchique.  Elle  n'ex- 
clut aucun  des  côtés  de  notre  nature.  Elle  renferme  la  mora- 
lité comme  les  lumières. 

Une  civilisation  immorale  n'est  donc  pas  une  civilisation 
excessive,  mais  incomplète. 

Une  civilisation  qui  repose  sur  l'injustice,  sur  l'inégalité 
abusive,  n'est  qu'un  mélange  de  civilisation  et  de  barbarie. 

Un  peuple  véritablement,  complètement  civilisé  (je  ne  crois 
pas  malheureusement  qu'il  y  en  ait  eu  de  tel  jusqu'à  pré- 
sent), ce  n'est  point  un  peuple  où  les  arts  sont  corrompus, 
les  idées  sophistiquées,  les  jouissances  sensuelles  abusives; 
non,  un  tel  peuple  n'est  civilisé  qu'à  moitié  ou  au  quart  ;  un 
peuple  véritablement,  complètement  civilisé,  c'est,  ou,  si  vous 
aimez  mieux,  ce  serait  un  peuple  moral,  instruit,  religieux 
sans  superstitions,  philosophe  sans  vains  paradoxes,  passionné 
pour  les  arts  sans  raffinements  excessifs,  possédant  de  vastes 
ressources  et  sachant  en  user  avec  sagesse,  jouissant  d'une  li- 
berté étendue  et  d'un  ordre  régulier.  Lorsque  l'un  de  ces  élé- 
ments vient  à  manquer,  je  ne  reconnais  pas  l'image  parfaite  de 
la  civilisation. 

Ou  bien  elle  ne  règne  qu'à  la  surface  et  laisse  en  dehors 
d'elle  les  masses  humaines;  ou  bien,  etc'estcequi  se  présente 
fréquemment  à  la  lois,  même  dans  les  classes  qu'on  a[)p(;lle 
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civilisées,  plus  d'une  lacune  et  plus  d'une  tache  se  font  re- 
marquer de  la  manière  la  plus  désastreuse. 

Telles  furent  les  civilisations  antiques.  Il  s'y  déployaassuré- 
ment  de  grandes  lumières  et  de  grandes  vertus,  mais  presque 
toujours  en  dehors  de  la  masse  abrutie,  mais  avec  un  mélange 
de  principes  faux  en  morale  religieuse  et  en  morale  sociale,  et 
de  vices  odieux,  dont  le  plus  humble  artisan  élevé  à  l'école  de 
la  civilisation  chrétienne  est  le  plus  souvent  aujourd'hui  im- 
médiatement averti  et  profondément  révolté. 

L'idée  impliquée  par  la  civilisation  prise  dans  sa  significa- 
tion la  plus  large,  et  définie  comme  étant  la  plus  haute  culture 
possible  de  tout  l'ensemble  de  nos  facultés,  exclut  la  pensée 
même  de  l'excès.  Sans  cela  il  faudrait  dire  cju'on  peut  avoir 
trop  de  science,  trop  d'arts,  trop  de  satisfactions  permises, 
trop  de  moralité,  trop  de  puissance  sur  la  nature.  Il  en  est  au 
fond  de  ce  qu'on  nomme  les  excès  de  la  civilisation,  comme 
de  ce  qu'on  appelle  avec  tout  aussi  peu  de  raison,  si  on  géné- 
ralise trop  l'expression,  les  excès  de  production.  Ils  indiquent 
seulement  un  défaut  d'équilibre.  Dans  le  vrai,  la  production 
générale  et  totale  ne  saurait  être  excessive  ;  car  l'humanité 
ne  saurait  avoir  trop  de  choses  utiles  à  la  vie,  et  jamais,  ni 
dans  sa  masse,  ni  dans  aucune  de  ses  portions  même  les  plus 
riches,  elle  n'a  été  près  d'atteindre  un  pareil  degré  d'abon- 
dance. 

En  voilà  assez  pour  écarter  du  moins  cette  espèce  de  fin 
de  non-recevûir  qu'on  oppose  à  ceux  (jui  osent  parler  en- 
core de  la  nécessité  de  répandre  l'iustructiuii  et  les  lumières, 
comme  s'ils  étaient  des  esprits  pénétrés  de  lieux  communs  su- 
rannés, hors  d'usage  dans  un  temps  où  ces  vérités  ne  rencon- 
treraient plus  d'opposition  théorique  ou  pratiijue,  ou  comme 
s'ils  étaient  au  contraire  des  intelligences  téméraires  éprises 
des  plus  aventureux  et  des  plus  dangereux  systèmes. 

Quelles  sont  les  conditions  les  plus  essentielles  auxquelles 
l'instruction  doit  satisfaire  pour  devenir  une  source  de  pros- 
périté et  de  bien-être,  quelle  sont  les  raisons  qui  en  font  au- 
jourd'hui réclamer  l'intervention  dans  l'industrie,  je  veux  dire 
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dans  l'ensemble  des  travaux  qui  se  proposent  de  mettre  la  ma- 
tière au  service  des  besoins  humains  par  la  production  directe 
et  par  l'échange  ?  Voilà  les  deux  points  dont  il  me  reste  à  vous 
parLer. 

Toute  instruction  doit,  dans  l'intérêt  de  la  richesse  comme 
à  tout  autre  point  de  vue,  obéir  à  une  double  condition,  c'est 
d'être  à  la  fois  générale  et  spéciale. 

Qu'est-ce  que  l'instruction  générale?  C'est  celle  qui  se  pro- 
pose avant  tout  de  faire  de  l'esprit  cet  instrument  excellent 
dont  la  destination  est  de  chercher  et  de  trouver  la  vérité,  et 
qui  doit  apprendre  en  conséquence  à  observer  avec  exactitude, 
à  réfléchir  avec  force,  à  conclure  avec  justesse,  à  quelque  objet 
qu'il  s'applique.  L'instruction  générale  embrasse  l'ensemble 
des  facultés  intellectuelles.  Elle  n'en  cultive  aucune  exclusi- 
vement. Elle  traite  l'intelligence  comme  une  force  supérieure 
et  préexistante  à  ses  emplois. 

Quels  sont  les  plus  sûrs  moyens  pour  donner  à  cette  gym- 
nastique intellectuelle  toute  sa  puissance?  Il  est  évident  qu'ils 
ne  sauraient  être  identiquement  les  mêmes  à  tous  les  degrés  de 
l'instruction.  Que  l'on  discute  si  le  meilleur  instrument  d'une 
telle  culture  est,  pour  l'instruction  secondaire,  l'étude  appro- 
fondie de  ces  langues  mortes,  ou  plutôt  immortelles,  si  fécon- 
des en  chefs-d'œuvre  ;  que  l'on  recherche  si  rien  ne  pourrait 
remplacer  le  travail  de  la  traduction,  qui  en  même  temps  qu'il 
fait  pénétrer  dans  l'esprit  un  certain  fonds  d'idées  générales  et 
de  sentiments  élevés  qui  sont  de  tout  les  temps,  force  l'in- 
telligence à  se  mesurer  avec  les  nuances  les  plus  délicates  de 
la  pensée  et  de  l'expression  ;  que  l'on  se  demande  si  ce  genre 
d'étude  est  bien  celui  qui,  même  pour  les  classes  les  plus 
aisées,  convient  le  mieux  à  la  majorité  des  esprits  :  c'est  une 
question  d'application  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici,  et  dont 
la  solution  laisse  en  dehors  ces  classes  populaires  ou  môme 
bourgeoises,  qui  n'apprennent  ni  grec  ni  latin. 

Je  me  borne  à  émettre  et  à  soutenir  cette  proposition,  que 
l'instruction  générale  répond  à  un  besoin  commun  à  toutes 
les  classes,  d'abord  parce  qu'elle  met  le  producteur  en  posses- 
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sion  de  certains  instruments  indispensables,  la  lecture,  l'écri- 
ture, le  calcul,  ensuite  parce  qu'en  dehors  de  cette  diversité 
de  vocations  et  de  carrières  qui  saisissent  l'homme  un  peu  plus 
tard,  et  qui  exigent  alors  des  enseignements  spéciaux,  il  y  a 
une  grande  et  précieuse  unité  à  conserver,  à  accroître,  s'il  se 
peut,  entre  tous  les  membres  de  la  grande  famille.  Tous  sont 
participants  de  la  nature  humaine,  et  c'est  la  nature  humaine 
qu'il  faut  développer  en  eux,  avant  tout,  dans  les  idées  comme 
dans  les  sentiments,  qui  font  sa  dignité,  sa  noblesse,  sa  bonté, 
et  qui  lui  permettent  de  se  sentir  identique  d'un  bout  du  monde 
à  l'autre,  relativement  à  certaines  vérités  essentielles.  Sans 
cela  vous  serez  réduits  à  la  diversité  des  langages,  des  mœurs, 
des  coutumes  que  revêt,  jusque  dans  une  même  nation,  cette 
nature  aussi  abondante  en  contradictions  qu'elle  est  une  dans 
ses  traits  fondamentaux.  La  sociabilité  exige  le  développement 
par  l'instruction  et  par  l'éducation  de  cette  unité,  sans  laquelle 
il  n'y  aurait  que  des  individus  isolés,  et  non  des  hommes  en 
communauté  de  croyances  et  en  sympathie  d'opinions  comme 
de  manières  de  sentir. 

A  chaque  époque  il  existe  comme  un  patrimoine  intellec- 
tuel et  moral  qui  forme  le  fonds  commun  de  la  civilisation. 
C'est  ce  ionds  commun  que  tous  doivent  se  partager,  et  qu'ils 
peuvent  se  partager,  en  effet,  sans  appauvrir  personne,  et  eu 
enrichissant  chacun  ;  c'est  ce  fonds  que  tous  peuvent  et  doivent 
prendre  pour  point  de  départ  des  progrès  ultérieurs  qui  res- 
tent toujours  à  réaliser. 

Certes,  c'est  une  honte,  en  môme  temps  qu'un  péril  et  un 
fléau,  que,  dans  notre  civilisation  du  xix^  siècle,  il  y  ait  une 
multitude  d'hommes  pour  qui  la  morale  chrétienne  est  comme 
non  avenue,  pour  qui  dix-huit  siècles  de  civilisation  moderne 
ont  passé  sans  mettre  la  moindre  empreinte  sur  leur  àme.  C'est 
une  honte  et  un  fléau,  qu'il  y  ait  tant  de  ces  déclassés  des  civilisa- 
tions modernes  qui  auraient  pu  naître  aussi  bien  parmi  la  plèbe 
du  temps  d'Auguste  et  de  Tibère,  qu'il  y  ait  une  foule  d'hommes 
qui  en  sont  encore  au  moyen  âge,  à  ses  su[ierstitions,à  scsigno- 
raiicis,  et  pour  qui  le  xvii'^  et  le  xvin*  siècles  et  tout  le  gitiud 
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mouvement  de  1789  sont  comme  s'ils  n'avaient  jamais  existé! 
Ces  trois  ou  quatre  sociétés  d'esprits,  sans  lien  etsansrapport 
les  unes  avec  les  autres,  ne  sont-elles  pas  toujours  près  de  se 
choquer?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  notre  devoir  de  travailler  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  d'homme  complètement  dépourvus  de  ce  pa- 
trimoine commun,  de  cette  hérédité  morale  des  siècles,  qui 
compose,  pour  une  période  de  temps,  comme  l'àme  même  de 
l'humanité? 

On  a  coutume  de  répondre  presqu'uniquementpar  les  lettres 
à  ce  grand  besoin  de  l'instruction  générale.  Assurément  elles 
doivent  avoir  dans  sa  satisfaction  une  immense  part.  Les  let- 
tres ont  cela  d'excellent  et  de  particulier,  qu'elles  s'adressent  à 
l'homme  tout  entier,  raison,  imagination  et  cœur.  Rien  ne 
saurait  doncles  remplacer.  Mais  ici  c'est  du  producteur,  dans 
le  sens  industriel  du  mot,  c'est  de  l'homme  et  du  citoyen  utile 
que  nous  nous  occupons.  Ceci  m'amène  à  signaler  une  lacune 
grave  dans  son  instruction.  Avant  d'être  l'instrument  animé, 
le  moyen  intelligent  qui  remplit  une  tâche  particulière,  le  pro- 
ducteur est  membre  de  la  grande  société  laborieuse.  N'est- 
ce  donc  pas  une  nécessité  de  faire  une  part  à  l'enseignement 
moral  et  à  certaines  notions  d'économie  sociale? 

Il  me  paraît  difficile  qu'un  homme  n'ayant  pas  la  notion  de 
ses  devoirs  non  plus  que  l'idée  exacte,  ni  atténuée  ni  surfaite, 
de  ce  qui  lui  est  dû,  ne  devienne  pas  l'instrument  servile  d'un 
parti  ou  d'un  pouvoir,  ou  un  mécontent  en  perpétuelle  conspi- 
ration contre  l'ordre  social.  Cette  ignorance  de  toute  morale 
sociale,  qu'on  en  soit  sûr,  n'a  jamais  produit  que  l'abaisse- 
ment le  plus  profond  ou  l'esprit  de  révolte  le  plus  iollement 
exigeant,  quelquefois  l'un  et  l'autre  ensemble.  Que  sera-ce  de 
même  de  ces  préjugés  féroces,  de  ces  antipathies  furieuses 
contre  l'étranger,  dans  lesquelles  le  plus  aveugle  esprit  guerrier 
prend  sa  source?  La  morale  dans  sa  partie  :ociale,  dans  celle 
(jui  traite  de  nos  rapports  avec  les  autres,  peut  seule,  en  se 
complétant  par  le  sentiment  religieux,  faire  pénétrer  dans  les 
esprits  des  lumières,  qui  n'intéressent  pas  moins  la  santé  de 
l'àmc  humaine  et  la  raijon  publique  que  la  formation  de  la 
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richesse.  N'oublions  pas  que  la  morale  a  d'ailleurs  pour  tâche 
d'instruire  l'homme,  non  seulement  de  ses  devoirs  envers  la 
société,  mais  de  ses  devoirs  envers  lui-même  et  envers  Dieu. 
Ici  encore  il  est  impossible  que  la  bonne  ou  mauvaise  direc- 
tion imprimée  à  l'enseignement  moral  ne  soit  pas  sans  contre- 
coup sur  la  production  et  que  sa  nullité  ne  laisse  place  à  des 
erreurs  funestes  dans  leurs  conséquences.  On  a  remarqué  jus- 
tement que  les  écoles  rurales  primaires  établies  dans  l'Ecosse 
presbytérienne,  y  avaient  produit  d'admirables  effets.  Mais  on 
n'a  peut-être  pas  suffisamment  insisté  sur  une  circonstance 
importante,  c'est  que  ces  établissements  scolaires  avaient 
un  but  essentiellement  religieux  et  moral.  C'était  dans  la 
Bible  qu'on  apprenait  à  lire  aux  enfants  des  ouvriers  et  des 
paysans.  Les  autres  livres  qu'on  leur  mettait  ensuite  entre 
les  mains  étaient  des  méditations  morales,  des  réflexions 
mêlées  à  des  données  exactes  sur  les  merveilles  de  la  nature, 
de^  histoires  d'un  caractère  patriotique,  et  des  récits  d'ac- 
tions propres  à  honorer  la  nature  humaine,  auxquels  ve- 
naient se  joindre  des  notions  élémentaires  sur  les  sciences 
et  les  arts.  L'instruction  primaire  donnée  dans  ces  conditions 
a  fortifié  les  bonnes  et  honnêtes  inclinations,  réprimé  les 
mauvais  penchants;  elle  a  maintenu  l'esprit  de  famille, 
l'amour  du  pays  et  les  bonnes  mœurs.  Autant  en  dirons-nous 
de  ces  principes  élémentaires  d'économie  sociale  ou  poli- 
tique enseignés  presque  partout  ailleurs  qu'en  France,  et 
qu'il  devrait  être  permis  d'autant  moins  d'ignorer  que  l'igno- 
rance n'est  presque  toujours  ici  que  le  laisser-passcr  de  Ter- 
reur. C'est  là,  suivant  nous,  une  lacune  à  combler'  dans  cette 
instruction  générale  dont  nous  voudrions  munir  l'esprit  de 
tout  producteur  grand  ou  petit.  Outre  le  profit  que  retireraient 
ses  facultés  en  s'habituant  à  combiner  des  idées  et  à  réfléchir 
sur  les  phénomènes  et  sur  les  rapports  dont  il  est  entouré,  il 
retirerait  des  connaissances  précises  que  donne  l'économie 


'  Ce  vœu  que  nous  formions  vient  d'être  exauce  sux  divers  degrés  de  l'iiiblruc- 
tiuu. 


l'éducation  du  producteur,  309 

politique  dans  ses  principes  les  mieux  établis,  de  quoi  se  pré- 
server d'une  nouvelle  cause  de  malheur  et  de  désordre. 

Supposez  en  effet  que  cette  connaissance  de  l'économie  so- 
ciale n'existe  presqu'à  aucun  degré  dans  une  population, 
qu'arrivcrat-il?  C'est  une  expérience  qui  n'est  plus  à  faire. 
Tout  un  peuple  ignorant  les  lois  naturelles  qui  régissent  le  tra- 
vail et  la  richesse, et  ne  se  doutant  pas  même  que  ces  lois  exis- 
tent, en  vient  fatalement  à  mettre  son  salut  dans  les  révolutions 
entreprises  au  nom  des  idées  de  rénovation  des  plus  chiméri- 
ques. Aujourd'hui  il  battra  des  mains  à  un  charlatan  ou  à  un 
fou  qui  veut  l'enrichir  avec  une  liasse  de  papiers  sur  lesquels 
on  aura  écrit  que  c'est  de  la  monnaie;  demain  il  invoquera 
force  prohibitions  contre  l'étranger,  au  risque  de  s'affamer 
lui-même  et  de  tout  payer  plus  cher  ;  ici  il  brûlera  en  place 
publique  la  machine  qui  allait  lui  donner  un  nouveau  produit 
à  bon  marché  et  qui  devait  forcer  l'entrepreneur  d'industrie  à 
employer  demain  dix  fois  plus  d'ouvriers  qu'auparavant;  ail- 
leurs il  courra  sus  aux  accapareurs,  c'est-à-dire  aux  commer- 
çants en  grains  qui,  répandant  la  denrée  sur  une  surface  éten- 
due, nivellent  partout  les  prix,  et  empêchent  les  horreurs  de  la 
famine  de  se  produire  non  loin  d'une  récolte  surabondante, 
qui  aurait  ruiné  l'agriculteur  par  l'avilissement  des  prix;  une 
autre  fois  il  demandera  des  lois  de  maximum;  ou,  convaincu 
de  l'hostilité  radicale  du  travail  et  du  capital,  il  réclamera  impé- 
rieusement des  augmentations  de  salaire  par  l'intervention 
abusive  de  la  force  ou  de  la  loi;  il  se  fera  l'adepte  de  systèmes 
d'organisations  du  travail  dont  il  serait  la  première  victime; 
il  exigera  des  taxes  des  pauvres  qui  pèseraient  de  tout  leur 
poids  sur  l'ouvrier  laborieux  ;  il  mettra  en  un  mot  tout  l'achar- 
nement de  l'ignorance  présomptueuse,  livrée  à  ses  propres 
illusions  et  abandonnée  comme  une  proie  aux  faiseurs  d'expé- 
riences sociales  in  anima  vili,  à  se  nuire  à  lui-même  et  à  battre 
en  brèche  l'édiQce  du  bien-être  qui  commençait  à  s'élever. 

J'ai  dit  que  la  seconde  condition  de  l'instruction  était  d'être 
spéciale.  C'est  seulement  au  prix  de  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion spéciale  que  la  richesse  peut  atteindre  à  son  plus  haut 
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degré  de  puissance.  C'o^t  ici,  vous  le  savez,  que  se  trouve  la 
grande  difficulté  et  la  principale  cause  de  division  entre  les 
esprits.  Non  seulement  il  n'est  pas  aisé  de  faire  marcher  en- 
semble ou  successivement  deux  sortes  d'enseignements  qui 
exigent  beaucoup  de  temps,  et  qui  comportent  d'ailleurs  des 
formes  et  des  degrés  fort  divers  suivant  les  classes  aux- 
quelles ils  s'adressent;  mais  les  uns  nient  à  peu  près  l'utilité 
de  l'instruction  spéciale  ou  la  subordonnent  à  l'excès  à  l'in- 
slruction  générale  ;  les  autres  semblent  croire  que  l'enseigne- 
ment spécial  ne  saurait  être  trop  précoce  et  tenir  trop  de  place  ; 
ils  commencent  par  mettre  l'enfant  en  possession  d'un  mé- 
tier; l'instruction  générale  viendra  ensuite  comme  elle  pourra. 
Ils  vont  même  jusqu'à  croire  que  le  seul  enseignement  d'une 
profession  remue  assez  de  faits  et  d'idées,  met  assez  de  facultés 
en  jeu  pour  que  l'éducation  générale  de  l'intelligence  soit  en 
quelque  sorte  donnée  par  surcroit.  Leur  erreur  me  paraît  de- 
voir être  fortement  combattue.  La  connaissance  des  procédés 
et  des  opérations  d'un  métier  même  compliqué,  d'une  profes- 
sion même  élevée,  ne  dote  l'esprit  ni  d'idées  générales,  ni  de 
sentiments  moraux,  ni  même  de  la  faculté  d'en  acquérir.  Elle 
produit  dans  l'ordre  intellectuel  le  même  effet  que  l'exercice 
exclusif  de  tel  de  nos  membres  dans  l'ordre  physique;  elle 
grossit,  si  je  puis  dire  ainsi,  la  faculté  exercée  seule,  au  détri- 
ment de  la  substance  des  autres,  comme  le  fait  la  danse  pour 
les  jambes  du  danseur  de  profession  et  l'habitude  d'exercer 
sans  cesse  les  bras  pour  la  plupart  des  métiers. 

Nous  savons  ce  que  la  culture  exclusivement  mathématique 
et  scientifique,  pourtant  déjà  bien  étendue,  a  souvent  produit 
dans  la  sphère  des  idées  morales  et  sociales.  Des  hommes  façon- 
nés exclusivement  à  opérer  sur  des  choses  mortes,  sur  des 
quantités  abstraites,  sur  des  nombres  insensibles,  en  un  mot 
sur  toutes  sortes  d'objets  qui  se  laissent  manier  et  classer  sans 
opposer  aucune  résistance,  ont  voulu  s'occuper  aussi  du  cœur 
liumain  et  de  la  société,  non  pour  les  étudier,  non  pour  tenir 
compte  de  mille  données  délicates  qui  les  compliquent  et  de 
cette  foule  de  résistances  cachées  qu'il  n'est  possible  ni  de 


l'éducation   du  producteur.  311 

dompter,  ni  de  déjouer,  ni  toujours  mémo  de  prévoir,  mais 
pour  les  refaire  de  fond  en  comble  et  pour  les  jeter  dans  un 
moule  idéal.  Ces  esprits /)05('/(/6- qui,  disait-on,  apprenaient  la 
justesse  en  étudiant  la  géométrie,  se  sont  trouvés  les  plus  chi- 
mériques et  les  plus  téméraires  utopistes  de  notre  temps.  En 
appliquant  hors  de  propos  leurs  procédés  de  raisonnement, 
ces  raides  et  inflexibles  mathématiciens  se  changeaient  en 
poètes  pleins  d'imagination  ou  en  prophètes  pleins  de  colère 
contre  le  présent. 

C'est  ainsi  que  Fourier  et  ses  principaux  disciples,  tantôt 
s'enivrent  au  spectacle  d'une  harmonie  imaginaire,  sur  la- 
quelle ils  modèlent  l'humanité  conformément  au  type  de  l'as- 
tronomie, et  tantôt  critiquent  avec  amertume  et  violence  notre 
civilisation. 

C'est  du  sein  des  mathématiques  que  sont  encore  sortis 
d'autres  rêveurs  qui  se  sont  bornés  à  jouer,  au  milieu  de  nos 
dernières  révolutions,  leur  rôle  d'Archimèdes  distraits,  conti- 
nuant, pendant  que  tout  était  à  feu  et  à  sang,  à  tracer  sur  le 
sable  les  lignes  imperturbables  de  leurs  figures  de  géométrie 
appliquées  à  la  société.  Rien  ne  semblait  les  avertir  que,  si  la 
société  est  une  ruche,  c'est  une  ruche  qui  se  brise  en  mor- 
ceaux dès  qu'on  s'efforce  de  la  rendre  trop  régulière,  et  dont 
les  abeilles  ne  continuent  à  faire  leur  miel  que  si  on  les  laisse 
nn  peu  s'arranger  à  leur  mode  et  errer  à  leur  fantaisie. 

Malgré  les  difficultés  du  problème,  il  faut  donc  s'efforcer  de 
concilier  l'instruction  générale  et  l'instruction  spéciale.  Sans 
vouloir  nous  ingérer  ici  dans  la  discussion  des  moyens  les  plus 
propres  à  opérer  cette  conciliation  nécessaire  ',  nous  dirons  du 
moins,  contrairement  à  une  opinion  qui  semble  vouloir  beau- 
coup trop  prévaloir,  que  ces  deux  enseignements  doivent  géné- 
ralement être  tout  à  fait  séparés. 

L'instruction  primaire  répond  pour  les  classes  populaires  à 
l'instruction  générale.    A  aucun  degré,    l'école  ne  doit   être 

*  Nous  avons  cherché  à  le  faire  dans  notre  livre  :  VÉducation  el  la  FLimille 
en  France,  où  nous  traitons  avec  développement  la  question  deTéduc-ilion  {.'l'-né- 
raic  et  spéciale.  (1  vol.,  librairie  Didier.) 
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confondue  avec  l'apprentissage.  A  chaque  chose  son  temps;  à 
chaque  genre  d'enseignement  ses  écoles  et  ses  méthodes. 

Craignons  cet  encombrement  des  programmes  qui  font 
merveille  sur  le  papier,  qui  donnent  à  des  parents  inexpéri- 
mentés l'idée  que  leurs  enfants  sortiront  des  bancs  docteurs 
en  toutes  sciences,  et  qui  aboutiraient  à  jeter  un  trouble 
complet  dans  les  esprits,  dès  le  plus  jeune  âge,  si  le  péril 
n'était  aux  trois  quarts  atténué  par  la  non-exécution  de  ces 
pompeux  prospectus.  —  Vita  brevis^  ars  longa,  ce  devrait  être 
l'axiome  présent  à  ces  donneurs  d'instruction  hâtive  et  chi- 
mériquement  universelle  qui  veulent  apprendre  tout  à  tous  ; 
ils  semblent  partir  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  suppositions 
également  vaines,  ou  que  leurs  écoliers  leur  resteront  vingt 
ans  au  moins,  ou  que  chaque  science  peut  s'enseigner  en 
quelques  semaines  ou  en  quelques  mois. 

Que  ne  puis-je,  sans  m'écarter  trop  de  mon  sujet,  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  manière  dont  on  cherche  à  résoudre  chez  les 
différents  peuples  le  problème  de  l'éducation  générale  et  spé- 
ciale pour  le  producteur  en  s'efforçant  plus  ou  moins  de  con- 
cilier l'élément  moral  et  l'élément  économique!  Chez  nous,  la 
loi  depuis  quelques  années  a  prescrit  l'organisation  de  ce 
qu'on  appelle  Yenseignement  moyen.  Les  établissements  d'ins- 
truction moyenne  sont  de  deux  degrés  ;  les  écoles  moyennes 
supérieures  comprennent  deux  sections,  une  pour  les  huma- 
nités, une  autre  pour  l'enseignement  professionnel.  Ces  insti- 
tutions, on  en  a  fait  la  remarque,  conviennent  à  la  bourgeoisie 
aisée,  elles  laissent  peu  de  place  aux  classes  ouvrières.  En 
Prusse  et  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne,  on  cite  quel- 
ques spécimens  d'instruction  industrielle.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  qu'il  en  est  de  même  en  Angleterre.  Cependant  l'instruc- 
tion professionnelle  est  loin  même  dans  cette  terre  de  l'indus- 
trie d'être  aussi  développée  qu'on  pourrait  le  penser.  On  y 
parait  trop  croire  que  la  fabrique  et  le  comptoir  sont  par 
eux-mêmes  des  eilseignements  industriels  qui  suffisent.  Pour 
hâter  les  progrès  de  l'industrie,  les  écoles  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs, nous  le  reconnaissons  volontiers,  les  seuls  moyens  qu'il 
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soit  possible  d'employer.  Ce  n'est  guère  par  les  écoles  pro- 
prement dites  que  le  progrès  agricole  s'opère  en  Angleterre, 
et  cependant  l'instruction  a  sa  part  dans  les  développements 
de  cette  magnifique  agriculture,  dont  est  fière  à  bon  droit 
la  Grande-Bretagne.  La  théorie,  j'entends  par  là,  non  pas  un 
ensemble  d'hypothèses  arbitraires,  mais  la  science  des  règles 
applicables  à  une  industrie,  et  le  plus  souvent  l'explication  des 
pratiques  déjà  éprouvées,  trouve  un  organe  dans  une  quan- 
tité de  journaux  agricoles  que  les  fermiers  lisent  avidement. 
11  se  tient  de  fréquents  meetings,  qui  deviennent  comme  une 
école  mutuelle  agricole  où  l'éducation  continue  à  tout  âge  et  se 
met  au  courant  de  tous  les  perfectionnements.  Des  concours 
sont  institués  spontanément  par  les  intéressés  et  entretenus 
avec  leurs  fonds,  sans  que  le  gouvernement  ait  à  intervenir.  On 
trouve  une  puissante  centralisation  de  l'enseignement  agricole 
dans  cette  grande  société  d'agriculture,  qui  se  compose  à  la  fois 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'aristocratie,  de  plus  intelli- 
gent parmi  les  petits  propriétaires  et  les  simples  fermiers,  qui 
ne  compte  pas  moins  de  cinq  mille  membres,  qui  entretient 
des  professeurs  enseignant  les  sciences  appliquées  à  l'indus- 
trie agricole  et  dont  les  membres  se  communiquent  perpé- 
tuellement entre  eux  les  résultats  de  leurs  expériences  et  leurs 
essais  d'amélioration  !  Si  vous  ajoutez  qu'il  n'est  pas  rare  que 
les  fermiers  anglais  mettent  leurs  enfants  en  apprentissage, 
moyennant  pension,  chez  ceux  d'entre  eux  qui  se  distinguent 
par  une  habileté  particulière,  vous  trouverez  que  c'est  là  de 
l'enseignement  professionnel  excellent,  bien  qu'il  ne  s'agisse 
pas  ici  des  murs  d'une  école  où  la  jeunesse  se  renferme  pour 
étudier,  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  l'élément  spécial 
domine,  efface  à  l'excès  l'élément  général. 

Après  avoir  pendant  longtemps  considéré  la  lecture,  l'écri- 
ture, le  calcul,  comme  des  éléments  suffisants  de  l'instruction 
publique,  on  est  arrivé  en  Amérique  à  augmenter  de  beau- 
coup ces  rudiments.  On  veut  que  l'État  fournisse  aux  plus 
déshérités  de  ses  membres  une  instruction  assez  complète 
pour  qu'ils  puissent  avec  quelques  chances  de  succès  arriver 
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sur  ce  Ihéâlre  de  la  vie,  que  la  race  anglo-saxonne  se  plaît 
souvent  à  comparer  à  un  champ  de  bataille.  Seulement  il  faut 
bien  le  remarquer,  et  c'est  là  le  trait  dominant  de  la  doctrine 
américaine,  si  l'État  distribue  libéralement  l'instruction  élé- 
mentaire, nécessaire  à  tous,  il  ne  prend  aucun  souci  de  ce  qui 
n'est  nécessaire  qu'à  quelques-uns.  L'instruction  supérieure, 
l'avancement  des  sciences,  le  progrès  des  lettres,  sont  indé- 
pendants de  tout  patronage;  les  universités,  les  académies, 
les  collèges,  se  fondent,  se  perpétuent  sans  l'intervention  de 
l'État,  par  les  seules  forces  de  l'association  privée.  Je  pourrais 
si  c'était  le  lieu  faire  remarquer  que,  comme  en  toutes  choses, 
l'Amérique  est  restée  fidèle  à  des  instincts  purement  démo- 
cratiques dans  la  manière  dont  la  société  fait  sentir  son  inter- 
vention relativement  aux  établissements  voués  à  l'instruction 
élémentaire,  les  seuls,  avons-nous  dit,  dont  elle  s'occupe  ;  elle 
ne  choisit  point  pour  organe  le  pouvoir  fédéral,  ni  même,  dans 
la  plupart  des  cas,  le  pouvoir  exécutif  propre  à  chaque  État, 
mais  simplement  la  commune  ;  l'établissement  des  écoles,  le 
personnel,  l'enseignement,  ne  sont  réglés,  ni  par  des  lois 
générales,  ni  par  des  lois  particulières  aux  diverses  parties  de 
rUnion  ;  les  écoles  sont  aussi  indépendantes  que  la  conscience 
elle-même;  mais  je  ne  vois  pas  non  plus  beaucoup  de  modèles 
pour  l'enseignement  des  classes  industrielles,  de  cette  alliance 
de  l'élément  général  et  de  l'élément  moral  avec  lélément  éco- 
nomique; le  côté  utilitaire  et  technique  est  presque  exclusive- 
ment développé. 

Revenons  aux  principes  après  cette  courte  digression.  Les 
considérations  que  j'ai  présentées  sur  le  rôle  de  l'instruction 
au  point  de  vue  économique  montrent  suffisamment  que  la 
morale  et  l'économie  politique  ont  également  leurs  réclama- 
tions à  faire  entendre  sur  ce  grand  sujet  de  l'enseignement. 
Il  ne  nous  est  pas  douteux  qu'à  prendre  la  question  dans  toute 
son  étendue,  leurs  conseils,  qui  semblent  en  désaccord  aux 
esprits  superficiels,  aboutissent  aux  mêmes  résultats.  La  mo- 
rale veut  que  l'homme  forme  ses  idées,  élève  ses  sentiments 
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par  IV'tude  du  vrai  et  du  beau,  par  la  familiarité  avec  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'esprit  humain,  parla  réllexion  appliquée  à  sa 
propre  nature  et  par  tout  ce  qui  peut  lui  apprendre  à  en  con- 
naître et  en  cultiver  les  bons  et  nobles  côtés;  elle  réclame  un 
enseignement  qui  mêle  l'émotion  à  l'analyse;  elle  s'adresse 
chez  l'homme  aux  facultés  de  sentiment,  d'imagination,  d'af- 
fection, à  l'amour  du  bien,  à  l'idée  du  devoir.  Au  nom  de  quel 
scrupule  exclurait-elle  donc  l'étude  de  cette  nature  extérieure, 
dont  la  science  ne  peut  découvrir  les  secrets  sans  que  l'esprit 
n'y  trouve  une  nouvelle  raison  d'admirer  la  sagesse  invisible 
qui  s'y  manifeste?  La  science  conduit  un  Newton,  un  Euler, 
un  Pascal,  à  reconnaître  l'intelligence  et  la  puissance  infinie, 
et  leur  âme  ne  s'y  élève  pas  moins  que  leur  esprit.  Les  plus 
grands  des  poètes,  un  Lucrèce,  un  Virgile,  se  seraient  fort 
étonnés  de  l'exclusion  des  sciences,  eux  qui  leur  donnaient 
droit  de  cité  même  dans  la  poésie.  Il  est  très  vrai  que  l'écono- 
mie politique  demande  avant  tout  qu'il  se  forme  des  ouvriers 
habiles,  exercés,  des  entrepreneurs  intelligents  et  capables,  et  il 
y  aurait  déjà  dans  cette  aptitude  de  tous  les  agents  de  l'industrie 
à  remplir  leurs  devoirs  d'état  avec  ponctualité  et  capacité,  une 
certaine  garantie  pour  les  bonnes  habitudes  et  par  conséquent 
une  satisfaction  déjà  fort  grande  donnée  à  la  morale,  mais  il  y 
a  plus  :  ces  producteurs  n'acquièrent  toute  leur  valeur  que  si  les 
facultés  qui  constituent  l'homme  dans  ses  traits  les  plus  essen- 
tiels et  les  plus  élevés,  ont  reçu  une  culture  suffisante.  Ah!  dans 
ce  pays  de  pensée  et  d'art  gardons-nous  de  l'oublier  :  il  y  a  une 
part  à  faire,  dans  l'industrie  comme  ailleurs,  à  ce  qu'on  appelle 
le  feu  sacré  qui  pousse  à  découvrir,  à  perfectionner,  par  l'amour 
du  mieux,  par  le  désir  d'être  utile  et  par  la  volonté  de  se  distin- 
guer, différent  de  celui  de  s'enrichir.  Un  enseignement  tout  tech- 
nique ne  développerait  point  par  lui-même  chez  l'homme  ces 
heureuses  inspirations,  il  ne  lui  donnerait  pas  les  moyens  né- 
cessaires pour  l'invention  et  la  découverte.  Sachez-le,  l'In- 
dustrie, comme  la  nature  ne  livre  ses  secrets,  surtout  à  propo- 
sition que  les  découvertes  demandent  plus  de  force  de  combi- 
naisons, qu'à  des  esprits  exercés  de  toute  façon.  Vous  citerez 


316  PHILOSOPHIE    DE    L  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

peut-être  quelques  exceptions  pour  la  mécanique  qui  forme 
comme  un  génie  distinct  chez  quelques  individus  privilégiés. 
Vous  n'en  citerez  guère  pour  les  grandes  découvertes  dues  à 
la  chimie,  à  la  physique,  aux  mathématiques.  La  démocratie, 
en  outre, j'entends  celle  qui  élève  leniveau  pour  tout  le  monde 
sans  l'abaisser  pour  personne,  exige,  au  nom  de  l'égalité 
cemme  au  nom  du  progrès  général,  que  les  agents  de  la  pro- 
duction, à  tous  les  degrés,  soient,  en  élevant  l'acception  vul- 
gaire de  l'expression,  des  hommes  bien  élevés,  capables  d'en- 
trer en  communication  avec  ceux  qui ,  dans  la  hiérarchie 
intellectuelle,  occupent  un  rang  supérieur  :  là  est  le  trait 
d'union,  là  est  le  salut. 

J'ai  justifié  l'instruction  ;  j'ai  prouvé  quelques-uns  de  ses 
effets  bienfaisants;  j'ai  cherché  à  marquer  les  conditions 
essentielles  auxquelles  elle  doit  satisfaire  pour  être  appropriée 
aux  nécessités  industrielles.  Il  est  un  autre  point  de  vue  auquel 
je  n'ai  pas  encore  touché  et  dont  je  veux  dire  un  mot.  C'est  le 
mal  direct  que  font  à  la  production  les  idées  fausses,  les  su- 
perstitions, les  préjugés  qu'on  déclare  ridicules  quand  ils  ne 
régnent  plus,  et  qui  font  place  souvent  à  d'autres  erreurs,  avec 
lesquelles  on  rougirait  d'assimiler  les  anciennes;  car  en  fait  de 
préjugés  on  trouve  absurdes  ceux  qu'on  n'a  pas,  ettrèsraison- 
nables  ceux  qu'on  a.  L'instruction  seule  peut  les  dissiper,  du 
moins  en  partie.  Nous  n'aurions  qu'à  puiser  ici  à  pleines  mains 
dans  la  triste  histoire  des  erreurs  humaines.  Nous  les  verrions 
réparties  inégalement  dans  les  différentes  contrées,  mais  éta- 
blies dans  toutes.  On  pourrait,  à  partir  de  l'état  sauvage,  en 
prenant  pour  base  l'état  d'ignorance,  de  préjugés  grossiers  et 
anti-économiques  qui  en  résultent,  construire  une  espèce  de 
mappemonde  intellectuelle  et  morale,  où  l'on  verrait  le  globe 
enluminé  et  nuancé,  comme  on  l'a  fait  pour  la  France.  Certaines 
contrées  seraient  teintées  tout  en  noir.  En  jetant  les  yeux  sur 
cette  mappemonde,  l'on  pourrait  se  convaincre  à  quel  point 
l'état  moral  et  intellectuel  des  nations,  même  dans  ses  rapports 
avec  la  production,  est  révélé  par  des  faits,  par  des  actes,  par 
des  habitudes  économiques  qui  diffèrent  nécessairement,  selon 
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que  ces  nations,  et  il  faut  ajouter  dans  chaque  nation,  selon 
que  les  diverses  régions  ont  plus  ou  moins  de  moralité  et 
d'intelligence.  Pour  ne  parler  que  de  l'ignorance,  combien 
d'exemples  on  pourrait  accumuler  de  ses  effets  funestes  pour 
la  richesse,  tout  en  restant  fort  au-dessous  de  la  fécondité  du 
sujet!  Combien  de  difficultés  n'a-t-on  pas  rencontrées  pour 
introduire  dans  beaucoup  de  contrées  la  culture  de  la  pomme 
de  terre!  A  entendre  les  paysans,  c'était  une  nourriture  con- 
venable uniquement  pour  les  pourceaux.  Il  a  fallu  que  les 
bourgeois  donnassent  l'exemple.  Que  de  peines  pour  faire 
substituer  l'assolement  à  la  jachère,  même  quand  il  y  avait 
suffisamment  de  capitaux!  Et  le  billet  de  banque,  n'a-t-il  pas 
été  presque  aussi  difficile  de  le  faire  admettre  par  les  gens  des 
campagnes  que  la  vaccine  elle-même?  Il  y  a  peu  de  peuples 
qui,  sur  les  sept  jours  de  la  semaine,  n'en  damnent  un  comme 
néfaste.  Est-ce  une  bonne  condition  pour  l'esprit  d'entreprise? 
Vous  savez  le  rôle  que  jouent  et  surtout  que  jouaient  naguère 
les  sorciers  dans  les  épizooties.  S'agit-il  d'un  voleur  à  recon- 
naître, à  quoi  bon  s'adresser  à  la  police?  Il  y  a  encore  dans 
certaines  localités  des  magiciens  qui  se  chargent  de  vous  le 
faire  voir  dans  un  miroir,  tout  comme  dans  les  villes  on  trouve 
des  magnétiseurs  qui  se  font  fort  de  vous  donner  son  adresse 
avec  l'indication  du  lieu  où  se  trouve  l'objet  volé.  Toutes  ces 
habitudes  et  tant  d'autres  analogues  qui  tiennent  aux  mœurs 
et  à  un  état  superstitieux  ont  leur  contre-coup  économique. 
Que  diriez-vous  si  je  citais  les  diverses  superstitions  particu- 
lières à  diverses  contrées?  Les  paysans  de  l'Estonie  veu- 
lent bâtir  une  maison;  tout  à  coup  ils  s'arrêtent.  Pourquoi 
cela?  Ils  viennent  de  trouver  la  formica  rubra.  Ne  compre- 
nez-vous pas  qu'il  faut  bâtir  ailleurs?  Pourquoi  ces  pê- 
cheurs de  la  P.altique  gardentil  ainsi  chez  eux  des  filets  non 
raccommodés?  C'est  qu'ils  les  ont  gâtés  le  jour  de  la  Toussaint. 
S'ils  avaient  eu  le  malheur  de  les  raccommoder  ce  jour-là,  c'en 
était  fait  de  la  pêche  de  toute  l'année.  Ce  serait  à  n'en  pas  finir 
si  Von  se  mettait  à  multiplier  les  exemples  de  ce  genre,  et  on 
arriverait  à  un  assez  beau  chiffre  de  forces  productives  perdues 
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par  le  résultat  des  habitudes  superstitieuses  Qu'est-ce  que  la 
loterie,  cette  coutume  autrefois  si  générale  et  qui  exerce  encore 
tant  de  prestige?  Est-elle  autre  chose  qu'une  superstition  dans 
les  classes  pauvres?  Les  loteries  ne  sont-elles  pas  les  caisses 
d'épargne  de  l'imprévoyance  et  de  la  folie?  Ce  qu'il  faut  com- 
battre au  reste  par  les  lumières  et  par  la  réflexion,  ce  n'est  pas 
seulement  telle  ou  telle  de  ces  superstitions,  de  ces  croyances 
absurdes,  c'est  l'esprit  qu'elles  supposent  et  qu'elles  entre- 
tiennent au  grand  détriment  de  la  richesse  générale  et  du 
bien  être  des  classes  pauvres. 

J'aborde  une  dernière  objection  à  laquelle  j'ai  plus  d'une  fois 
pensé  en  présentant  les  réflexions  qui  précèdent.  Elle  tend 
ainsi  à  établir  un  antagonisme  entre  les  points  de  vue  dont 
nous  poursuivons  la  conciliation.  — -  L'instruction,  dit-on, 
rendrait  l'ouvrier  trop  exigeant.  Elle  n'est  propre  qu'à  aug- 
menter la  race  des  ennemis  de  la  propriété  et  du  capital.  — 
Cette  parole,  qu'on  murmure  souvent  à  demi-voix,  a  quelque- 
fois été  répétée  très  haut. 

Vous  redoutez  que  l'instruction  ne  rende  l'ouvrier  plus 
exigeant  en  fait  de  salaires.  Nous  avouerons  que  l'effet  que  vous 
craignez  sera  réel,  qu'il  l'est  déjà,  à  mesure  que  l'instruction 
se  propage;  mais  nous  nions  que  cet  effet  soit  redoutable.  Il  y 
a  deux  sortes  d'exigences  chez  les  ouvriers  :  l'une  légitime, 
aussi  bonne  dans  ses  résultats  que  fondée  en  droit;  l'autre, 
injuste  et  non  moins  funeste.  J'appelle  injuste  et  funeste  l'exi- 
gence qui  demande  des  salaires  plus  élevés,  quand  la  quantité 
ni  la  qualité  de  travail  ne  se  sont  élevées.  Cette  exigence-là, 
elle  ne  saurait  être  trop  combattue,  et  j'ajoute  trop  blâmée. 
C'est  celle  qui  vient  mettre  le  marché  à  la  main  aux  entrepre- 
neurs que  les  crises  ont  réduits  au  minimum  de  leurs  profits, 
rapprochés  de  la  ruine,  et  que  les  révolutions,  avec  leur  bru- 
talité habituelle,  mettent  à  la  merci  du  plus  fort.  Mais  n'y  a-t-il 
pas  une  exigence  légitime  aussi  fondée  que  celle  des  entrepre- 
neurs à  réaliser  des  bénéfices  avantageux,  aussi  juste  que  le 
droit  do  rinventeur  sur  le  produit  de  son  invention?  Oui, 
certes,  et  ceux  ({ni  en  doutent  ne   s'aperçoivent  pas   ([u'i!.-; 
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doutent  de  ce  qui  fait  le  signe  même  de  la  civilisation.  Il  est 
naturel  que  la  rémunération  s'élève  avec  la  capacité  du  travail- 
leur. Au  travail  purement  musculaire  et  purement  mécanique, 
les  bas  salaires  ;  au  travail  moins  grossier,  qui  se  mule  d'in- 
telligence, les  salaires  élevés.  A  l'homme  qui  n'a  que  les  be- 
soins de  l'animal,  les  salaires  qui  y  suffisent  ;  à  l'homme  cultivé, 
des  salaires  qui  subviennent  à  la  satisfaction  des  besoins  plus 
développés.  C'est  ce  qui  fait  que  l'ouvrier  français  est  mieux 
payé  que  l'ouvrier  irlandais  ;  que  l'ouvrier  mécanicien  est  mieux 
payé  que  le  simple  manœuvre;  que  l'ouvrier  du  xix"  siècle  est 
mieux  payé  que  celui  des  âges  précédents. 

Comment  cette  hausse  peut-elle  s'opérer  sans  déficit  pour 
la  société?  Le  mystère  n'est  pas  difficile  à  éclaircir.  Les  progrès 
de  la  production,  dus  aux  lumières  et  à  la  capacité  des  travail- 
leurs, ont  augmenté  les  produits  qui  forment  le  vrai  fonds 
des  salaires,  dont  l'argent  n'est  que  l'expression  nominale. 
L'ouvrier  peut  donc,  à  mesure  que  s'opère  cette  augmentation 
de  fonds  commun,  réclamer  le  salaire  supérieur  dû  à  des  efforts 
plus  intelligents  et  plus  fructueux,  sans  appauvrir  la  société. 
Il  ne  fait,  au  fond,  que  réclamer  ce  qu'il  a  produit. 

On  répond  que  cette  augmentation  des  salaires  ne  peut  avoi  r 
lieu  sans  diminuer  la  part  de  profit  afférente  à  chaque  portion 
du  capital.  Qu'importe,  répondrons-nous  à  notre  tour,  si  la 
masse  totale  du  capital  augmente,  si  les  capitalistes  ne  sont 
pas  moins  riches,  et  s'il  y  a  plus  de  capitalistes  arrivés  au 
moins  à  l'aisance? 

La  seconde  partie  de  l'objection  paraît,  à  vrai  dire,  aussi 
peu  fondée.  Disons  mieux  ;  elle  tombe  avec  la  première.  On 
craint  que  l'instruction  ne  multiplie  le  nombre  de  ces  ouvriers, 
ennemis  violents  et  systématiques  de  l'ordre,  du  capitaL  De 
quoi  s'agit-il?  De  nier  le  danger  de  l'instruction  non  appro- 
priée à  la  condition  de  l'homme  qui  doit  en  faire  usage?  Assu- 
rément non.  Ce  péril,  il  est  grand  et  réel.  L'instruction  sans 
l'éducation,  l'instruction  sans  nul  rapport  avec  la  carrière  à 
suivre  plus  tard,  peut  ins[>ir(  r  de  l'ort  légitimes  défiances. 
NoU;  ce  n'est  pas  nous  qui  coiiloadruns  pour  l'ouvrier  rural 
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par  exemple  la  possibilité  de  s'élever  au-dessus  de  son  état, 
s'il  en  est  capable,  avec  l'invitation  à  en  sortir.  Il  n'est  que 
trop  certain  que  le  dégoût  de  son  métier  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  preuve  de  supériorité.  Suivant  un  mot  qui  a  eu 
du  retentissement  il  y  a  quelques  années,  une  instruction 
pareille,  une  instruction  qui  inspire  des  prétentions  sans 
conférer  des  moyens  correspondants,  n'est  bonne  qu'à  mul- 
tiplier le  nombre  de  ces  gens  qui,  «  n'étant  capables  de  rien, 
sont  par  cela  même  capables  de  tout.  »  Une  si  abusive  manière 
d'entendre  la  démocratie  serait  la  mort  de  la  démocratie  elle- 
même.  Il  faut  une  instruction  assez  bien  combinée,  pour  que 
nulle  capacité  hors  ligne,  tut-elle  née  dans  une  échoppe,  ne 
soit  privée  de  se  produire;  mais  il  faut  une  instruction  qui 
inspire  à  la  majorité  le  goût  de  sa  condition,  sauf  plus  tard 
au  mérite  constaté  à  y  donner  les  grades.  Rien  là  d'absolu 
d'ailleurs  !  Nous  ne  demandons  pas  l'impossibilité,  l'hérédité 
des  professions.  Il  y  aura  toujours  des  hommes  qui  sortiront 
des  cadres  professionnels.  D'ailleurs  peut-être  est-ce  le  temps 
plus  que  jamais  de  rappeler  que  la  somme  de  dignité  et  de  bon- 
heur peut  être  égale  dans  toutes  les  positions,  dans  celles 
que  désigne  la  dénomination  un  peu  trop  aristocratique  de 
professions  libérales,  comme  dans  celles  qui  se  rattachent  à 
l'agriculture,  à  l'industrie  manufacturière,  au  commerce.  S'il 
y  a  des  rangs  à  distribuer  par  ordre  de  dignité  dans  la  grande 
famille  des  producteurs,  la  capacité  et  la  considération  dans 
une  industrie  réputée  vulgaire  placent,  on  l'oublie  trop, 
un  homme  au-dessus  de  la  médiocrité  déconsidérée,  dans 
une  profession  qui  passe  pour  être  supérieure  en  noblesse? 
Soyez  plutôt,  maçon,  soyez  tailleur  de  pierre,  et  devenez, 
si  le  génie  vous  pousse,  le  poète  Sedaine.  Fallût-il  n'être 
jamais  qu'un  honnête  artisan,  cela  vaudra  mieux  que  de  faire 
de  mauvais  vers,  de  mauvais  tableaux  on  de  mauvais  plai- 
doyers, et  que  de  colporter,  en  essayant  de  la  cacher,  une 
misère  honteuse,  qui  se  ronge  de  désespoir  et  d'envie.  Est-ce 
qu'il  est  plus  digne,  comme  on  se  l'imagine  aujourd'hui, 
d'aller  jouer  à  la  bourse,  ou  de  se  livrer  aux  réclames  du 
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charlatanisme,  que  de  cultiver  la  terre  ou  d'être  dessina- 
teur dans  une  fabrique  ou  contre-maître  dans  une  manufac- 
ture? Ceux  qui  règlent  l'estime  qu'ils  font  d'eux-mêmes  sur 
cette  opinion,  se  font  d'étranges  idées  sur  la  dignité  et  sur 
l'honneur. 

C'est  d'une  tout  autre  instruction  qu'il  s'agit  ici.  Celle-là, 
n'en  redoutons  pas,  attendons-en  avec  confiance  les  elfets.  En 
créant  des  capacités  pour  tous  les  états,  elle  les  attachera  à 
l'ordre  social.  De  propriétaires  et  de  capitalistes  en  réalité  ou 
en  espérance  elle  ne  saurait  faire  des  ennemis  du  capital  et 
de  la  propriété;  de  modestes  travailleurs  aspirant  à  monter 
pas  à  pas  l'échelle  de  l'aisance  elle  ne  saurait  faire  des  ambi- 
tieux s'agitant  sans  profit  pour  eux-mêmes  et  au  préjudice  de 
l'État.  La  preuve  de  fait  ne  manque  pas  ici  non  plus;  les 
résultats  généraux  parlent  assez  clairement.  La  population 
aisée  n'a  point  de  goût  pour  le  désordre.  La  petite  propriété 
rurale  est  célèbre  par  son  dévouement  à  l'ordre  social.  Lors- 
qu'on émet  un  emprunt,  est-ce  qu'on  manque  de  dire,  même 
en  forçant  un  peu  l'argument,  que  la  rente  inspire  à  ceux  qui 
la  possèdent  l'éloignement  pour  les  révolutions?  L'instruction 
est  un  capital  comme  un  autre;  celui  qui  l'exploite  n'aime  pas 
à  être  troublé.  Les  ouvriers  les  plus  instruits  dans  leur  état, 
qui  sont  en  même  temps  les  mieux  rétribués,  craignent 
l'anarchie;  ils  se  font  généralement  remarquer  par  leur  esprit 
de  conduite.  Le  fait  cesserait-il  d'être  vrai  en  se  généralisant? 
Une  enquête  était  faite  en  1824  par  le  parlement  d'Angleterre, 
c'est-à-dire  à  une  époque  oii  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les 
classes  ouvrières  eussent  réalisé  les  progrès  qui  se  sont  pro- 
duits, après  les  réformes  de  sir  Robert  Peel,  au  triple  point 
de  vue  de  l'instruction,  de  l'aisance  et  de  la  moralité,  et  qui 
se  sont  traduits  par  une  diminution  sensible  dans  le  chilfre 
de  la  criminalité.  Pourtant  le  progrès  était  dès  lors  fort  réel 
relativement  au  passé.  H  n'est  pas  un  terme  de  cette  encjuête 
qui,  en  ce  qui  regarde  l'instruction  et  ses  effets  sur  la  classe 
ouvrière,  ne  pourrait  s'appliquer  auxouvriers  français.  «  Ils  se 
sont  positivement  améliorés,  dit  l'enquête  anglaise,  non  seu- 
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lement  sous  le  rapport  des  connaissances,  mais  encore  sous 
celui  de  la  conduite.  Dans  plusieurs  ateliers,  il  règne  parmi 
les  ouvriers  autant  de  bon  ordre  et  de  régularité  que  dans  les 
classes  les  plus  élevées  de  la  société...  Les  ouvriers  les  plus 
instruits  se  sont  toujours  le  mieux  conduits  et  le  plus  com- 
plètement conformés  aux  règlements  de  la  manufacture.  Les 
ignorants,  au  contraire,  ont  été  constamment  récalcitrants, 
entêtés  et  difficiles  à  conduire.  Les  bons  ouvriers  ont  un  sen- 
timent profond  de  l'utilité  de  la  science  pour  les  travaux  qu'ils 
ont  à  exécuter.  Ils  montrent  un  grand  empressement  à  s'ins- 
truire. Ils  sont  aussi  plus  disposés  que  les  autres  à  confier 
leur  argent  aux  caisses  d'épargne...  » 

Ces  progrès,  tout  réels  qu'ils  sont,  ne  doivent  pas  encore 
dissimuler  les  lacunes  profondes  qui  subsistent  dans  le  déve- 
loppement de  l'instruction.  A  qui  appartiendra-t-il  de  les  faire 
cesser?  L'œuvre  du  progrès  à  accomplir  regarde  à  la  fois 
l'État,  la  commune,  les  associations  privées  et  la  libre  initiative 
des  individus.  Mais  la  liberté  elle-même  a  besoin  ici  d'être 
avertie  et  d'être  excitée  pour  se  livrer  à  une  œuvre  telle  que 
l'instruction  populaire.  Il  n'en  est  pas  malheureusement  des 
besoins  intellectuels  et  moraux  comme  des  besoins  matériels. 
Les  besoins  matériels  ont  un  aiguillon  qui  les  rend  presque 
toujours  sensibles  au  dernier  point,  c'est  la  souffrance.  Les 
besoins  intellectuels  et  moraux  sont  bien  plus  que  les  autres 
exposés  à  de  longs  sommeils.  On  peut  presque  dire  d'eux  qae 
jamais  ils  n'existent  à  un  plus  haut  degré  que  lorsqu'ils  ne  sont 
nullement  sentis.  C'est  ainsi  que  l'homme  le  plus  brutestcelui 
qui  éprouve  le  moins  le  besoin  de  s'instruire,  que  le  plus 
criminel  est  celui  qui  sent  le  moins  le  besoin  de  se  moraliser. 
Aussi  faut-il  que  les  sociétés  humaines  soient  vivement  excitées 
ici,  plus  que  pour  tout  autre  objet,  à  secouer  leur  engourdisse- 
ment. C'est  aux  plus  éclairés  qu'il  appartient  d'employer  la 
puissance  des  conseils  et  de  la  propagation  ;  et  l'État  a  aussi 
son  rôle  à  jouer.  Anciens  esclaves  devenus  serfs;  serfs  de- 
venus ouvriers  des  corporations  ;  compagnons  devenus  tra- 
vailleurs libres;  ouvriers  devenus  bourgeois,  est-ce  à  nous  de 
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craindre  l'instruction  pour  le  peuple,  nous  peuple  encore 
naguère,  qui  apprécions  aujourd'hui  le  bienfait  de  l'instruction 
pour  nous-mêmes  ?  Ce  qui  a  été  pour  nous  une  force  et  un 
remède  doit-il  forcément  devenir,  pour  ceux  qui  occupent 
aujourd'hui  la  position  que  nous  avions  la  veille,  un  poison 
mortel?  L'instinct  de  la  conservation  sociale  ne  parle  pas 
cependant  ici  un  autre  langage  que  la  sympathie  la  plus  géné- 
reuse. On  se  préoccupe  avec  raison  de  nos  jours  de  la  mise  en 
culture  des  terres  stériles  et  malsaines.  On  ne  songe  pas  assez 
que  l'humanité  a  aussi  ses  landes  incultes,  où  il  ne  pousse  que 
de  mauvaises  herbes  et  oiiil  ne  se  trouve  qu'eaux  croupissantes. 
Rien  n'est  plus  pressé  pourtant  que  de  livrer  à  la  culture  ce 
qu'on  a  appelé  les  bas-fonds  de  notre  civilisation,  et  désigné 
encore  sous  cet  autre  nom  formidable  :  labarbarie  à  Vintèrieur. 
Faire  pénétrer  la  lumière  morale  dans  les  âmes  et  dans  les 
intelligences  n'est  pas  moins  essentiel  même  sous  le  rapport 
économique  que  de  faire  entrer  la  lumière  du  jour  avec 
un  air  pur  dans  les  quartiers  obscurs  et  dans  les  bâtiments 
insalubres.  C'est  à  cette  œuvre  qu'il  faut  mettre  la  main. 
L'instruction  est  le  nécessaire  et  unique  chemin  qui  mène  à 
ces  deux  buts,  savoir  et  pouvoir,  de  même  qu'elle  forme  comme 
la  grande  voie  de  communication  entre  les  intelligences. 
Comment  ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'elle  ait  reçu  en  Eu- 
rope moins  de  développement  encore  que  les  canaux ,  les 
routes  et  les  chemins  de  fer  ?  De  toutes  les  forces,  nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  la  force  humaine  est  aujourd'hui 
la  plus  négligée  à  coup  sûr.  Il  semble  que  l'homme  qui  a 
eu  trop  souvent  l'idolâtrie  du  monde  extérieur,  n'ait  pas 
encore  appris  à  savoir  ce  qu'il  vaut  lui-même.  Il  s'est  age- 
nouillé devant  l'or,  qu'il  a  confondu  avec  la  richesse  elle- 
même;  il  a  vu  dans  les  machines  l'équivalent  de  toute  puis- 
sance productive.  On  dirait  qu'il  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il 
porte  en  lui  une  puissance  mille  fois  plus  précieuse  que 
l'or,  une  force  bien  supérieure  à  celle  de  tous  les  mécanismes 
(ju'il  invente  et  met  en  jeu. 
C'est  à  l'instruction  et  à  l'éducation  dans  leur  action  sur 
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riiomme,  comme  c'est  à  la  science  dans  ses  applications  au 
monde  extérieur,  à  continuer  ce  combat  contre  la  misère  mo- 
rale, aussi  bien  que  contre  la  misère  matérielle,  qui  dure  de- 
puis le  commencement  des  temps.  Aucune  œuvre  plus  belle 
que  le  rachat  des  âmes  et  des  intelligences  par  l'éducation  et 
l'instruction  ne  saurait  être  proposée  à  une  grande  époque. 
Qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  croire,  encore  une  fois,  que  la 
science  tire  toute  sa  valeur  et  sa  dignité  de  ses  applications  à 
l'industrie.  La  force  de  calcul  qui  découvre  un  monde  est  ad- 
mirable par  elle-même.  Il  faudrait  se  prosterner  devant  le 
génie  de  Newton,  quand  bien  même  l'attraction  n'eût  mis  sur 
la  voie  d'aucune  application  utile.  Mais  la  science,  après  avoir 
plané  plus  ou  moins  longtemps  d'un  vol  libre  dans  les  plus 
hautes  régions,  descend  sur  la  terre,  heureusement  pour  nous; 
et  si  elle  ne  donne  pas  également  à  tous  ses  lumières,  elle 
communique  à  tous  ses  bienfaits. 

N'est-ce  pas  enfin  un  résultat  immense  qu'elle  guérisse  l'es- 
prit humain  de  ces  préjugés  aussi  mortels  pour  la  richesse  que 
pour  la  dignité  de  notre  espèce? 

Un  savant  illustre,  Arago,  disait  que  si  l'astronomie  n'avait 
pas  fait  de  grands  progrès,  on  verrait  dans  trois  mois  toute 
la  population  de  Paris,  comme  autrefois  la  population  de 
Rome,  s'en  aller  à  la  porte  Catularia  pour  immoler  un  chien 
roux,  à  la  canicule,  afin  d'apaiser  ses  maléfices.  11  citait  de 
braves  généraux  auxquels  l'annonce  d'une  prochaine  comète 
avait  causé  de  sérieuses  appréhensions  i.  Les  économistes, 
ont,  eux  aussi,  le  droit  de  soutenir  que  leur  science  est 
venue  dissiper  de  grossières  erreurs,  et  que  son  action  utile 
s'est  déjà  exercée  dans  le  monde  d'une  manière  sensible.  C'est 
la  propagation  de  l'économie  politique  qui  a  fait  succéder  le 
travail  libre  à  des  réglementations  abusives.  Elle  n'est  pas  plus 
étrangère  aujourd'hui  à  cette  émancipation  du  servage  en 
Russie,  qui  sera  une  des  grandes  dates  de  l'histoire,  qu'à  la 
destruction  des  corporations  survivantes  en  Allemagne,  et 
qu'à  la  constitution  du  Zollwerein,  cette  image  d'une  future 

^  Uans  un  discours  à  la  tribune  en  l'honneur  de  l'enseignemeot  des  sciences. 
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association  commerciale  tout  autrement  grande.  Partout  elle  a 
fait  pénétrer  l'idée  de  la  supériorité  du  travail  libre  et  de  la 
concurrence.  Pendant  des  siècles  cependant,  la  théorie  de  la 
richesse,  je  n'ose  dire  la  science,  s'est  montrée  pénétrée  de 
préjugés  non  moins  absurdes  que  la  pierre  philosophale  ;  elle 
a  eu  ses  empiriques,  tout  comme  l'astronomie  quand  elle  se 
confondait  à  bien  des  égards  avec  l'astrologie  judiciaire.  Il 
n'était  pas  beaucoup  plus  fou  de  croire  au  système  de  Para- 
celse  qu'au  système  de  Law  et  aux  richesses  du  Mississipi,  et 
le  Régent  n'était  pas  plus  dupe  en  accordant  sa  confiance  au 
charlatan  qui  lui  faisait  voir  le  diable,  qu'en  donnant  créance 
à  l'Écossais  qui  se  chargeait  de  payer  les  dettes  de  l'État  et  d'en- 
richir le  royaume  avec  de  simples  morceaux  de  papier.  Il  faut 
donc  s'attacher  à  continuer  ce  travail  de  salutaire  propagande, 
en  écartant  du  plus  grand  nombre  d'esprits  possible  l'igno- 
rance et  l'erreur,  qui  tuent  les  hommes,  détruisent  les  ri- 
chesses et  empêchent  les  capitaux  de  se  former. 

Mais  si  la  science,  dans  ses  relations  avec  l'esprit  humain, 
en  tant  qu'elle  détruit  l'obstacle  intérieur  de  l'ignorance,  est 
essentiellement  productive,  n'oublions  pas  combien,  dans  ses 
applications  directes  à  l'industrie,  elle  se  montre  féconde.  Tant 
que  les  avantages  économiques  de  l'instruction  seront  contes- 
tés, il  ne  faudra  pas  se  lasser  de  rappeler  ce  qu'ont  fait  les 
sciences  physiques,  la  mécanique,  la  chimie,  pour  rendre  meil- 
leure la  vie  matérielle  par  les  admirables  découvertes  qui  leur 
sont  dues.  En  voyant  quelle  transformation  ont  subie  la  navi- 
gation, l'industrie  manufacturière,  l'industrie  locomotive, 
l'agriculture  elle-même,  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  répéter 
que  le  savoir,  suivant  la  pensée  de  Bacon,  c'est  de  la  force, 
c'est  de  la  puissance.  Il  reste  à  vulgariser  sans  cesse,  à  appli- 
quer de  plus  en  plus  la  science  acquise,  à  la  faire  pénétrer  par 
ses  côtés  utiles  dans  l'intelligence  de  ces  nombreux  produc- 
teurs qui  forment  le  corps  de  la  nation.  Surtout  soyons  sans 
défiance  envers  ce  qui  éclaire  l'esprit  humain.  N'ayons  au- 
cune peur  de  la  lumière.  L'œuvre  divine  ne  peut  que  gagner 
'  à  être  connue,  comme  la  terre  elle-même  gagne  à  être  exploi- 
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tée.  Se  forme-t-on  par  hasard  une  idée  plus  religieuse  de  la 
grandeur  divine,  en  se  figurant  dans  les  étoiles  des  clous  dorés 
attachés  à  un  firmament  solide  qu'en  y  voyant  des  millions  de 
soleils?  De  même  le  monde  vaincu  par  l'homme  est  bien  supé- 
rieur à  ce  qu'il  était  avant  sa  défaite,  car  il  est  plus  fécond  et 
mieux  ordonné.  L'ordre  est  la  grande  idée  que  l'homme  est 
chargé  de  réaliser  autour  de  lui  comme  en  lui-même.  L'in- 
struction, c'est  l'esprit  devenu  plus  riche  et  mieux  ordonné 
dans  sa  richesse  même  qu'il  ne  l'était  dans  sa  misère,  et  fai- 
sant découler  plus  de  richesse  sous  la  forme  de  biens  matériels 
et  plus  d'harmonie  sous  la  forme  d'institutions  utiles,  de  con- 
corde dans  les  âmes  et  dans  les  relations,  sur  la  société  tout 
entière.  Voilà  l'œuvre  de  l'instruction  quand  rien  ne  l'altère  et 
ne  la  fausse.  Il  faut  bénir  cette  œuvre  et  l'étendre.  Plusieurs 
siècles  de  libre  examen  et  de  libre  recherche  dans  toutes  les 
directions  la  rendent  plus  facile,  en  même  temps  que  l'éner- 
gique aspiration  de  toutes  les  classes  vers  une  certaine  aisance 
la  rend  aujourd'hui  nécessaire. 

En  dehors  de  l'instruction,  que  nous  séparons  moins  ici  que 
partout  ailleurs  de  l'éducation,  on  pourra  trouver  des  moyens 
pour  tromper  ce  besoin  de  bien-être,  on  ne  saurait  le  satisfaire 
d'une  manière  efficace.  Le  désir  du  bien-être,  séparé  de  l'amour 
du  travail  et  des  moyens  de  féconder  le  travail  même,  ne  fait 
qu'allumer  les  instincts  de  la  bête  féroce  que  tout  homme  ren- 
ferme en  lui  et  qui  finit  souvent,  à  de  certaines  époques,  par 
prendre  la  place  de  l'homme  tout  entier.  Tout  ce  qui  moralise  et 
éclaire  sera  donc  ici  encore  réclamé  par  l'économie  politique, 
comme  la  source  de  toute  richesse  à  naître  et  comme  la  garantie 
même  de  la  richesse  acquise.  Entre  le  riche  d'aujourd'hui  et  le 
misérable,  ou,  si  l'on  veut,  entre  la  société  civilisée  et  celle  qui 
ne  l'est  pas  encore  ou  qui  l'est  à  peine,  il  y  a  pour  ainsi  dire,  un 
abîme  ;  la  misère  et  la  barbarie  sont  d'un  côté,  l'aisance  et  les 
lumières  sont  de  l'autre.  L'instruction  populaire  qu'une  bonne 
éducation  morale  accompagne  et  soutient,  est  comme  le  trait 
d'union  destiné  à  unir  les  deux  rives  l'une  à  l'autre.  Chaque 
jour,  quelques  hommes  abandonnent,  pour  n'y  plus  revenir, 
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la  rive  barbare;  il  faut  faire  en  sorte  que,  par  l'assistance  des 
classes  arrivées,  et  par  le  bon  vouloir  de  celles  qui  ont  leur 
chemin  à  faire  et  dont  le  devoir  est  avant  tout  de  s'aider 
elles-mêmes,  il  n'y  ait  plus  un  seul  homme  qui  ne  puisse 
opérer  ce  passage,  jusqu'à  ce  que  l'ignorance,  la  brutalité, 
le  crime,  ne  soient  plus  le  lot  que  d'une  faible  minorité.  La 
morale  le  réclame  au  nom  du  perfectionnement;  l'écono- 
mie politique  ne  l'exige  pas  moins  au  nom  de  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  société. 


VINGT  ET  UNIÈME    LEÇON. 
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Les  rapports  que  j'ai  établis  entre  l'instruction  et  le  bien- 
être  d'un  côté  et  la  moralité  de  l'autre  ont  été  le  sujet  d'ob- 
jections persistantes.  Nous-même  avons  reconnu  que  l'ins- 
truction et  le  bien-être  sont  aussi  des  moyens  pour  le  mal, 
mais  nous  n'en  maintenons  pas  moins  la  vérité  des  rapports 
constatés,  et  nous  y  ajouterons  de  nouvelles  preuves. 

C'est  un  fait  que  la  diminution  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes a  suivi  le  progrès  de  l'instruction,  dont  une  conséquence 
est  l'adoucissement  des  mœurs.  Quant  à  l'ensemble  des  délits,  la 
statistique  criminelle  donne  la  proportion  d'environ  soixante- 
dix-sept  pour  cent  d'accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ou 
ne  le  sachant  qu'imparfaitement.  Il  n'est  donc  guère  permis  de 
douter  qu'entre  ces  deux  choses,  l'ignorance  et  le  crime,  il  n'y 
ait  une  réelle  relation.  Il  serait  difficile  qu'il  en  fût  autrement, 
et  l'on  peut  étendre,  du  moins  en  partie,  même  au  vice,  ce 
que  nous  venons  de  dire  du  crime.  L'instruction  est  faite 
pour  écarter  et  pour  conjurer  bien  des  tentations.  En  de- 
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venant  pour  l'intelligence  une  source  de  travaux  et  de  jouis- 
sances, elle  contribue  à  éloigner  l'oisiveté,  à  écarter  les  goûts 
à  la  fois  honteux  et  dispendieux  qu'amène  une  ignorance  bru- 
tale. Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  l'instruction  suffise  pour 
désarmer  le  vice;  il  ne  serait  que  trop  facile  de  citer  une  foule 
d'exemples  qui  prouvent  que  les  lumières  et  la  corruption 
peuvent  marcher  de  front;  je  dis  seulement,  et  cette  pro- 
position me  semble  tenir  plus  du  lieu  commun  que  du 
paradoxe,  qu'elle  offre  contre  le  vice  une  ressource  de  plus. 
On  accordera  sans  doute  que,  si  les  classes  qui  ont  l'esprit 
cultivé  ne  sont  pas  exemptes  de  passions  et  de  vices  même, 
malheureusement  inhérents  à  la  nature  humaine,  à  moins 
qu'elle  ne  se  livre  à  de  nobles  et  difficiles  efforts  sur  elle- 
même,  elles  présentent  moins  souvent  le  spectacle  de  ces 
habitudes  dégradantes,  si  communes  dans  les  classes  illet- 
trées, et  qu'elles  peuvent  se  prévaloir,  non  seulement  de  plus 
de  décence,  mais  de  plus  de  vertus  réelles  qu'il  ne  s'en  trouve 
en  général  chez  les  mendiants  et  chez  les  vagabonds,  et  même 
chez  la  masse  laborieuse  et  ignorante.  La  supériorité  de  la 
classe  moyenne,  à  cet  égard ,  a  toujours  paru  peu  douteuse. 
Pour  les  classes  populaires,  l'instruction  écarte  les  tentations 
du  crime,  par  une  raison  dont  il  est  impossible  de  méconnaître 
la  puissance.  C'est  souvent  faute  de  moyens  honnêtes  de  vivre 
que  les  hommes  réduits  au  dénûraent  ne  reculent  pas  devant 
l'emploi  des  moyens  illicites.  L'instruction,  en  devenant  un 
gagne-pain,  est  une  sauvegarde  contre  les  tentations  de  la 
misère;  il  est' bien  entendu  que  nous  supposons  qu'il  s'agisse 
d'une  instruction  solide,  réelle  et  appropriée,  instruction  dont 
il  soit  possible  à  celui  qui  la  possède  de  faire  un  usage  fruc- 
tueux pour  lui-même  et  utile  à  la  société. 

Je  ne  dois  pas  craindre  d'ailleurs  de  revenir,  en  multi- 
pliant les  preuves  de  fait  et  les  citations,  sur  une  matière  tou- 
jours aussi  controversée  que  celle  du  rapport  qui  existe  entre 
l'instruction  et  le  chiffre  des  crimes,  qui  sont  une  menace  pour 
l'ordre  économique  comme  pour  la  société  prise  à  tous  les 
points  de  vue.  11  ne  s'agit  pas  de  prouver  seulement,  comme 
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j'ai  essayé  de  le  faire  déjà,  que  l'instruction  dans  les  classes 
ouvrières  ne  tend  pas  à  faire  des  ennemis  théoriques  de  la 
propriété  et  des  esprits  révolutionnaires;  il  faut  qu'il  demeure 
établi  qu'elle  mène  à  respecter  la  propriété  en  pratique.  Il  im- 
porte assez  peu,  je  le  reconnais  volontiers,  que  les  voleurs  pro- 
fessent l'excellence  de  l'institution  de  la  propriété  et  les  mérites 
du  capital,  à  partir  du  jour  surtout  où  ils  sont  parvenus  d'une 
manière  peu  licite  à  se  mettre  en  possession  de  ces  précieux 
avantages.  Mais  je  tiens  pour  certain  que  l'accroissement  du 
nombre  des  délits  contre  les  propriétés  suivant  les  progrès  de 
la  richesse  publique  n'est  point  une  preuve,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, que  l'instruction  est  la  cause  de  cette  augmentation. 
Demandons-nous,  en  effet,  d'abord,  si  l'augmentation  des 
délits  constatés  ne  tient  pas  à  une  police  mieux  faite  et  à  une 
répression  plus  complète  ;  ensuite,  sans  parler  de  l'augmenta- 
tion de  la  population  qu'il  faut  nécessairement  aussi  mettre  en 
ligne  en  compte,  s'il  n'est  pas  certain  que  le  développement  de 
la  richesse  augmente  les  tentations,  en  proportion  surtout 
que  s'opère  l'agglomération,  souvent  causée  par  des  impul- 
sions bien  factices,  d'une  grande  masse  d'individus  dans  les 
villes. 

Il  y  a  d'ailleurs,  on  l'oublie  presque  toujours,  dans  la  ques- 
tion de  la  moralité  d'un  peuple,  deux  éléments  à  mettre  en 
présence,  la  masse  des  délits  commis,  la  masse  des  vertus 
pratiquées.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  dernier  élément,  qui 
échappe  à  toute  statistique,  ne  se  développe  encore  bien  plus 
sensiblement  par  l'influence  de  l'instruction,  que  le  premier 
ne  diminue  sous  l'influence  de  la  même  cause.  Ne  se  peut-il 
faire  qu'à  mesure  que  l'homme  sort  de  l'état  d'ignorance  pour 
s'élever  à  la  civilisation,  le  bien  et  le  mal  s'accroissent  à  la 
fois,  mais  avec  une  prédominance  considérable  et  croissante 
du  bien? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présomption  que  des  ouvriers  ayant 
reçu  une  bonne  éducation,  y  ayant  puisé  des  sentiments  plus 
délicats,  des  goûts  plus  épurés,  et  trouvant  les  moyens  de  vivre 
dans  leur  capacité  professionnelle,  recourront  moins  à  des 
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pratiques  illégitimes,  est  tellement  forte  qu'elle  semble  équi- 
valoir à  la  certitude.  L'unanimité  des  enquêtes  dépose  en 
faveur  d'une  si  naturelle  induction.  Voici  quelques  faits. 
Nous  trouvons  que  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
il  y  a  eu,  de  1800  à  1805,  quatre-vingt-cinq  condamnations 
capitales,  et  de  1820  à  1825,  douze  seulement,  quoique  dans 
l'intervalle  la  population  se  fût  augmentée  de  quarante  mille 
ouvriers.  J'avoue  que  c'est  là  une  différence  trop  considérable 
pour  pouvoir  servir  de  type  à  d'autres  exemples,  et  qu'il  entre 
dans  cette  diminution  des  éléments  de  plus  d'une  espèce. 
Mais  c'est  néanmoins  un  fait  digne  de  considération.  Le  fait 
suivant  est  plus  décisif,  de  même  qu'il  est  plus  récent,  La 
statistique  criminelle  pour  l'année  1856'  nous  donne,  parmi 
les  condamnés,  comme  individus  entièrement  illettrés,  pour 
les  peines  afflictives  et  infamantes,  411  ;  pour  les  peines  cor- 
rectionnelles, 359;  —  sachant  imparfaitement  lire  et  écrire, 
381  pour  la  première  catégorie  de  peines,  380  pour  la  se- 
conde; —  sachant  assez  bien  lire  et  écrire,  294  et  370  ;  — 
ayant  reçu  un  degré  d'instruction  supérieur,  286  et  350. 

Dans  un  ouvrage  sur  l'Éducation  publique,  qui  n'a  pas  été 
sans  retentissement  il  y  a  quelques  années,  M.  le  pasteur  Naville 
cite  des  faits  nombreux  à  l'appui  de  cette  vérité  que  l'instruc- 
tion dans  les  classes  populaires  diminue  le  nombre  des  crimes 
dans  une  proportion  extrêmement  forte.  «  Vers  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  dit-il  (page  404),  il  y  avait  en  Ecosse,  d'après 
le  rapport  d'un  ancien  écrivain,  au  moins  cent  mille  individus 
qui  vivaient  sans  loi,  sans  religion,  sans  morale;  qui,  toujours 
ivres,  blasphémaient,  juraient,  se  battaient,  et  désolaient  le 
pays  par  des  vols  et  des  meurtres.  Les  habitants  de  ces  mêmes 
contrées  se  distinguent  maintenant  par  leur  amour  pour  le 


*  Les  chiffres  que  nous  cillons  dans  la  première  éililion  de  ce  livre  sont  an- 
ciens déjà,  mais  nous  les  laissons;  ceux  qui  se  sont  produits  depuis  lors  ne  font 
que  confirmer  le  même  raisonnement.  Malheureusement,  tandis  que  les  autres 
genres  de  crimes  et  de  délits  ont  diminué,  il  en  est  un  d'une  nature  honteuse 
qui  a  augmente,  les  attentats  à  la  pudeur;  certains  crimes  se  produisent  aussi 
avec  des  caraclères  particulièrement  odieux  et  un  cynisme  systématique. 
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travail  et  par  l'honnêteté  de  leur  conduite.  A  quoi  est  dû  cet 
heureux  changement?  A  la  même  cause  qui  de  turbulents  les  a 
rendus  paisibles,  à  l'infl  uence  de  l'éducation  nationale.  Le  nom- 
bre des  crimes  est  en  raison  inverse  de  l'instruction  du  peuple. 
La  comparaison  que  l'on  a  faite  entre  l'Ecosse,  l'Angleterre  et 
l'Irlande,  offre  à  cet  égard  des  résultats  frappants  ;  ils  se  con- 
firment lorsque  l'on  compare  entre  eux  les  divers  comtés  d'An- 
gleterre. Dans  ceux  du  nord,  où  l'éducation  a  fait  le  plus  do 
progrès,  on  compte  une  personne  condamnée  pour  crime  sur 
une  population  de  4,200  âmes,  tandis  que  cette  proportion  est 
de  un  à  quatre  cents,  si  l'on  envisage  la  totalité  du  pays.  Pen- 
dant trente-six  années  consécutives,  il  n'y  a  pas  eu  une  seule 
exécution  dans  le  comté  de  Westmoreland,  qui  est  distingué 
entre  tous  les  autres  par  la  bonté  de  ses  écoles.  En  Autriche, 
il  y  a  dans  tous  les  villages  des  moyens  d'instruction  :  aucun 
ouvrier  ne  peut  se  marier  s'il  ne  sait  lire,  écrire  et  compter  ; 
aucun  maître  ne  peut,  sous  peine  d'amende,  employer  un  ou- 
vrier qui  ne  sait  pas  lire  et  écrire.  Aussi  les  crimes  y  sont-ils 
extrêmement  rares.  On  voit  à  peine,  à  Vienne,  dans  une  an- 
née, deux  exécutions  à  mort.  Les  statistiques  de  justice  crimi- 
nelle, en  Angleterre,  en  France,  en  Suisse,  aux  États-Unis, 
établissent  que  les  condamnés  sont,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre, des  individus  qui  n'ont  point  ou  presque  point  reçu  d'ins- 
truction. On  fait  la  même  remarque,  à  Londres,  à  Glocester, 
à  Boston,  à  New-York,  à  Paris,  etc.  Les  tribunaux  de  New- 
York  condamnent  chaque  session  dix  à  douze  noirs,  et  cepen- 
dant, de  plusieurs  milliers  d'hommes  de  cette  race  qui,  en 
1831,  avaient  suivi  l'école  africaine  établie  dans  la  ville  depuis 
douze  années,  on  n'en  comptait  que  trois  qui  eussent  été  dans 
le  cas  d'être  condamnés.  » 

Un  économiste  belge,  M.  Ducpétiaux,  dans  son  livre  très 
rempli  de  fa'ts  sur  VÉtat  de  V instruction  primaire  et  populaire 
m  Belgique,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  suffit  de  pénétrer  dans  les  prisons  pour  se  convaincre 
de  la  liaison  qui  existe  nécessairement  entre  le  crime  et  l'igno- 
rance. Nous  avons  donné  à  cet  égard  des  renseignements  d'un 
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grand  intérêt  sur  le  degré  d'instruction  des  détenus  dans  les 
prisons  américaines,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  récem- 
ment publié  sur  la  réforme  pénitentiaire  (tomel,  Des  causes  les 
plus  fréquentes  des  crimes  aux  Étals-Unis).  On  a  constaté,  en 
1832,  dans  les  maisons  centrales  de  Belgique,  que,  sur  100  dé- 
tenus, il  y  en  avait  51  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  lo  qui 
savaient  lire  seulement  et  dont  l'instruction  était  d'ailleurs 
presque  nulle,  et  seulement  24  qui  savaient  lire  et  écrire  plus 
ou  moins  bien.  Un  résultat  analogue  a  été  constaté  en  France. 
Sur  100  accusés  il  y  en  a  88,  sur  100  condamnés  il  y  en  a  91 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ou  qui  ne  le  savent  que  très  im- 
parfaitement. Or,  dans  ce  pays,  la  proportion  des  adultes  igno- 
rants est  de  58  sur  100.  La  mesure  du  péril  que  fait  courir 
l'ignorance  aux  personnes  et  aux  propriétés  est  donc  de  toute 
la  différence  entre  58  et  88  pour  les  accusés,  et  entre  58  et  91 
pour  les  condamnés,  c'est-à-dire,  dans  le  premier  cas  de  30,  et 
dans  le  second  de  33  pour  100. 

a  Ainsi,  l'absence  de  toute  instruction  augmente  d'un  tiers 
le  nombre  des  crimes.  » 

Je  doute,  je  l'avouerai,  de  l'exactitude  mathématique  de  ces 
rapprochements  entre  l'instruction  et  la  criminalité;  mais  il 
est  impossible  de  ne  pas  tenir  un  très  grand  compte  du  résul- 
tat général  auquel  ils  conduisent. 

Telles  sont  les  principales  observations  que  je  voulais  vous 
présenter  sur  ce  grand  sujet.  L'étroit  accord  de  la  morale  et 
de  l'économie  politique  me  paraît  en  ressortir  delà  manière  la 
plus  éclatante,  et  il  demeure  établi  par  là  que  l'instruction  con- 
tribue à  diminuer  fortement  les  perturbations  économiques  qui 
résultent  des  attaques  contre  les  propriétés  et  les  personnes. 

Il  ne  me  reste  plus,  pour  avoir  terminé  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  sur  la  production,  qu'à  mettre  en  rapport  avec  les  prin- 
cipes de  la  morale  ces  grandes  branches  du  travail  :  l'agricul- 
ture, l'industrie  manufacturière,  le  commerce.  Bien  que  ma 
tâche  ait  été  beaucoup  abrégée  par  ce  que  je  vous  ai  dit  déjà 
quehiues  considérations  qui  touchent  à  de  graves  questions 
du  temps  me  restent  à  vous  présenter. 
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J'ai  parlé  des  principes  et  des  effets  moraux  de  la  propriété 
en  général,  et  j'ai  dit  un  mot  de  la  propriété  foncière  en  parti- 
culier. Mais  la  question  doit  être  traitée  sous  un  autre  aspect. 
En  examinant  au  point  de  vue  moral  la  grande,  la  moyenne 
et  la  petite  propriété,  en  entrant  même  dans  des  détails  cir- 
constanciés à  ce  sujet;  je  répondrai  d'ailleurs  à  des  demandes 
d'explication  et  à  des  objections  qui  m'ont  été  adressées. 

L'étude  des  lois  de  succession  nous  a  déjà  conduit  à  affir- 
mer que  la  très  grande  propriété  présente  de  graves  incon- 
vénients moraux  et  économiques.  C'est  le  sort  de  tout  ce 
qui  excède  certaines  proportions.  Une  propriété  si  vaste  qu'elle 
n'exige  presque  plus  l'œil  et  les  soins  de  celui  qui  la  possède, 
qui,  bien  ou  mal  cultivée,  lui  rapportera  toujours  assez  pour 
lui  permettre  de  se  livrer  à  toutes  les  satisfactions  de  luxe,  de 
vanité,  de  sensualité  qu'il  peut  imaginer,  n'a  certes  rien  qui 
soit  de  nature  à  exercer  sur  les  mœurs  du  possesseur  une  in- 
fluence favorable.  Une  jeunesse  dissipée,  des  dettes  contrac- 
tées, l'indifférence  portée  à  la  terre,  pour  tout  dire,  tous  les 
vices  de  l'inégalité  extrême,  voilà  ce  qu'a  engendré  trop  sou- 
vent la  très  grande  propriété  foncière.  Je  ne  voudrais  pas,  au 
surplus,  affirmer  que  ces  vices  du  lalifundisme  ne  puissent  être 
évités  exceptionnellement  et  que  de  irès  grands  propriétaires 
ne  pratiquent,  sous  l'influence  mùme  de  la  haute  position  so- 
ciale dont  ils  jouissent,  les  vertus  dues  à  la  plénitude  de  l'in- 
dépendance et  au  sentiment  habituel  de  la  supériorité.  J'indi- 
que une  tendance  générale,  et  je  crois  parler  au  nom  de  l'his- 
toire et  de  l'expérience  en  avançant  que,  dans  les  cas  les  plus 
nombreux,  l'excessive  étendue  des  terres  a  eu  et  exerce  une 
influence  fâcheuse  sur  les  mœurs  des  propriétaires  comme  sur 
celles  des  masses  d'hommes  exclues  de  la  propriétélé,  con- 
damnées à  une  sorte  de  vasselage  agricole,  reléguées  dans 
des  métiers  destinés  à  servir  les  goûts  d'ostentation  des  déten- 
teurs privilégiés  du  sol,  ou  faites  pour  grossir  les  rangs  de 
cette  nombreuse  domesticité  qui  s'attache  au  latifundismc , 
même  après  qu'il  n'a  plus  pour  accompagnement  l'existence 
de  l'esclavaae. 
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La  moyenne  propriété  foncière,  quand  elle  attache  le  pro- 
priétaire au  sol,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu,  produit  en  géné- 
ral d'excellents  effets  moraux.  Elle  crée  les  mœurs  rurales, 
ces  mœurs  simples  et  fortes  qui  fécondent  le  sol  et  augmen- 
tent la  valeur  de  l'individu.  Encore  faut-il  cependant  qu'elle 
ait  une  certaine  étendue  pour  que  ces  résultats  soient  obtenus 
de  manière  à  combiner  quelques-uns  des  avantages  de  la 
grande  propriété,  fierté,  indépendance,  et  de  la  petite  pro- 
priété, patience  infatigable,  économie,  épargne,  sobriété. 
Il  me  serait  trop  facile  de  montrer  qu'il  arrive  plus  d'une  fois 
que  les  moyens  propriétaires  sont  dépensiers  et  n'ont  ni  les 
qualités  de  la  grande  propriété  ni  celles  de  la  petite  ;  heu- 
ment  c'est  la  minorité,  chez  nous,  qui  mérite  de  tels  reproches. 

C'est  surtout  la  Suisse  qu'il  faut  parcourir  et  étudier,  pour 
juger  de  la  valeur  morale  et  du  bonheur  des  paysans  proprié- 
taires. C'est  la  Suisse  qu'il  faut  connaître  pour  se  convaincre 
que  l'agriculture  pratiquée  par  ceux-là  même  qui  en  re- 
cueillent les  fruits  suffit  pour  procurer  une  grande  aisance 
à  une  population  très  nombreuse; —  une  grande  indépen- 
dance de  caractère,  fruits  de  l'indépendance  des  situations; 
—  un  grand  commerce  de  consommation,  conséquence  du 
bien-être  de  tous  les  habitants,  même  dans  un  pays  dont  le 
climat  est  rude,  dont  le  sol  est  médiocrement  fertile,  et  oii  les 
gelées  tardives  et  l'inconstance  des  saisons  détruisent  souvent 
l'espoir  du  laboureur. 

«  On  ne  saurait,  écrit  Sismondi,  voir  sans  admiration  ces  mai- 
sons de  bois  du  moindre  paysan,  si  vastes,  si  bien  closes,  si  bien 
construites,  si  couvertes  de  sculptures.  Dans  l'intérieur,  de 
grands  corridors  dégagent  chaque  chambre  de  la  nombreuse  fa- 
niille;  chaque  chambre  n'a  qu'un  lit,  et  il  est  abondamment 
pourvu  de  rideaux ,  de  couvertures  et  du  linge  le  plus  blanc  ;  des 
meubles  soignés  l'entourent;  les  armoires  sont  remplies  de 
linge;  la  laiterie  est  vaste,  aérée  et  d'une  netteté  exquise  ;  sous 
le  même  toit  on  trouve  de  grands  approvisionnements  de  blé, 
de  viande  salée,  de  fromage  et  de  bois;  dans  les  étables  on  voit 
le  bétail  le  mieux  soigné  et  le  plus  beau  de  l'Europe  ;  le  jardin 
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est  planté  de  Heurs  ;  les  hommes  comme  les  femmes  sont  chau- 
dement et  proprement  liabiliés;  les  dernières  conservent  avec 
orgueil  leur  antique  costume;  tous  portent  sur  leur  visage 
l'empreinte  de  la  vigueur  et  de  la  santé.  Que  d'autres  nations 
vantent  leur  opulence,  la  Suisse  pourra  toujours  leur  opposer 
avec  orgueil  ses  paysans  '  !  » 

Y  a-t-il  quelque  excès  d'apologie  dans  ces  éloges  que  le 
même  économiste  adresse  au  nom  de  la  morale  aux  paysans 
propriétaires  en  général?  Le  mot  vertu  y  revient  bien  souvent. 
Mais  vous  serez  frappés  de  la  part  du  vrai  dans  ce  panégyrique  de 
la  vie  agricole.  Partout  où  l'on  retrouve  les  paysans  proprié- 
taires, vous  dira  Sismondi,  on  retrouve  aussi  cette  aisance,  cette 
confiance  dans  l'avenir,  cette  indépendance,  qui  assurent  en 
même  temps  le  bonheur  e.t  la  vertu.  Le  paysan,  qui  fait  avec  ses 
enfants  tout  l'ouvrage  de  son  petit  héritage,  qui  ne  paye  de  fer- 
mage à  personne  au-dessus  de  lui,  ni  de  salaire  à  personne  au- 
dessous  de  lui,  qui  règle  sa  production  sur  sa  consommation,  qui 
mange  son  propre  blé,  boit  sonproprevin,se  revêt  de  son  chan- 
vre et  de  ses  laines,  se  soucie  peu  de  connaître  les  prix  du  mar- 
ché, car  il  a  peu  à  vendre  et  peu  à  acheter,  et  il  n'est  jamais 
ruiné  par  les  révolutions  du  commerce.  Loin  de  craindre  pour 
l'avenir,  il  le  voit  s'embellir  dans  son  espérance;  car  il  met  à 
profit  pour  ses  enfants,  pour  les  temps  qui  viendront,  chacun  des 
instants  que  ne  requiert  pas  de  lui  le  travail  de  l'année.  Il  lui 
a  suffi  de  donner  peu  de  moments  de  travail  pour  mettre  en 
terre  le  noyau  qui  dans  cent  ans  sera  un  grand  arbre,  pour 
creuser  l'aqueduc  qui  assainira  à  jamais  son  champ,  pour  for- 
mer le  canal  qui  lui  amènera  une  source  d'eau  vive,  pour  amé- 
liorer par  des  soins  souvent  répétés,  mais  dérobés  sur  les  ins- 
tants perdus,  toutes  les  espèces  d'animaux  et  de  végétaux  dont 
il  s'entoure.  Son  petit  patrimoine  est  une  vraie  caisse  d'épar- 
gne, toujours  prête  à  recevoir  tous  ses  petits  profits,  à  utiliser 
tous  ses  moments  de  loisir.  La  puissance  toujours  agissante 
de  la  nature  les  féconde  et  lui  rend  au  centuple.  Le  paysan  a 

'  Études  sur  l'cconomie  poliliijue.  Essai  m. 
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vivement  le  sentiment  de  ce  bonheur  attaché  à  la  condition  de 
propriétaire.  Aussi  est-il  toujours  empressé  d'acheter  de  la 
terre  à  tout  prix.  Il  la  paye  plus  qu'elle  ne  vaut,  plus  qu'elle 
ne  lui  rendra  peut-être;  mais  il  a  raison  d'estimer  à  un  haut 
prix  l'avantage  de  placer,  désormais,  toujours  avantageuse- 
ment son  travail,  sans  être  obligé  de  l'offrir  au  rabais  :  de 
trouver  toujours  au  besoin  son  pain  sans  être  obligé  de  le  paver 
par  un  labeur  excessif  et  insalubre. 

On  prétend  que  la  petite  propriété  n'a  pas  ces  qualités  de 
prévoyance  qu'on  attribue  à  la  grande.  Le  même  apologiste 
vous  dira  que,  au  contraire,  «  le  paysan  propriétaire,  est  de  tous 
les  cultivateurs  celui  qui  tire  le  plus  de  parti  du  sol,  parce  que 
c'est  celui  qui  songe  le  plus  à  l'avenir,  et  qui  est  aussi  le  plus 
éclairé  par  les  leçons  de  l'expérience.  C'est  encore  lui  qui  met 
le  mieux  à  profit  le  travail  humain,  parce  que,  répartissant  ses 
occupations  entre  tous  les  membres  de  sa  famille,  il  en  réserve 
pour  tous  les  jours  de  l'année,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  de 
chômage  pour  personne  :  de  tous  les  cultivateurs  il  est  le  plus 
heureux  en  même  temps;  sur  un  espace  donné,  la  terre  ne 
nourrit  en  effet  sans  s'épuiser,  et  n'occupe  jamais  tant  d'habi- 
tants, que  lorsqu'ils  sont  propriétaires;  enfin  de  tous  les  culti- 
vateurs le  paysan  {)ropriéUiire  est  celui  qui  donne  le  plus 
d'encouragement  au  commeice  et  à  l  industrie,  parce  qu'il  est 
le  plus  riche  '  ». 

•  Dans  un  aulie  ouvrage  {Nouveaux  principes  d'Economie  politique, 
liv.  III,  chap.  m)  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quand  on  traverse  la  Suisse  p!e>ii(ue 
entière,  plusieurs  provinces  de  France,  d'Italie  et  d'Allemof^np,  il  n'est  pas  hcsoin 
de  demander,  en  regardant  chafjue  partie  de  terre,  si  elle  appartient  à  un  culli- 
vateur  propriétaire  ou  à  un  fermier;  les  soms  bien  entendus,  les  jouissances 
préparées  au  laboureur,  la  parure  que  la  campagne  a  reçue  de  ses  mains,  indi- 
ijiient  bien  vite  le  premier.  Il  est  vrai  qu'un  gouvernement  oppressif  peut  déiruirc 
l'aisance  et  abrutir  l'intelligence  que  devait  donner  la  propriété,  que  l'impôt 
jieut  enlever  le  plus  net  du  produit  des  champs,  que  l'insolence  des  agents  du 
pouvoir  peut  troubler  la  sécurité  îles  paysans,  (jue  l'impossibilité  d'obtenir 
justice  contre  un  puissant  peut  jeter  le  découragement  dans  l'àme,  et  que,  dans 
le  beau  pays  (jui  a  été  rendu  à  l'administration  du  roi  ilc  Sardaigne,  un  proprié- 
taire porte  aussi  bien  ([u'un  journalier  l'unilorme  de  la  misère.  »  (L'auteur  |)arlc 
ICI  du  la  Savoie,  où  les  paysans  aoal  gcnéialemcnt  pioprielaucs,  cl  comme  il 
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S'il  y  a  dans  ces  peinlures  quelque,  exagération,  leur  fond  de 
vérité  est  confirmé  par  des  économistes  anglais  peu  suspects 
de  tendresse  pour  la  petite  propriété.  Cesl  là  surluut  quele  tra- 
vail agricole  moralise,  de  même  que  c'est  là  surtout  qu'il  est 
fécond. 

tt  Partout  où  l'on  se  promène  aux  environs  de  Zurich,  dit 
M.  Ingles,  de  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  on  est  frappé 
de  l'activité  extraordinaire  des  habitants  ;  et  en  apprenant 
qu'un  propriétaire  y  recueille  un  revenu  de  10  p.  0/0,  on  est 
porté  à  dire  qu'il  le  mérite.  Je  ne  parle,  pour  le  moment,  que 
du  travail  de  la  campagne,  quoique  je  pense  que  dans  toute 
espèce  d'industrie  la  population  de  Zurich  est  également  re- 
marquable par  son  assiduité  ;  mais  je  puis  dire  avec  assurance 
qu'ils  sont  sans  rivaux  dans  l'activité  qu'ils  déploient  pour  la 
culture  de  leurs  terres.  Ordinairement,  lorsque  j'ouvrais  ma 
fenêtre  entre  quatre  et  cinq  heures  du  matin  pour  considérer 
le  lac  et  les  Alpes  dans  le  lointain,  j'apercevais  le  travailleur 
dans  les  champs  ;  et  lorsque  je  revenais  de  ma  promenade  du 
soir,  longtemps  après  le  coucher  du  soleil,  peut-être  à  huit 
heures  et  demie,  le  travailleur  était  là,  fauchant  son  pré  ou 
liant  ses  ceps  de  vigne.  Il  est  impossible  de  jeter  un  regard 
sur  un  champ,  un  jardin,  une  haie,  à  peine  même  un  arbre, 
une  tleur,  ou  un  seul  végétal,  sans  remarquer  des  preuves  du 
soin  et  de  l'activité  extrêmes  appliqués  à  la  culture  du  sol.  Si, 
par  exemple,  un  sentier  traverse  ou  côtoie  un  champ  de  blé, 
on  ne  laisse  pas,  comme  en  Angleterre,  les  épis  s'étendre  sur 
le  sentier,  exposés  à  être  arrachés  ou  foulés  sous  les  pieds. 

«  Généralement,  continue  l'auteur  de  cette  agréable  et  con- 
cluante description,  le  champ  est  enfermé  de  tous  les  côtés  par 
une  clôture,  des  pieux  sont  placés  à  la  distance  d'environ  un 
mètre,  et  à  deux  ou  trois  pieds  au-dessus  du  sol  on  passe, 
dans  la  longueur,  sur  des  branches  d'arbres.  Si  vous  jetez  les 

e.-t  de  i.olorlûlé,  exlicmcmeiil  misérables).  Mais,  ainsi  ijuc  le  dit  Sismondi  en 
loiiliuuaiii  :  On  a  beau  se  conformer  à  une  seule  des  règles  de  ['Economie 
]>oU.iiju;,  s;  ell.:  nu  peut  pas  opérer  le  bien  à  elle  seule,  du  moins  elle  diminue 
le  mal.  n 
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yeux  vers  le  soir  sur  un  champ  immense  de  choux  et  de  choux- 
fleurs,  vous  verrez  que  chaque  plante  isolément  a  été  arrosée. 
Dans  les  jardins,  qui  autour  de  Zurich  sont  très  vastes,  le  soin 
le  plus  minutieux  se  révèle  dans  le  développement  de  toutes 
les  productions.  Les  végétaux  sont  plantés  avec  une  exactitude 
en  quelque  sorte  mathématique;  on  n'aperçoit  pas  un  brin  do 
mauvaise  herbe,  une  seule  pierre.  Les  végétaux  ne  sont  pas 
comme  chez  nous  enfouis  dans  la  terre  à  plat,  mais  ils  sont 
plantés  dans  de  petites  fosses,  dans  chacune  desciuelles  on  met 
un  peu  d'engrais,  et  chaque  plante  est  arrosée  tous  les  jours. 
Lorsqu'on  sème,  la  terre  qui  recouvre  immédiatement  les  se- 
mences est  réduite  en  poudre  très  tenue  ;  chaque  arbuste, 
chaque  lleur  est  liée  à  un  tuteur,  et  là  où  il  y  a  un  espalier, 
on  élève  contre  le  mur  un  treillage  auquel  les  branches  sont 
attachées,  et  il  n'y  a  pas  une  seule  chose  qui  n'ait  sa  place 
particulière  ',  »  Quelle  école  de  patience,  d'ordre  et  de  soin  ! 
Un  économiste  allemand,  M.  le  professeur  Rau,  dans  un  petit 
traité  sur  l'agriculture  du  Palatinat^,  rend  le  même  témoignage 
favorable  non  seulement  à  l'industrie,  mais  encore  aux  qua- 
lités morales  des  paysans  propriétaires.  «  L'activité  infatigabli; 
de  la  population  des  campagnes  que  l'on  peut  voir  à  l'œuvie 
tous  les  jours  et  toute  l'année,  d'une  population  qui  n'est  ja- 
mais oisive  parce  quelle  fait  une  distribution  bien  entendue  de 
son  travail  et  trouve  une  occupation  convenable  pour  chaque 
moment,  est  bien  connue,  et  nul  zèle  n'égale  le  sien  pour  tirer 
parti  de  chaque  circonstance,  pour  s'emparer  de  toute  nou- 
veauté utile  qui  se  présente  et  même  pour  chercher  des  mé- 
thodes nouvelles  et  avantageuses.  On  s'aperçoit  aisément  que 
le  paysan  de  ces  régions  a  beaucoup  réfléchi  sur  son  travail  ; 
il  peut  donner  les  raisons  des  procédés  qu'il  applique,  lors 
même  que  ces  raisons  ne  sont  pas  soutenables  ;  il  observe  les 
proportions  aussi  exactement  qu'il  est  possible  de  le  faire,  de 

*  La  Suisse,  le  Midi  de  la  France  et  les  Pyrénées  en  1630,  par  II.-D.  Inglos, 
le'  vol.,  cliap.  II. 

2  De  l'économie  rurale  du  Palaiinai  du  Rhin,  principalement  dans  la 
contrée  d'IIeidelbcrg,  par  le  D' Cliarles-ileriri  lluu.  Heidelberfes  1830. 
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mémoire,  sans  le  secours  des  chiffres  ;  il  porte  son  attention 
sur  les  signes  généraux  de  la  température  qui  semblent  lui 
présager  quelque  chose  de  propice  ou  de  défavorable*.  » 

Le  même  effet  moral  et  économique  s'est  produit  dans  les 
autres  parties  de  l'Allemagne.  «  En  Saxe,  dit  M.  Ray,  c'est  un 
tait  notoire  que,  pendant  ces  trente  dernières  années,  et  depuis 
que  les  paysans  sont  devenus  propriétaires  du  sol,  il  s'est 
opéré  un  progrès  rapide  et  continu  dans  la  tenue  des  maisons, 
dans  la  manière  de  vivre,  dans  les  vêtements  des  paysans  et 
surtout  dans  la  culture  de  la  terre.  J'ai  parcouru  deux  fois 
cette  partie  de  la  Saxe  qu'on  appelle  la  Suisse  saxonne,  en 
compagnie  d'un  guide  allemand,  et  dans  le  but  de  connaître 
l'état  des  villages  et  de  l'exploitation  agricole,  et  je  puis  har- 
diment défier  la  contradiction  en  affirmant  qu'il  n'existe  aucun 
système  d'exploitation  rurale,  dans  toute  l'Europe,  supérieur 
à  cette  culture  laborieusement  savante  des  vallées  de  cette 
partie  de  la  Saxe.  Là,  comme  dans  les  cantons  de  Berne,  de 
Vaud  et  de  Zurich,  et  dans  les  provinces  rhénanes,  les  fermes 
sont  dans  un  état  singulièrement  florissant.  Elles  sont  tenues 
dans  des  conditions  admirables  et  sont  toujours  propres  et 
bien  entretenues.  La  terre  est  nette  comme  un  jardin.  Elle 
n'est  pas  encombrée  par  des  haies  ou  des  broussailles.  A  peine 
y  aperçoit-on  un  jonc,  un  chardon  ou  un  brin  d'herbe  folle. 
Les  prairies  sont  bien  arrosées,  chaque  printemps,  avec  de 
l'engrais  liquide  recueilli  par  l'étanchement  des  cours  de 
ferme.  La  terre  est  tellement  débarrassée  des  mauvaises  herbes 
que  les  prairies  de  la  Saxe  me  rappelaient,  plus  que  toute 
autre  chose  que  j'eusse  vue  ailleurs,  les  pelouses  de  l'Angle- 
terre. Les  paysans  cherchent  à  se  devancer  réciproquement 
pour  la  qualité  et  la  quantité  de  leurs  produits,  les  façons 
données  à  la  terre  et  la  culture  générale  de  leurs  parcelles. 
Tous  les  petits  propriétaires  sont  jaloux  de  trouver  les  moyens 
d'exploitation  qui  peuvent  donner  les  résultats  les  plus  pro- 
ductifs ;  ils  recherchent  avec  soin  les  perfectionnements;  ils 
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envoient  leurs  enfants  aux  écoles  d'agriculture  pour  les  rendre 
aptes  à  seconder  leurs  pères,  et  chaque  propriétaire  adopte 
promptement  le  nouveau  perfectionnement  introduit  par  l'un 
de  ses  voisins'.  » 

Vous  le  voyez,  nous  n'avons  pas  cédé  dans  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  des  propriétaires  paysans  à  un  o  engouement 
français,  à  une  illusion  moderne  ou  démocratique.  »  Nous  ne 
les  idéalisons  pas  autant  que  31.  de  Sismondi,  tout  en  vantant 
leurs  qualités  solides.  Le  livre  de  M.  Ray,  publié  en  1850, 
contient  une  masse  de  témoignages  recueillis  d'après  des  ob- 
servations et  des  recherches  faites  dans  un  grand  nombre  de 
parties  différentes  de  l'Europe,  en  même  temps  que  des  attes- 
tations émanant  d'une  foule  d'écrivains  distingués  sur  les  effets 
favorables  de  la  possession  du  sol  par  les  paysans. 

11  est  un  autre  aspect  de  la  propriété  au  mains  du  paysan, 
sous  lequel  il  est  essentiel  de  la  considérer,  et  qu'a  envisagé 
St.  Mill.  Selon  le  célèbre  économiste,  qui  ne  partage  pas  pour 
les  grands  domaines  l'engouement  de  la  plupart  de  ses  compa- 
triotes, la  petite  propriété  est  un  instrument  d'éducation  pour  le 
peuple.  «  —  Les  livres  et  l'enseignement  sont  absolument  né- 
cessaires pour  l'éducation;  mais  ils  sont  loin  de  suffire  à  cet 
égard.  Les  facultés  intellectuelles  se  développent  le  plus  là  où 
elles  sont  le  plus  exercées  ;  or,  il  n'existe  rien  qui  puisse  les 
exercer  avec  plus  d'énergie  que  des  intérêts  nombreux,  dont 
aucun  ne  peut  être  négligé  et  auxquels  on  ne  peut  pourvoir  que 
par  les  efforts  les  plus  variés  de  la  volonté  et  de  l'intelligence.  » 
Quelques-uns  des  détracteurs  de  la  petite  propriété  s'appuient 
principalement  sur  les  soucis  et  les  inquiétudes  qui  assiègent  le 
paysan  propriétaire  des  provinces  rhénanes  ou  de  la  Flandre. 
M.  Mill  va  jusqu'à  soutenir  que  ce  sont  précisément  ces  soucis 
et  ces  anxiétés  qui  tendent  à  en  faire  un  individu  supérieur  au 
journalier.  L'ouvrier  à  la  journée,  dans  l'état  actuel  de  la  société, 

*  De  la  condiliun  sociale  et  de  L'éducalion  du  peuple  en  Angleterre  et  en 
Europe,  où  l'on  démontre  les  résulLits  des  écoles  primaires  el  de  la  division  de 
la  |MO,iriété  territoriale  dam  les  pays  étrangers,  par  Joseph  Hay,  etc.,  etc., 
1'^- vol.,  p,  138-140. 
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est  en  proie  à  une  foule  d'anxiétés  qui  n'exercent  pas  toujours 
sur  son  esprit  une  action  fortifiante,  et  il  ne  subit  l'influence 
d'aucun  de  ces  travaux  qui,  par  leur  nature,  exercent  néces- 
sairement et  perfectionnent  chez  lui  l'être  intellectuel  et  moral. 
La  position  du  paysan  propriétaire  de  la  Flandre  est  toute  dif- 
férente. Peu  d'individus  échappent  plus  que  lui  à  l'inquiétude 
qui  glace  et  paralyse,  à  cette  incertitude  accablante  d'avoir  du 
pain  à  manger.  Il  faut  du  moins,  pour  qu'il  soit  exposé  à  ce 
danger,  il  faut  un  rare  concours  de  circonstances,  telle  que  la 
disette  de  pommes  de  terre  combinée  avec  une  récolte  généra- 
lement mauvaise.  Ses  anxiétés  ne  sont  que  les  alternatives  ordi- 
naires du  plus  ou  du  moins.  Ses  soucis  consistent  à  prendre  sa 
part  légitime  dans  les  alfaires  de  la  vie  humaine,  à  être  une  créa- 
ture libre  et  non  éternellement  un  enfant.  —  «  Un  tel  homme 
n'est  plus  enfin  différent  de  ceux  des  classes  moyennes  ;  il  a  des 
travaux,  il  a  un  butj^areil  à  ceux  que  poursuivent  ces  classes,  et 
qui  communiquent  à  leur  intelligence  la  plus  grande  part  de  la 
culture  qu'elles  reçoivent.  Or,  s'il  y  a  un  principe  fondamental 
dans  l'éducation,  c'est  que  la  disciphne  qui  améliore  l'esprit  est 
celle  qui  rend  ou  laisse  l'esprit  actif  au  lieu  de  le  livrer  en 
(juel([ue  sorte  inerte  et  passif  à  une  action  étrangère.  Le  secret 
pour  développer  les  facultés  consiste  à  leur  donner  beaucoup 
à  faire  et  à  leur  présenter  de  vifs  attraits  pour  les  y  porter. 
Cela  n'ôte  rien  à  l'importance  et  même  à  la  nécessité  des  autres 
genres  de  culture  intellectuelle.  La  possession  de  la  propriété 
n'empêchera  pas  le  paysan  d'être  grossier,  égoïste,  et  d'avoir 
l'esprit  étroit  ;    mais  ces  défauts   dépendent  de  tout  autres 
influences.  » 

Ce  n'est  pas,  seulement,  d'ailleurs,  sur  son  intelligence  que 
la  situation  du  paysan  propriétaire  exerce,  selon  M.  Mill,  une 
influence  favorable.  Cette  situation  n'est  pas  moins  propice 
aux  vertus  morales,  telles  (pie  la  prudence,  la  tempérance, 
l'empire  sur  soi-même.  Les  ouvriers  à  la  journée,  qui  forment 
la  plus  grande  partie  de  la  population  laborieuse,  sont  trop 
L^ouvent  imprévoyants;  ils  dépensent  trop  souvent  avec  insou- 
ciance tout  ce  ({u'ils  peuvent  gagner,  et  laissent  à  l'avenir  le 
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soin  de  les  tirer  d'embiuras.  C'est  même  un  t'ait  si  notoiie, 
qu'une  foule  de  personnes  qui  s'intéressent  vivement  au  bien- 
être  des  classes  laborieuses,  maintiennent,  comme  une  opinion 
irréfragable,  qu'une  augmentation  de  salaire  leur  ferait  peu 
de  bien,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  accompagnée  d'une  améliora- 
tion correspondante  dans  leurs  goûts  et  leurs  habitudes.  La 
tendance  des  paysans  propriétaires  et  de  ceux  qui  espèrent  le 
devenir  est,  dans  un  sens  contraire,  portée  à  l'extrême.  Ils 
songent  même  trop  au  lendemain.  Ils  sont  plus  souvent  accu- 
sés de  parcimonie  que  de  prodigalité.  Ils  se  refusent  des  jouis- 
sances raisonnables  et  vivent  misérablement  pour  économiser. 
S'il  y  a  un  inconvénient  moral  à  l'état  d'une  société  oîi  le 
paysan  possède  de  la  terre,  c'est  le  danger  qu'il  devienne  astu- 
cieux et  calcuteur  dans  le  sens  blâmable.  Le  paysan  français 
n'est  pas  un  simple  campagnard,  ce  n'est  pas  un  franc 
«  paysan  du  Danube  ;  »  mais,  dans  la  réalité  comme  dans  la 
liction,  c'est  aujourd'hui  «  le  rusé  paysan.  »  C'est  là,  remarque 
encore  M.  Mill,  qu'il  est  arrivé  par  le  développement  progressif 
(jue  le  nouvel  ordre  de  choses  a  imposé  à  l'intelligence  et  à 
l'émancipation  humaine.  Mais  quehiuc  excès  dans  cette  direc- 
tion n'est  qu'un  mal  insignifiant  et  passager,  comparé  à  l'in- 
souciance et  à  l'imprévoyance  qu'on  trouve  trop  souvent  chez 
les  classes  ouvrières,  et  c'est  payer  bon  marché,  que  de  la 
payer  à  tel  prix,  la  valeur  inestimable  de  cette  vertu  de  l'in- 
dépendance personnelle,  en  tant  qu'elle  forme  le  caractère 
général  d'ujic  population!  «  Cette  vertu,  je  cite  encore  les 
paroles  de  M.  Mill,  est  la  première  condition  de  la  su{)éri()- 
rité  du  caractère,  c'est  le  fonds  sans  lequel  les  autres  vertus 
jettent  rarement  de  profondes  racines,  si  elles  n'y  sont  entrées 
pour  ainsi  dire.  »  Or,  c'est  par  cette  vertu  que  les  contrées 
dans  lesquelles  il  y  a  des  paysans  propriétaires,  se  distinguent 
des  autres  populations  laborieuses  et  les  devancent  *. 

Ainsi,  on  le  voit,  v'n'n  là  de,  particuli(!r  à  noti-e  |)ays.  L'éco- 

'  V.  pour  l'état  moral  des  paysans  mon  livre  sur  la  Normandie  et  mes  Etudes 
sur  d'iiulres  provinces,  entreprises  pur  suite  d'une  mission  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  po!iti(|ues,  Picardie,  Flandre,  Bretagne,  etc. 
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nomie  politique,  fondée  non  sur  des  thèmes  de  parti,  mais  sur 
l'observation,  sur  l'expérience,  porte  le  même  témoignage  en 
Allemagne,  en  Angleterre  même,  et  nous  pourrions  citer  encore 
des  autorités  empruntées  à  d'autres  pays. 

Nous  avons  parlé  de  l'influence  que  la  terre  exerce  sur 
l'homme  et  réciproquement;  mais  il  estencore  quelques  autres 
points  de  vue  qui  intéressent  l'influence  exercée  par  les  mœurs 
sur  l'iHatde  la  pi'opriété  et  de  l'agriculture. 

L'homme  a  «  des  devoirs  envers  la  terre.  » 

Parlons  plus  clairement.  L'homme,  comme  propriétaire, 
n'a  pas  seulement  des  droits,  il  a  des  devoirs  ;  devoirs  qui  se 
résument  en  ceci  :  conserver,  accroître  au  profit  commun  la 
propriété  qu'il  détient  sous  la  protection  des  lois  et  du  libre 
consentement  de  ses  semblables. 

Or,  à  cet  égard,  j'observe  un  double  vice  pour  lequel  l'in- 
tervention de  la  morale,  de  l'idée  du  bien  et  du  devoir,  en 
même  temps  que  de  l'intérêt  mieux  entendu,  peut  être  égale- 
ment invoquée.  Ce  double  vice,  le  voici.  —  Vous  me  permettrez 
d'y  insister,  d'y  revenir  même  un  peu,  puisqu'aussi  bien  nous 
sommes  ici  dans  le  vif  de  certaines  préoccupations  contempo- 
raines qui  touchent  à  la  théorie  et  à  la  réalité.  —  Le  grand 
propriétaire  n'aime  pas  assez  la  terre,  et  trop  souvent  il  l'aban- 
donne. —  Le  petit  propriétaire  aime  quelquefois  trop  la  terre, 
se  privant  pour  l'acquérir  et,  ce  qui  est  pire,  en  s'endettant. 
Nous  parlerons  d'abord  de  ce  genre  d'excès  ;  nous  en  vien- 
drons ensuite  au  coupable  abandon  de  la  terre. 

Sur  cette  passion  du  paysan  pour  la  terre,  source  de  vertu 
et  de  force,  mais  qui  peut  devenir  une  sorte  de  vice,  une  véri- 
table manie,  vous  avez  tous  lu  la  charmante  peinture  d'un 
écrivain  contemporain  *,  Je  ne  sais  si  réellement  le  paysan 
français,  ainsi  que  le  dit  M.  Michelet,  aime  la  terre  «  comme 
une  maîtresse.  »  Il  demeure  néanmoins  certain  qu'il  fait  des 
folies  pour  elle.  Lui  qui  pousse  la  privation  jusqu'au  dénû- 
ment  volontaire,  jusiju'à  se  retirer,  comme  on  dit,  le  pain  de 

•  Michi'Iot,  dans  leï  piTmiêrcs  pages  du  livre  :  Le  Peuple. 
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la  bouche,  à  lui  et  même  aux.  siens,  jusqu'à  lésiner  sur 
l'hygiène  et  sur  la  médecine,  sans  aucune  pitié  pour  son  corps, 
il  agit  en  prodigue  dès  qu'il  s'agit  de  satisfaire  cette  passion 
conquérante  qui  le  pousse  à  s'arrondir.  Il  vaudrait  mieux  ce- 
pendant que,  comme  tant  de  petits  propriétaires  anglais  l'ont 
fait,  il  consentit,  je  ne  dis  pas  toujours,  mais  dans  beaucoup 
de  cas,  à  se  faire  fermier.  —  Qui  l'en  empêche?  Des  causes 
de  l'ordre  purement  moral,  l'amour  excessif  de  cette  indépen- 
dance, que  nous  avons  louée  avec  M.  Mill,  mais  que  la  pro- 
priété trop  morcelée  et  surtout  endettée  ne  saurait  lui  procu- 
rer. Le  goût  de  la  propriété  territoriale  est  assurément  un 
goût  naturel  au  cœur  de  l'homme.  Je  trouve  bon  qu'il  ait, 
autant  que  possible,  sa  satisfaction  ;  mais  où  est  le  besoin,  le 
désir  qui  ne  doive  être  parfois  contenu  et  toujours  resserré 
dans  certaines  limites?  Cette  passion  de  la  terre,  il  faut  savoir 
la  sacrifier  lorsque  la  terre  n'est  pas  le  meilleur  emploi  du 
travail  de  l'homme,  le  plus  propre  à  suffire  à  la  famille,  à 
l'élever  matériellement  et  moralement,  à  moins  que  le  travail- 
leur ne  cherche  dans  le  jardinage  un  simple  supplément  du 
salaire  industriel.  Pour  être  bon  fermier,  la  capacité  est  néces- 
saire ;  il  faut  un  apprentissage,  il  faut  avoir  les  qualités  qui 
constituent  l'entrepreneur  d'industrie,  le  talent  des  affaires , 
la  science  des  procédés  agricoles;  pour  la  très  petite  culture, 
ces  qualités  sont  requises  à  un  degré  beaucoup  moindre.  — 
Oia  donc  est  le  remède  à  cet  excessif  morcellement,  dont  on  a 
beaucoup  trop  exagéré  l'étendue  et  les  effets,  mais  qui  est 
en  réalité  funeste  sur  plusieurs  points  du  territoire?  Avant 
tout,  dans  le  changement  des  dispositions  et  quelquefois  dans 
la  capacité  accrue  du  paysan.  Il  doit  mettre  moins  sa  vanité, 
sa  sécurité  dans  la  possession  de  la  terre.  A-t-il  donc  besoin 
encore  de  la  posséder  pour  être  sûr  qu'il  est  libre,  affranchi  ? 
Il  doit  faire  plier  sa  passion  irréfléchie  devant  un  calcul  plus 
éclairé.  Le  fermage  ou  de  sages  placements,  voilà  ses  res- 
sources. Il  doit  s'instruire,  et  par  suite  de  cet  accroissement 
d'intelligence,  devenir  plus  sociable.  Car,  vous  le  savez,  il  est 
telles  circonstances  où  l'association  peut  sauver  les  inconvé- 
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ilicnts  de  la  petite  culture.  L'association,  dans  le  cas  où  elle 
serait  le  plus  praticable,  le  plus  efficace,  répugne  aujourd'hui 
à  tous  les  instincts  du  paysan.  Il  y  a  des  cas  pourtant  où  il  a  su 
les  vaincre  comme  dans  les  fameuses  fromageries  du  Jura,  pra- 
tiquées aussi  dans  d'autres  régions.  Ces  mœurs  nouvelles,  ne 
détruiraient  pas  la  petite  propriété,  elles  en  restreindraient  seu- 
lement l'extension,  elles  en  atténueraient,  elles  en  empêche- 
raient l'excès  regrettable  qui  nuit  à  la  culture  et  fait  enchérir 
à  l'excès  le  prix  de  la  terre. 

Indiquons  maintenant  les  devoirs  de  la  grande  propriété. 

Si  le  petit  propriétaire  aime  trop  la  terre  qu'il  a  ou  qu'il 
convoite,  j'ai  dit  que  le  grand  propriétaire  n'aime  pas  toujours 
assez,  il  prend  même  souvent  en  ennui  ce  grand  patrimoine  qui 
pourtant  l'a  reçu  en  venant  au  monde.  Vainement  les  traditions 
de  la  famille  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  dans  les  souvenirs  de  l'en- 
fance parlent-ils  en  faveur  de  cette  terre  à  laquelle  il  emprunte 
son  nom  avec  orgueil  ;  vainement  les  attaches  les  plus  puis- 
santes de  la  considération  et  de  l'iniluence  locale  semblent- 
elles  devoir  l'y  retenir.  Lui  aussi,  comme  certains  paysans, 
sous  l'empire  de  mobiles  souvent  même  moins  avouables,  il 
émigré  vers  les  villes  ;  il  y  séjourne,  ne  jetant  sur  cette  terre, 
d'où  il  tire  nonchalamment  ses  revenus,  qu'un  regard  lointain 
et  distrait  ;  à  peine  s'acquitte-t-il  envers  elle  par  de  rares  et 
courtes  visites,  étranger  au  milieu  de  ses  bois,  de  ses  champs, 
de  ses  pâturages  et  des  populations  rurales  qui  les  cultivent. 
Vous  connaissez  tous  ce  mal  endémique  dans  certains  pays, 
Yahsentèisme.  —  L'absentéisme,  qu'est-ce  au  point  de  vue 
moral  ?  C'est  l'abdication  des  devoirs  que  la  propriété  impose 
devant  la  jouissance  égoïste  des  droits  qu'elle  donne.  Le  pro- 
priétaire, habituellement  absent,  manque  à  la  terre  et  à  la 
localité  qu'il  habite.  Aucun  instrument  de  travail  n'exige  plus 
que  la  terre  des  soins  perpétuels,  vigilants,  pour  ne  pas  se  dé- 
tériorer. Aux  jouissanccsaccordées  par  don  spécial  à  la  propriété 
foncière  correspond  l'obligation  stricte  et  étroite  de  lui  consacrer 
une  partie  de  son  temps,  de  son  zèle,  de  sa  vie.  N'est-ce  pas  elle, 
enelîet,  qui  nous  fait  vivre  d'une  double  vie,  morale  et  maté- 
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rielle:  vie  d'affections,  de  liberté  fière,Tie  calme,  harmonieuse 
comme  le  retour  régulier  des  saisons?  Cette  terre,  Dieu  vous 
l'adonnée,  propriétaires,  pour  que  vous  la  rendiez  féconde  et 
belle,  non  par  l'intermédiaire  et  souvent  funeste  d'un  tiers  qui 
la  néglige,  ou  qui  l'épuisé  à  son  profit,  mais  par  un  travail  direct 
tout  au  moins  d'attentive  surveillance.  Est-ce  à  dire  que  je 
veuille  moralement  ou  économiquement  proscrire  le  fermage? 
non,  le  fermage  a  sa  [)lace  utile,  d'autant  plus  utile  que  par  la 
loni^ueur  des  baux  il  simule  davantage  la  véritable  propriété  ; 
mais  le  fermier  ne  supprime  pas  le  proijriétaire  ;  et  quand  le 
propriétaire  se  trouve  assez  capable  pour  faire  sa  tâche  de  cul- 
tivateur, c'est  un  grand  bien.  Mais  qu'on  n'aille  pas  nous  prê- 
ter des  exigences  impraticables  !  Nous  ne  prétendons  point 
imposer  au  propriétaire,  en  toutes  circonstances,  le  devoir 
de  cultiver  directement  sa  terre.  Pour  qu'il  s'y  donne  d'une 
façon  exclusive,  il  faut  qu'il  en  ait  le  goût,  l'aptitude  et  le 
temps.  Il  n'est  pas  bîùmajjle,  il  est  digne  d'éloge  au  contraire 
si,  servant  la  société  dans  d'autres  voies  plus  conformes  à  sa 
nature  d'esprit,  il  s'en  remet  à  un  homme  spécial  du  soin  de 
veiller  au  bon  aménagement  de  sa  terre.  Mais  cela  le  dispen- 
sera-t-il  de  s'en  occuper,  de  l'habiter  une  partie  de  l'année? 
Non,  et  c'est  ici  que  nous  reprochons  au  propriétaire  absent 
de  tj-ahir  son  devoir  et  de  prêter  des  armes  contre  la  propriété. 
En  effet,  c'est  bien  de  la  propriété  foncière  plus  que  de 
toute  autre  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'elle  constitue  une  sorte  de 
patronage.  Le  riche  a  un  rôle  social  à  remplir,  et  ce  rôle  lui 
impose  des  devoirs  plus  particuliers  et  plus  étroits  à  l'égard 
de  ceux  dont  il  est  entouré  immédiatement.  Le  propriétaire 
foncier  a  comme  une  famille  dans  ceux  qui  habitent  sur  ses 
vastes  domaines  ou  qui  se  groupent  autour  de  son  château.  11 
leur  doit,  avec  de  bons  exemples,  de  bons  conseils,  le  secours 
prêté  à  toutes  les  institutions  utiles  au  pays,  l'aide  personnelle 
lorsqu'il  y  a  lieu.  Son  autorité  morale  et  son  heureuse  in- 
lluence  économique  doivent  s'étendre  sur  son  entourage 
comme  un  rayonnement  bienfaisant.  Le  château  ou  la  grande 
fei'me  est  l'intermédiaire  natur.îl  (Mitre  les  lumières  de  la  ville 
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et  l'esprit  de  progrès  qui  y  règne  et  la  routine  des  campagnes. 

Mais  ce  qui  est  plus  qu'un  devoir  de  charité,  ce  qui  est  un 
devoir  d'équité,  c'est  que  le  propriétaire  consomme  sur  place 
au  moins  une  partie  de  son  revenu.  Autrement  c'est  comme 
s'il  emportait  la  terre  d'un  pays  pour  en  jouir  en  égoïste  au 
sein  d'une  ville.  N'est-ce  pas  emporter  la  terre  que  de  ravir 
ses  fruits,  c'est-?i-dire  l'emploi  du  revenu  qu'elle  donne,  aux 
malheureux  habitants  ?  N'est-ce  pas  avant  tout  sur  eux  que 
les  profits  d'un  sol  qui  est  leur  lieu  d'habitation  naturel  doi- 
vent être  au  moins  en  partie  reversés  en  salaires?  S'ils  ont 
une  sorte  de  droit  à  ce  que  la  terre  où  ils  vivent,  même  quand 
ils  ne  la  possèdent  pas,  ne  soit  pas  laissée  en  friche,  abandon- 
née à  toutes  les  causes  de  stérilité  et  d'insalubrité  par  la  négli- 
gence d'un  propriétaire,  n'ont- ils  pas  aussi  un  droit,  non  pas 
strict  et  absolu,  mais  tout  au  moins  un  droit  de  préférence 
pour  que  le  revenu  de  la  propriété  retombe  en  quelque  sorte 
en  améliorations  sur  leur  condition  misérable,  pour  que  les 
éléments  du  travail  et  de  l'aisance  ne  leur  soient  pas  enlevés 
par  une  volonté  qui  n'a  pour  loi  que  son  caprice  ?  Quoi  !  ils 
habitent  ce  sol,  beaucoup  d'entre  eux  le  cultivent,  et  ils 
verront  la  terre  s'appauvrir,  la  misère  partout  régner,  eux- 
mêmes  en  seront  les  victimes,  et  ils  n'auront  pas  le  droit  de 
s'en  plaindre  comme  d'un  manquement  à  l'équité! 

Certes,  je  suis  loin  de  recommander  l'intervention  de  la  loi 
et  de  la  contrainte,  comme  quelques-uns  l'ont  fait,  au  sujet  de 
l'absence  des  propriétaires,  à  moins  qu'elle  ne  soit  devenue  une 
habitude  constante  et  générale  et  qu'elle  n'ait  été  poussée  à 
d'extrêmes  excès.  C'est  affaire  de  mœurs  avant  tout,  et  il  faut 
craindre  d'empiéter  sur  les  libres  mouvements  de  la  propriété  ; 
il  faut  redouter  de  se  placer  sur  cette  pente  où,  à  force  de  s'im- 
miscer dans  l'accomplissement  de  ses  obligations,  on  finirait 
par  la  stériliser  au  lieu  de  la  rendre  féconde, 'pente  beaucoup 
plus  glissante  qu'on  ne  le  croit  !  Attaquons  les  causes  factices 
qui  entretiennent  l'absentéisme,  la  centralisation  excessive, 
l'amour  exclusif  des  places  ;  inspirons  par  l'éducation  des  goûts 
solides  et  des  idées  judicieuses  au  jeune  producteur,  au  jeune 
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fils  de  famille.  S'il  faut  un  orgueil,  inspirons-lui  l'orgueil  de  la 
terre  possédée  et  améliorée,  au  lieu  de  la  vanité  des  frivoles  suc- 
cès du  monde  et  de  l'intrigue.  Je  crois  d'ailleurs  que  plusieurs 
causes  concourent  à  le  ramener  aujourd'hui  à  de  plus  saines 
pratiques  ;  parmi  ces  causes  figurent  la  cherté  de  la  vie  dans 
les  villes,  le  goût  croissant  de  la  campagne  dans  presque 
toutes  les  classes  de  la  société,  peut-être  enfin  une  appréciation 
plus  juste  de  ce  qui  fait  la  valeur  véritable  de  l'individu  et  le 
vrai  prix  de  la  vie.  Mais  il  s'en  faut,  je  le  reconnais,  que  les 
mœurs  rurales  aient  repris  encore  une  place  suffisante  chez 
nos  propriétaires  fonciers. 

C'est  le  devoir  et  la  tâche  de  l'économie  politique  de  peser 
fortement  ici  sur  l'esprit  public,  sur  cette  opinion  qui  se  com- 
pose de  tant  de  courants  différents,  parmi  lesquels  la  science 
a  sa  place  marquée. 

Que  le  propriétaire  comprenne  qu'il  y  va  de  son  intérêt  bien 
entendu,  comme  il  y  va  d'un  devoir  sacré  à  remplir.  Non,  il 
n'est  pas  bon  que  le  riche  soit  seul,  et  l'isolement  ne  vaut  pas 
mieux  pour  le  pauvre.  Il  faut,  j'y  insiste,  et  non  assez  encore  à 
mon  gré,  il  faut  que  le  riche  et  le  pauvre  se  touchent,  com- 
muniquent ensemble  et  directement  et  souvent.  Le  riche,  on 
s'éloignant  de  cette  terre  qui  le  rappelle  à  ses  devoirs,  se  cor- 
rompt dans  l'oisiveté  des  villes.  Son  âme  se  dessèche  souvent 
loin  des  objets  naturels  indiqués  à  sa  charité.  La  richesse, 
d'autre  part,  n'inspire  jamais  plus  d'envie  au  pauvre  que  vue 
à  distance;  les  pauvres,  par  une  loi  analogue,  ne  causent 
jamais  plus  d'antipathie  et  plus  d'effroi  au  riche  que  lorsqu'il 
les  a  vus  seulement  sous  leurs  affreux  haillons  qui  semblent 
en  faire  des  êtres  dégradés,  que  lorsqu'il  ne  les  a  jamais  ap- 
prochés pour  les  consoler,  pour  les  aider,  en  leur  parlant 
pour  ainsi  dire  cœur  à  cœur,  sans  intermédiaire.  Ce  n'est 
(ju'eii  inspirantaux  pauvres  l'idée  qu'il  se  considère  lui-même, 
en  dépit  de  ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans  son  droit,  comme  un 
dépositaire  et  un  fermier  de  la  richesse  sociale,  (\ue  le  riche 
arrivera  à  se  faire  supporter,  disons  mieux,  à  se  faire  bénir  et 
aimer  par  cette  population  soullrante  si   lacilemenl  irritée.  Ce 
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ii'est  pas  une  aumône  jetée  de  haut  et  de  loin  qui  inspirera  au 
pauvre  cette  persuasion  bonne  pour  lui-même,  bonne  pour  la 
paix  de  son  esprit  et  la  fécondité  de  son  travail,  utile  et  ras- 
surante pour  le  progrès  régulier  des  sociétés;  non,  cette  per- 
suasion ne  viendra  au  pauvre  que  de  la  certitude  acquise  par 
l'expérience  que  le  riche  se  fait  un  devoir  de  perfectionner 
l'instrument  de  travail  dont  il  dispose,  et  qu'il  l'emploie  au 
profit  commun.  Alors  plus  d'aigreur,  plus  de  mépris,  plus  de 
terreurs  et  plus  de  haines.  Du  moins  ces  mauvais  sentiments 
inhérents  au  riche  et  au  pauvre  seront  réduits  de  beaucoup  et 
contraints  à  se  cacher. 

La  restauration  des  mœurs  rurales  peut  seule  amener  ce 
résultat  si  désirable.  Ah  !  que  les  maux  de  l'Irlande  nous  soient 
toujours  présents  !  Assurément  nous  n'en  serons,  nous  n'en 
avons  jamais  été  là.  Mais  que  ce  soit  pour  nous  comme  l'exem- 
ple de  ces  grands  crimes  commis  d'entraînement  en  entraîne- 
ment qui  inspire  aux  âmes  honnêtes,  droites  et  justement 
scrupuleuses,  l'éloignement  des  simples  fautes  qui  peuvent  y 
mener  !  De  combien  de  maux  n'a  pas  frappé  la  misérable 
Irlande  l'absence  des  propriétaires,  compliquée  de  l'immobili- 
sation des  propriétés  dans  les  mêmes  familles  et  de  la  longue 
exclusion  des  gens  du  pays!  Elle  a  livré  l'administration  du 
sol  à  des  intermédiaires  sans  pitié  ni  prévoyance,  et  engendré 
les  modes  d'exploitation  les  plus  désastreux  !  Combien  de  meur- 
tres, d'incendies  et  de  pillages,  quand  certains  propriétaires 
essayèrent,  trop  tard,  comme  il  arrive  presque  toujours,  de 
reprendre  plus  directement  l'exploitation  *  !  Quelle  sauvagerie 
dans  les  mœurs,  contre  laquelle  ne  purent  prévaloir  ni  les 
rigueurs  de  la  répression  ni  les  sacrifices  de  la  charité  !  Eu 
1846  la  population  décimée,  c'est  trop  peu  dire  (car  le  hui- 
tième succomba,  un  million  d'habitants),  par  la  perte  de  l'u- 
nique aliment  des  Irlandais,  la  pomme  de  terre  ;  puis  4 ,500,000 
habitants  quittant  ce  sol  maudit  pour  aller  chercher  en  Araé- 

'  On  pailait  ainsi  au  passé  des  souffrances  et  des  désordres  de  l'Irlande.  On 
comptait  sur  des  améliorations  récentes  pour  terminer  peu  à  peu  l'clal  du  crise; 
nous  voyons  malheureusement  aujourd'hui  ce  qu'il  en  est  de  celte  espérance. 
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mérique  une  terre  liospitalière,  quel  terrible  enseignement  ! 
Quelle  leçon  destinée  à  retentir  dans  l'histoire,  à  l'égard  de 
celle  que  donnait,  il  y  a  environ  dix-huit  siècles,  l'absentéisme 
des  propriétaires  romains  !  Il  n'est  besoin  qu'on  en  soit  là 
pour  profiter  de  ces  formidables  leçons.  Même  partiel,  le  mal 
est  grave.  L'application  des  capitaux  à  l'agriculture  est  un  des 
grands  desiderata  de  notre  pays.  L'Angleterre  manufacturière 
nous  donne  ici  l'exemple.  Elle  nous  montre  ce  que  procure  la 
vie  agricole  aux  propriétaires  fonciers,  de  respect  et  de  consi- 
dération publique,  de  dignité  personnelle  et  d'influence,  enfin 
d'avantages  positifs.  C'est  à  la  vieille  France,  agricole  par  tra- 
dition et  par  nature,  d'y  aviser  sérieusement. 


VINGT-DEUXIÈME    LEÇON. 
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Je  me  propose  de  faire  aujourd'hui  pour  l'industrie  manufac- 
lurière  et  pour  l'industrie  commerciale  ce  que  j'ai  fait  ou  du 
inoins  escjuissé  la  dernière  fois  pour  l'industrie  agricole,  c'esl- 
à-dire  de  montrer  les  rapports  principaux  que  ces  industries 
|)résentent  avec  la  morale.  Nous  verrons  comment  la  question 
morale  se  rattaclie  à  la  question  économique  etla  prime  géné- 
ralement. Mon  intention  n'est  pas  d'ailleurs  d'épuiser  en  une 
fois  un  problème  aussi  compliqué  et  qui  touche  aux  rapports 
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des  capitalistes  et  des  travailleurs.  Les  points  essentiels  sont 
les  seuls  que  je  compte  indiquer  dans  cette  séance.  J'aurai 
d'ailleurs  abordé  dans  ce  cours  peu  de  sujets  d'une  impor- 
tance plus  actuelle  et  plus  immédiate.  Tout  ce  qui  tient  au 
régime  manufacturier  occupe  aujourd'hui  une  place  im- 
mense; le  régime  de  la  manufacture  substitué  au  régime  de 
la  fabrique  est  un  fait  nouveau  et  un  des  plus  saillants  qui  se 
soient  produits  dans  l'ordre  de  la  civilisation  matérielle.  Ja- 
mais il  n'apparut  plus  visiblement  combien  a  civilisation 
morale  se  trouve  liée  étroitement  à  celle-ci,  et  à  quels  graves 
inconvénients  on  s'expose,  devant  quels  écueils  on  se  con- 
damne à  échouer  lorsque  l'on  sépare  trop  ces  deux  formes 
de  la  civilisation  générale. 

Je  parlerai  rapidement  des  qualités  que  l'on  exige  de  l'en- 
trepreneur d'industrie,  pour  en  venir  à  une  question  d'un 
intérêt  considérable  et  tout  partique,  que  je  caractériserai 
dans  un  instant. 

Je  distingue  des  qualités  morales  de  l'entrepreneur  d'indus- 
rie,  du  manufacturier,  le  fonds  de  facultés  plus  spécialement 
induslrielles  dont  il  ne  saurait  se  passer.  Cependant  ces  facultés 
industrielles  tiennent  essentiellement  à  l'état  de  son  intelligence. 
Telles  sont  ces  deux  grandes  forces,  qui  ne  sont  point  d'ailleurs 
plus  spécialement  propresà  l'industrie  manufacturière  et  à  l'in- 
dustrie commerciale  qu'à  toutes  les  autres,  et  qui  se  résument 
dans  ce  qu'on  a  appelé  le  génie  des  affaires  et  le  génie  de  l'arl. 
C'est  avec  raison  qu'un  économiste  cjue  j'ai  déjà  cité,  et 
([ui  a  complété  heureusement  sur  ce  point  l'analyse  de  J.-B. 
Say,  M.  Ch.  Dunoyer ',  rapporte  au  génie  des  affaires  «  la  capa- 
cité de  jugerde  l'état  delà  demande  ou  de  connaître  les  besoins 
de  la  société,  celle  de  juger  de  l'offre  ou  d'apprécier  les  moyens 
qu'on  a  de  satisfaire  ces  besoins,  celle  d'administrer  avec 
habileté  des  entreprises  conçues  avec  sagesse,  celle  enfin  de 
vérifier  par  des  comptes  réguliers  et  tenus  avec  intelligence 
les  prévisions  de  la  spéculation.  »  Chacun  de  ces  points  a  fourni 

'  Tome  H,  liv.  vu,  ile  l'ouvra-re  dt'jà  cité. 
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au  savant  économiste  des  développements  judicieux,  et  ingé- 
nieux auxquels  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  renvoyer. 
C'est  de  même  avec  raison  que  l'auteur  du  livre  sur  la  Liberté 
du  travail  rapporte  au  génie  de  l'art,  dans  les  entreprises 
industrielles,  la  connaissance  pratique  du  métier,  les  notions 
théoriques,  le  talent  des  applications,  l'habileté  en  l'ait  de 
main-d'œuvre.  Assurément  toutes  ces  conditions  importent  tout 
autant  que  les  moyens  matériels  de  succès  dont  l'auteur  a 
donné  une  description;  mais  elles  sont  plus  intellectuelles  que 
morales  :  de  ces  conditions  morales  nous  dirons  un  mot. 

Une  découverte  merveilleuse  éclatant  en  même  temps  que 
la  liberté  du  travail  est  venue  changer  presque  toutes  les  con- 
ditions de  l'industrie  fabricante.  Or  celle-ci  a  une  importance 
exceptionnelle  aujourd'hui.  Travaillant  sur  les  matières  que 
kii  fournit  l'agriculture,  et  le  plus  souvent  à  l'aide  des  maté- 
riaux que  les  industries  extractives  mettent  à  sa  disposition, 
elle  sait  magnifiquement  suffire  à  la  plupart  de  nos  besoins. 
Cette  découverte,  ai-je  besoin  de  le  dire?  c'est  la  vapeur  avec 
les  applications  que  la  mécaniciue  a  su  en  tirer  pour  la  pro- 
duction. Assurément  la  vapeur  confirme  d'une  manière 
éclatante  ce  que  j'ai  dit  plusieurs  fois  sur  l'influence  im- 
mense, quoique  le  plus  souvent  cachée  et  inaperçue,  pres- 
que toujours  même  entièrement  imprévue,  qu'exercent  les 
laits  les  plus  matériels  relativement  aux  faits  de  l'ordre 
moral  et  politique.  S'il  est  vrai  que  tout  besoin  matériel 
satisfait  donne  généralement  l'essor  à  un  ou  plusieurs  be- 
soins de  l'ordre  moral,  une  fois  que  l'homme  a  été  mis  en 
possession  du  loisir  et  des  moyens  qui  lui  manquaient  pour 
satisfaire  ses  tendances  les  plus  élevées;  s'il  est  vrai  que  les 
progrès  matériels  accomplis  durant  les  diverses  étapes  de  la 
vie  du  chasseur,  du  pasteur  et  de  l'agriculteur,  progrès  nés 
eux-mêmes  d'un  état  plus  avancé  de  l'esprit  humain,  ont 
permis  aux  facultés  de  l'intelligence  de  faire,  à  chaque  trans- 
lormation  nouvelle  un  pas  considérable  de  plus;  s'il  est 
vrai  que  les  machines  dont  le  bois  et  l'acier  fournissent  les 
éléments  ont  eu   une  action  plus  ou  moins  indirecte,  mais 
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certaine  et  profonde,  sur  la  condition,  même  morale,  des 
populations  ouvrières;  si  enfin,  les  révolutions  purement 
économiques  contribuent  aux  révolutions  sociales,  tout  comme 
les  révolutions  sociales  engendrent  les  révolutions  économi- 
ques, ainsi  que  nous  l'avons  vu  par  l'exemple  du  xviii*  siècle 
et  de  la  révolution  française,  —  notre  temps  n'a  pas  été 
moins  fécond  que  le  passé  en  exemples  du  même  genre,  et  la 
vapeur  en  est  une  preuve  indubitable.  De  quel  étonnement, 
veuillez  y  réfléchir,  n'eût-on  pas  frappé  les  hommes  ingé- 
nieux qui  la  découvrirent  et  qui  l'appliquèrent  de  tant  de  fa- 
çons, si  on  leur  eût  prédit  que  l'apparition  de  ce  nouvel  agent 
allait  non  seulement  changer  toutes  les  relations  industrielles 
établies,  mais  toucher  à  l'ordre  moral  dans  quelques-unes  de 
ses  parties  essentielles?  C'est  pourtantvisible  aujourd'hui  en  ce 
qui  regarde  les  chemins  de  fer,  qui  permettent  aux  peuples  de 
se  rapprocher  et  de  se  connaître,  et  qui  sont  loin  d'avoir  achevé 
la  révolution  morale  dont  ils  sont  destinés  à  être  les  instru- 
ments. Combien  n'est-ce  pas  visible  aussi  par  la  substitution 
qui  s'est  opérée  presque  partout,  de  la  manufacture  à  la  fa- 
brique !  La  condition  morale  du  travailleur  en  a  été  fortement 
affectée,  et  cette  fois  non  pas  toujours  heureusement  jus- 
qu'ici, car  la  famille  même  se  trouve  atteinte.  La  manufacture, 
en  grande  partie,  a  confisqué  le  foyer  domestique;  elle  a  pris 
la  femme  et  l'enfant  ;  elle  a  pour  ainsi  dire  accaparé  le  père  de 
famille.  Étrange  paradoxe  1  la  famille  modifiée  parce  que  l'idée 
de  tirer  parti  d'une  force  aussi  brute  que  la  vapeur  est  tombée 
dans  une  tète  humaine  !  C'est  sans  doute  un  bien  singulier  para- 
doxe; mais  c'est  un  de  ces  paradoxes  dont  l'histoire  du  genre 
humain  est  remplie  presqu'à  chacune  de  ses  grandes  pages. 
Qu'ont  fait  autre  chose  la  boussole,  la  poudre  à  canon,  l'im- 
primerie, que  de  créer  de  nouvelles  combinaisons  morales  à 
la  suite  de  nouvelles  combinaisons  matérielles?  Perpétuel 
échange  de  l'esprit  et  de  la  matière,  perpétuelle  pénétration 
réciproque  du  physique  et  du  moral,  voilà  l'histoire  du  monde. 
J'ai  prononcé  des  paroles  graves  qui  ressembleraient  pres- 
que à  une  accusation.  Allons-nous  donc,  nous  aussi,  faire  le 
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jjî'ocès  à  la  manufacture?  Faut-il  la  condamner  comme  immo- 
rale? Quelle  est  la  part  du  bien ,  celle  du  mal,  et  où  est  le 
remède?  Autant  de  questions,  autant  de  difficultés  et  d'em- 
bûches. C'est  la  pierre  d'éclioppementde  bien  des  esprits  dans 
les  discussions  sociales.  —  Qu'est-ce  donc  que  la  manufacture? 
Vous  le  savez,  c'est  la  production  en  grand,  prenant  la  place 
d'ateliers  nombreux,  distincts,  isolés;  c'est  la  puissance  des 
forces  collectives  remplaçant  les  forces  individuelles;  c'est  le 
capital  aggloméré,  évinçant  de  la  plupart  de  ses  anciennes 
positions  le  travail  morcelé  ;  voilà,  sous  des  formes  différentes, 
ce  qu'exprime  le  régime  de  la  manufacture.  Il  n'y  a  rien 
là  de  capricieux.  La  nécessité,  se  présentant  ici  plus  par- 
ticulièrement sous  la  forme  de  la  vapeur,  exige  qu'il  en  soit 
ainsi.  La  vapeur  n'a  toute  sa  fécondité  que  si  elle  est  appliquée 
à  plusieurs  métiers  réunis  dans  le  même  local.  L'économie  des 
forces,  cette  grande  loi  de  la  dynamique  et  de  l'économie  politi- 
que aussi,  laquelle  est  elle-même  en  quelque  sorte  la  dynamique 
des  forces  humaines,  impose  ici  ces  conditions  impérieuses  et 
fait  pénétrer  dans  le  travail  le  procédé  de  simplification,  qui 
est  le  grand  secret  des  civilisations  avancées.  La  synthèse  des 
forces,  forces  naturelles  et  forces  humaines,  va-t-elle  mieux 
au  but  que  l'action  disséminée  des  agents  physiques  et  l'épar- 
pillement  des  efforts  ?  Alors  tout  est  dit  :  le  progrès  vous  com- 
mande de  marcher,  et  toute  la  question  se  résume  à  régler  sa 
marche  le  mieux  et  le  plus  sagement  possible.  Tout  regard  en 
arrière  serait,  pour  un  peuple,  puni  du  châtiment  qui  frappa 
la  femme  de  Loth.  —  La  manufacture  produit  plus,  elle  pro- 
duit à  meilleur  marché.  L'esprit  de  la  démocratie  moderne  la 
protège  donc,  quel{|ue  aristocratique  qu'elle  paraisse  par  l'ac- 
cumulation de  capitaux  qu'elle  exige  et  par  l'espèce  d'unité  de 
gouvernement  très  puissant  et  très  concentré  dont  elle  investit 
un  chef  unique.  En  effet,  elle  seule  a  la  puissance  d'employer 
sur  une  vaste  échelle  les  machines,  ces  libératrices  des  masses 
écrasées  de  travail  ;  elle  seule  met  à  la  portée  de  la  population 
pauvre  les  produits  les  plus  utiles,  le  colon,  la  laine,  et  le 
reste  ;  elle  seule  a  la  puissance  de  réaliser  et  d'encourager 
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tous  les  perfectionnements.  Dè^  lors  les  plaintes  de  Robert 
Owen,  les  réclamations  de  Sismondi,  les  déclamations  senti- 
mentales du  socialisme,  les  souffrances  si  dignes  d'intérêt  des 
petits  fabricants  en  quelque  sorte  expropriés  par  le  progrès  de 
l'industrie,  rien  ne  saurait  empêcher  ce  qu'a  décrété  la 
force  des  choses.  Remarquez-le  d'ailleurs,  je  vous  prie:  si, 
pour  l'ouvrier,  la  manufacture  présente  des  inconvénients 
[ilusou  moins  graves,  elle  a  ses  avantages  aussi,  même  mo- 
raux. Elle  le  discipline.  Elle  règle  son  travail,  autrement 
livré  au  caprice  et  à  des  alternatives  d'excès  ou  d'aban- 
don, qui  ne  profitent  ni  à  sa  santé,  ni  à  sa  bourse,  ni  à  ses 
mœurs.  L'ouvrier  des  manufactures  épargne  plus  que  l'ouvrier 
de  fabrique  ;  il  a  en  effet  moins  de  tentations  extérieures,  d'oc- 
casions de  dépenses,  et  son  épargne  rencontre  plusd'encoura- 
ment  dans  le  conseil,  souvent  dans  le  concours  d'un  chef, 
enfin  dans  les  ressources  variées  de  l'association.  Il  travaille 
plus  continûment  aussi.  La  manufacture  occupe  encore  les  bras 
quand  la  fabrique  depuis  longtemps  s'est  arrêtée  :  il  ne  faut  pas 
que  son  vastematériel  chôme  ;  ses  loyers  courent:  interrompre 
le  travail,  c'est  jeter  la  perturbation  dans  le  personnel,  risquer 
de  ne  plus  retrouver  sesouvriers,  s'exposer  à  des  pertes  de  temps, 
c'est  condamner  ses  machines  à  se  détériorer  dans  l'inaction. 
Un  dernier  trait  :  l'ouvrier  des  manufactures  a  gagné  du  côté 
de  la  sociabilité.  Tout  n'est  pas,  quoiqu'on  en  dise,  à  redouter 
et  à  flétrir  dans  ces  agglomérations  d'hommes  que  la  manufac- 
ture a  produites.  Du  contact  de  l'homme  avec  ses  semblables 
ne  sort-il  donc  que  vice  et  corruption?  Le  secours  mutuel  ne 
s'y  alimente-t  il  pas,  et  la  charité  n'a-telle  pas  son  foyer  dans 
ces  vastes  cités  oîi  la  science  a  le  sien?  La  preuve  n'est  plus  à 
faire,  l'expérience  a  résolu  ces  questions*. 

Où  donc  est  la  question  morale  en  ce  qui  regarde  le  régime 
nouveau  des  manufactures?  En  ceci  uniquement  (mais  ce 

'  Il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  traits  qui  ne  trouve  sa  confirmation  dans  les  ou- 
vrages de  M.  Louis  Rejbaud  sur  les  Populations  manufacturières  de  la  France, 
ouvrage  où  des  vues  morales  judicieuses  s'allient  constamment  aux  renseigne- 
ments les  plus  exarts. 
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point  unique  est  tout):  sauver  la  famille;  sauvegarder  la  purdi' 
de  la  femme,  l'innocence  et  la  force  physique  de  l'enfant  !  S'il 
nous  était  prouvé  que  la  coexistence  de  la  manufacture  et  de 
la  famille  de  l'ouvrier  est  impossible,  nous  dirions  sans  hési- 
ter: «  Périsse  la  manufacture  et  subsiste  la  famille;  que  l'in- 
dustrie marche  moins  vite,  et  que  la  moralité  de  ses  agents  ne 
fasse  pas  litière  à  ses  progrès  '  !  » 

Mais  nous  ne  croyons  pas  à  cette  antinomie.  Difficile,  oui, 
la  question  l'est  à  un  haut  degré  ;  nous  ne  la  saurions  croire  in- 
soluble. C'est  une  affaire  de  temps  et  de  bonne  volonté,  il  faut 
ici  le  concours  de  tous,  chefs  d'industrie  et  ouvriers,  de  la 
société  parfois. 

Il  y  a  une  part  à  faire  à  la  loi. 

Le  droit  comme  le  devoir  de  la  communauté  est  ici  absolu- 
ment incontestable.  Quoi  !  il  s'agit  de  la  moralité  de  la  femme, 
de  celle  de  l'enfant,  il  s'agit  de  l'usage  précoce  et  excessif  des 
forces  humaines,  et  la  société  n'aurait  pas  le  droit  d'inter- 
venir! Elle  n'aurait  pas  le  droit  de  dire  aux  chefs  d'indus- 
trie, et  même  à  ces  maris,  à  ces  pères  qui  se  font  complices 
d'un  abus  dont  ils  s'imaginent  tirer  un  avantage,  tandis 
qu'ils  alimentent  la  concurrence  des  bras  contre  eux-mêmes 
par  le  travail  de  la  femme  et  par  le  travail  de  l'enfant,  dont 
ia  place  serait  à  l'école  ou  près  de  sa  mère  ;  la  société  n'au- 
rait pas  le  droit  de  leur  dire  :  a  Que  faites-vous  de  ces  âmes 
et  de  ces  corps  qui  vous  sont  confiés?  Des  âmes  corrom- 
pues, dégradées,  des  corps  énervés.  Est-ce  tout  ce  que  vous 
rendrez  en  échange  de  la  protection  que  je  vous  accorde?  » 

Et  ce  droit  incontestable  est  aussi  un  devoir.  Certes,  il  vau- 
drait mieux  que  la  communauté  pût  abdiquer  l'un  et  ne  pas 
se  croire  obligée  à  l'autre.  Il  en  serait  de  la  sorte  si  trop  d'exem- 
ples ne  prouvaient  le  mauvais  vouloir  et  Finditférence  du  chef 
d'industrie,  le  laisser-aller  et  le  calcul  du  chef  de  la  famille 
ouvrière.  Mais,  de  ce  que  le  devoir  n'est  pas  accompli  par 
ceux  qui  y  sont  le  plus  obligés,  faudra-t-il  conclure  que  le  de- 
voir ne  sera  pas  accompli  du  tout?  Faudra-t-il  voir  des  jeunes 

'  Voir  sur  ce  prave sujet  le  livre  de  M.  Jules  Simon  :  L'ouvrière. 
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fillos  livn'os  en  masse  an  th'sordre,  des  enfants  étiolés  par  la 
dégradation  et  par  l'excès  du  travail,  et  la  société  assistera-t- 
elle  les  bras  croisés  à  un  pareil  spectacle?  ou  s'acharnera-t-elle 
à  la  poursuite  stérile  et  mille  fois  répétée  de  tel  ou  tel  abus 
individuel,  qui  se  dérobe  par  tous  les  prétextes,  à  l'aide  de 
toutes  les  complicités,  et  se  rit  des  vaines  menaces  de  la  ré- 
pression? 

L'Angleterre,  ce  pays  de  la  non  intervention  de  l'État  en 
matière  de  travail,  ne  l'a  pas  cru  plus  que  la  France,  et  elle 
nous  a  ici  encore  donné  l'exemple.  Elle  a  pensé  que  la  loi  qui 
punit  l'avortement  du  fœtus,  que  la  loi  qui  punit  l'auteur  vo- 
lontaire de  l'incendie  de  sa  propre  maison  ou  de  son  propre 
champ,  ne  devait  pas  permettre  davantage  cet  avortement  des 
forces  morales  et  physiques,  cette  complicité  de  la  famille 
dans  ce  qui  la  corrompt  et  la  mine.  Nous  avons  fait  de  même, 
au  prix  de  luttes  renouvelées  pendant  vingt  ans.  Le  vœu  de 
la  loi  est  encore  imparfaitement  écouté,  mais  il  l'est  beaucoup 
mieux,  grâce  à  une  surveillance  plus  complète  et  mieux  orga- 
nisée. La  pression  salutaire  de  l'opinion  publique  ne  permettra 
pas  que  son  œuvre  soit  foulée  aux  pieds  '. 

A  l'action  de  la  loi  qui  se  borne  à  limiter  avec  raison  pour 
les  enfants  le  nombre  des  heures  de  travail,  à  en  réserver  quel- 
ques-unes pour  l'école,  etc.,  à  cette  action  presque  toujours 
insufiisante,  nous  préférerons  toujours  d'ailleurs  l'action  des 
mœurs  tant  qu'elle  ne  sera  pas  inefficace.  Elle  ne  risque  pas 
d'attenter,  au  nom  des  meilleures  intentions,  à  la  liberté  de 
l'industrie,  si  essentielle  à  sa  fécondité.  Elle  crée  partout 
([uand  elle  agit,  des  moyens  aussi  variés  que  les  buts  particu- 
liers dont  se  compose  l'objet  général  qu'il  s'agit  d'atteindre, 
des  remèdes  bien  appropriés  à  des  maux  qui  présentent  les 
faces  les  plus  multipliées:  elle  fait  tout  à  temps  et  à  propos 
comme  la  nature  môme.  Là  est  sa  force.  Fille  de  la  liberté,  de 
l'expérience  et  de  la  réflexion,  elle  n'est  point  exposée  à  ces 

*  La  Société  de  protection  des  jeunes  apprentis  fini  étend  celte  protection  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  a  rcinhi  et  rend  encore  les  plus 
grands  services. 
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revirements  soudains  et  à  ces  négligences  intermittentes  que 
l'empire  de  la  loi  produit  ou  comporte.  L'action  de  la  loi,  peut, 
dans  certains  cas,  être  assimilable  à  la  greffe  ;  mais  l'action  des 
mœurs,  c'est  la  sève  même  qui  vivifie  tout,  jusqu'à  la  greffe. 

Cette  action  des  mœurs  peut  seule  nous  sauver,  en  ôtant  au 
régime  manufacturier,  si  utile  et  si  fécond  à  certains  égards, 
ses  vices  présents  ;  voyons  comment  elle  peut  se  manifester 
et  comment  elle  arrive,  les  avantages  moraux  pour  ceux  en 
faveur  desquels  elle  agit  et  l'intérêt  économique. 

Le  manufacturier  peut  exercer  un  vrai  patronage,  dans  toute 
la  force  du  mot.  Il  a,  plus  que  le  petit  et  le  moyen  fabricant,  ce 
qui  constitue  la  puissance  du  patronage;  il  est  plus  richC;,  il  est 
entouré  comme  d'une  population  de  clients  ;  il  doit  agir  mora- 
lement sur  ces  forces  qu'il  met  en  jeu.  Bien  des  exemples 
prouvent  qu'il  le  peut  et  que  son  action  en  ce  sens  est  aussi 
efficace  qu'elle  est  réelle.  Le  bien  fait  par  un  certain  nombre 
de  manufacturiers  à  leurs  ouvriers  n'est  un  mystère  pour 
personne  '.  Mais  cet  exemple  est-il  assez  suivi?  N'y  a-t-il  pas 
bien  de  l'apathie  à  vaincre,  plus  encore,  j'hésite  à  le  dire, 
l'antipathie?  L'ouvrier  est  souvent  un  mécontent.  Ses  vices 
habituels  offusquent  le  patron;  son  insubordination  l'offense. 
Il  est  plus  facile  de  déclarer  le  mal  incurable  que  d'essayer  de 
le  guérir.  Demander  au  manufacturier  qu'il  y  ait  en  lui  un 
peu  du  médecin  des  âmes,  un  peu  de  l'apôtre,  n'est-ce  pas 
beaucoup  plus  que  n'en  comporte  le  plus  souvent  son  état  moral 
et  celui  même  de  cette  société?  Cependant  je  ne  sais  de  quelle 
autre  manière  notre  grand  mal  social,  l'antipathie  entre  les 
classes,  pourra  se  guérir.  Encore  une  fois  pourquoi  tous  ne  fe- 
raient-ils pas  ce  que  font  quelques-uns?  Il  est  de  toute  né- 
cessité que  nos  chefs  d'industrie  se  pénètrent  d'une  morale 
moins  sèche  que  la  rigoureuse  justice  qui  consiste  à  payer  au 
plus  bas  taux  possible  établi  par  la  concurrence,  suivant  la  loi 

*  Voir  dans  les  Eludes  sur  l'Angleterre,  par  M.  Léon  rauclier,  t.  Il,  le  clia- 
pitre  sur  Manchester  (la  Slanufactiire  rurale).  De  iiomlneux  exemples  prouvent 
jusqu'à  quel  point  peut  aller  le  paU'on;i;,'e  du  raaaufjcturier,  quel  bien  il  peut 
faire. 
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del'oiïre  et  dn  la  demande.  Il  faut  que  ces  ouvrier.^  qui  ne  sont 
pas  moins  indispensables  sans  doute  au  capital  que  le  capital  ne 
l'est  à  eux-mêmes,  trouvent  dans  ce  chef  qui  leur  est  étranger 
un  peu  de  secours,  un  peu  de  chaleur  taorale  (cela  leur  est  si 
nécessaire);  ici  l'aumône  du  bon  conseil,  là  une  protection 
sympathique,  des  égards  toujours  et  quelques  prévenances. 
A  des  ressorts,  aujourd'hui  si  tendus,  il  faut  comme  un  peu 
d'huile  qui  leur  permette  de  jouer  plus  facilement.  Beaucoup 
de  bienveillance,  non  pas  inefficace  et  froide,  mais  active,  très 
conciliable  avec  l'autorité,  une  responsabilité  qui  se  sente 
charge  d'àmes,  voilà  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  demander  non 
de  quelques  chefs  d'industrie  dans  la  grande  manufacture, 
mais  de  tous. 

Et  l'ouvrier?  L'intempérance,  l'imprévoyance,  l'envie,  la 
haine,  la  pente  facile  vers  les  illusions  décevantes,  une  imagi- 
nation qu'il  écoute  trop,  une  réflexion  qu'il  ne  consulte  pas 
assez,  que  de  périls!  que  de  tentations  basses  et  quelquefois 
nobles  !  L'ouvrier  a  été  déclaré  majeur  par  la  révolution.  En 
fait,  il  est  aujourd'hui  à  la  limite  seulement  de  la  majorité 
morale.  C'est  le  jeune  homme  qni  tient  souvent  encore  de 
l'adolescence,  si  ce  n'est  même  de  l'enfance,  plus  que  de  l'âge 
mûr:  passionné,  facile  à  entraîner,  plein  de  préventions, 
admettant  l'absolue  méchanceté  ou  l'absolue  bonté  des 
hommes,  par  dessus  tout,  crédule.  Tel  est  bien  souvent  l'ou- 
vrier de  nos  jours  à  trente  ans  et  plus  tard.  Ajoutons  que 
l'ouvrier  jeune  a  deux  écueils  à  craindre,  tous  deux  aussi 
ditticiles  que  nécessaires  à  éviter  ;  s'il  ne  se  marie  pas,  c'est  le 
libertinage,  les  mauvaises  compagnies;  s'il  se  marie,  c'est 
même,  s'il  est  rangé,  un  accroissement  de  famille  qui  peut  dé- 
jouer ses  meilleurs  elforts  et  dévorer  son  salaire. 

La  société  s'est  occupée  de  l'industrie  manufacturière  et  de 
ses  agents  plus  que  de  toute  autre  industrie.  Elle  lui  a  prodi- 
gué son  attention,  quelquefois  ses  faveurs,  sous  forme  de  pro- 
hibitions, de  tarifs  élevés,  etc.  C'est  ici  du  problème  de  la 
moralité  et  non  pas  seulement  de  la  richesse  qu'il  est  question. 
Les  efforts  ont  été  moindres  en  ce   sens,  mais  réels  dans  la 
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mo>ure  où  !a  loi  peut  essayer  de  résoudre  de  telles  difficultés 
et  remédier  à  de  tels  maux.  Par  l'action  des  mœurs,  par  le 
concours  actif  de  son  intervention  financière,  la  société  a  beau- 
coup fait.  C'est  de  son  sein  que  sont  sorties  des  institutions  de 
crédit,  des  associations  de  secours;  c'est  elle  qui  en  partie  les 
alimente  de  ses  deniers  et  grossit  l'épargne  des  simples  tra- 
vailleurs. 

A  côté  de  la  société  laïque  qui  a  encore  tant  d'efforts  à 
déployer,  la  religion  ne  fera-t-elle  rien,  n'a-t-elle  rien  à  faire? 
Elle  fait  beaucoup  parla  charité,  parles  secours  donnés  à  l'in- 
digence ;  mais  est-ce  là  tout?  Je  touche  ici  à  un  des  points  les 
plus  délicats.  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  du  clergé,  de  son 
intervention  dans  les  affaires  civiles,  cette  société  française 
garde  difficilement  son  sang-froid.  Elle  s'emporte  pour  ou 
contre,  elle  consent  rarement  à  juger  avec  calme  et  maturité. 
Je  le  comprends  pour  ma  part.  L'immixtion  du  clergé  dans 
le  domaine  temporel  n'a  point  toujours  été  heureuse.  Je 
m'associe  à  tout  ce  qu'on  peut  penser  de  sévère  sur  le  gou- 
vernement théocratique,  quand  il  a  pris  en  mains  la  société 
civile  pour  en  faire  sa  chose  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la 
religion  puisse  et  doive  rester  sans  influence  sur  tout  ce  qui 
est  du  libre  domaine  de  l'activité  publique,  éducation,  indus- 
trie même.  Entendons-nous.  Je  ne  conseillerai  jainais  au  clergé 
de  se  mêler  à  l'industrie  par  une  ingérence  indiscrète.  Mais 
la  religion  a  sa  part  dans  la  moralisation  des  classes  ouvrières. 
Le  christianisme  n'a  pas  cessé  d'être  une  grande  force  sociale. 

Tout  ce  que  le  rapprochement  des  sexes  dans  le  travail  ou  à 
la  sortie  de  la  manufacture  entraîne  d'immoralité  est  un  mal 
qui  a  été  bien  des  fois  signalé;  la  dépravation  fréquente  de  ces 
populations,  le  nombre  des  naissances  illégitimes  en  portent 
témoignage.  Quelques  manufacturiers  ont  essayé  d'y  obvier 
au  moins  pour  la  sortie.  La  sortie  des  ouvriers  et  celle  des 
femmes  ont  lieu  à  des  moments  différents.  C'est  une  amélio- 
ration, mais  bien  insuflisante,  et  qu'il  n'est  pas  toujours  facile 
d'introduire.  Comment  établir  aisément  des  heures  de  sortie 
différentes  quand  la  manufacture  est  dans  un  quartier  assez 
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éloigné  ou  à  une  longue  distance  de  la  ville  ou  du  villniie, 
lieu  de  résidence  du  ménage  qui  s'y  rend  le  matin?  Avant 
tout,  c'est  sur  le  moral  même  des  jeunes  ouvrières,  futures 
femmes  et  futures  mères,  qu'il  faut  agir. 

On  présente  la  démocratie  et  l'industrie  d'une  part,  la  re- 
ligion d'une  autre,  comme  des  ennemies.  Je  répète  qu'il  n'est 
pas  vrai  qu'il  en  soit  ainsi.  J'ai  plusieurs  fois,  dans  ce  cours, 
cherché  à  réfuter  l'accusation  de  matérialisme  intentée  à 
l'industrie,  et  je  vous  ai  démontré  par  toutes  les  preuves 
que  j'ai  pu  trouver,  qu'elle  ne  vit  qu'à  l'aide  de  certaines 
vertus  de  prévoyance,  de  courage,  de  tempérance,  comme 
de  probité  et  de  justice.  Mais  j'ai  ajouté,  que  je  ne  croyais 
pas  que  les  vertus  issues  de  l'intérêt  bien  entendu  fussent 
suffisantes  pour  une  société  véritablement  civilisée ,  pour 
une  société  d'àmes  et  d'esprits,  qu'elles  fassent  suffisantes  au 
point  de  vue  de  cet  intérêt  bien  entendu  lui-même,  envisagé 
dans  sa  plus  grande  élévation  et  dans  sa  plus  grande  lar- 
geur. Certes,  ces  vertus  nous  voudrions  les  voir  se  répandre  et 
pénétrer  dans  les  classes  livrées  à  l'imprévoyance  et  à  l'incu- 
rie, mais  seules  elles  aboutiraient  à  cette  sorte  d'industria- 
lisme affairé,  étroit,  qui  se  borne  à  la  terre  et  à  l'indi- 
vidu, ou  qui  ne  franchit  guère  le  cercle  des  intérêts  de  la 
famille.  Il  faut  donc  quelque  chose  de  plus  que  les  vertus 
économiques.  L'Amérique  du  Nord  est  tout  à  la  fois  démocra- 
tique, industrielle  et  religieuse.  Nous  lisons  dans  un  livre 
publié  par  un  écrivain  éminent,  cher  à  la  jeunesse  stu- 
dieuse, le  passage  suivant:  «  La  société  anglaise,  dit  M.  Saint- 
Marc  Girardin,  est  une  société  très  commerciale  et  très  iudus- 
riclle;  elle  le  devient  même  chaque  jour  davantage.  Ce  fjui  la 
soutient  et  ce  qui  l'empêche  de  s'exalter  dans  ses  prospérités 
mondaines,  c'est  que  la  pensée  religieuse  y  est  partbut  ardente 
et  vive.  L'Angleterre  semble  se  préoccuper  de  l'autre  vie  au- 
tant que  de  celle-ci.  Les  Anglais  qui  sont  les  premiers  com- 
merçants du  monde,  sont  en  même  temps  les  plus  ardents  et 
les  plus  actifs  controversistes;  et  c'est  par  là,  c'est  par  cette 
double  activité,  celle  de  la  foi  religieuse  et  celle  des  affaires, 
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qu'ils  maintiennent  l'équilibre  dans  leur  vie  morale,  et,  par 
suite,  dans  leur  société.  Il  y  a  longtemps  que  l'Angleterre  ne 
serait  plus  qu'un  comptoir,  si  elle  n'était  en  même  temps  une 
église  et  même  plusieurs  églises  *.  » 

En  finissant,  je  vous  présenterai  quelques  réflexions  sur  le 
commerce,  envisagé  comme  industrie  productive,  et  non  encore 
au  point  de  vue  de  la  circulation,  car  ce  serait  anticiper.  Le 
commerce  a  été  accusé  d'immoralité  en  lui-même.  Fourier,etses 
disciples  notamment,  n'ont  vu  dans  cette  industrie  qu'unesorte 
de  parasitisme  et  ils  ont  épuisé  tous  les  traits  de  la  satire  contre 
les  intermédiaires.  L'analyse  économique  montre  que  le  com- 
merce ne  mérite  pas  nécessairement  cette  imputation  d'immo- 
ralité et  de  vol  qui  ne  fut  pas  ménagée  aux  intermédiaires  après 
la  révolution  de  février  dans  les  journaux  et  dans  les  clubs. 

Repprocher  la  production  de  la  consommation  souvent  sé- 
parée par  de  vastes  distances,  mettre  les  produits  à  la  portée 
des  petites  bourses,  en  les  divisant  suivant  les  besoins  et  les 
ressources  de  chacun,  ce  n'est  pas  voler  la  société,  c'est  lui 
rendre  un  service  aussi  grand  que  celui  qu'elle  tire  des  autres 
genres  de  production;  c'est  épargner  à  l'acheteur  toutes  les 
pertes  de  temps,  tous  les  déplacements  onéreux,  tous  les  mé- 
comptes de  l'incompétence  dans  ses  choix,  que  la  suppression 
des  intermédiaires  entraînerait  nécessairement.  Le  rôle  des  in- 
termédiaires est  donc  justifié  moralement  et  économiquement; 
mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  de  leur  nombre  excessif, 
qui  constitue  par  l'inutile  multiplicité  des  frais  d'installation, 
de  loyer,  d'annonces  par  l'emploi  d'un  personnel  qui  déploie- 
rait ailleurs  une  activité  plus  féconde,  un  véritable  désordre 
social.  Ici  encore  le  problème  nous  paraît  être  tout  moral. 
Deux  mobiles  créent  la  surabondance  des  intermédiaires.  L'un 
est  la  vanité  bourgeoise,  qui  ne  s'accommode  pas  du  simple 
titre  de  commis,  et  qui  veut  prendre  ses  aises  dans  un  comp- 
toir. L'autre  est  l'incapacité  professionnelle,  le  défaut  d'éduca- 
tion et  d'instruction  industrielle  suffisante.  Tel  n'est  boutiquier, 

*  Saint-Marc  Girardiri  :  Souvenirs  et  rcllrxions  d'un  journaliste,  p.  4G. 
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que  parce  qu'il  est  hors  d'état  de  faire  autre  chose.  C'est  au 
défaut  de  sens  moral  et  à  cette  incapacité  qu'il  faut  rapporter 
aussi  ces  fraudes,  ces  actes  iniques  de  la  concurrence  sans  scru- 
pule, mal  invétéré  du  petit  commerce,  qui  n'est  pas  aussi  nou- 
veau qu'on  veut  bien  le  dire.  Ici  encore  le  progrès  économique 
aidera  au  progrès  moral,  sans  dispenser  de  celui-ci  néanmoins. 
Dans  le  haut  négoce,  l'emploi  des  moyens  illicites  est  intini- 
mentplus  rare  que  dans  le  petit  commerce.  Pourquoi?  C'est  que 
le  mensonge  et  la  fraude  sont  la  ressource  de  la  faiblesse.  Avec 
les  progrès  de  l'aisance  et  une  application  plus  large  de  l'asso- 
ciation au  commerce,  les  tentations  misérables  auxquelles  cè- 
dent les  intermédiaires  perdront  une  grande  partie  de  leur 
empire  ';  la  probité  paraîtra  encore  le  meilleur  calcul. 

Je  termine  ici  cette  revue  des  questions  les  plus  importantes 
qui  se  rapportent  à  la  production,  revue  en  quelque  sorte  mé- 
thodique entreprise  au  nom  de  la  morale.  Nous  avons  fait  com- 
paraître les  principes  de  la  philosophie  morale  et  sondé  les  plus 
essentiels  fondements  de  l'ordre  économique.  Nous  avons  cons- 
taté l'alliance  intime  du  bien  moral  et  du  bien  matériel.  Je  me 
contenterai  de  vous  laisser  sur  une  conclusion  qui  se  tirerait 
d'elle-même,  quand  bien  même  je  n'aurais  pas  pris  soin  si 
souvent  de  la  mettre  en  lumière.  Cette  conclusion,  il  ne  tien- 
dra qu'à  vous  de  n'y  voir  qu'un  lieu  commun  ;  mais  c'est  un 
lieu  commun  souvent  oublié  et  dont  la  preuve  restait  en  partie 
à  faire,  c'est  que  la  réforme  économique  des  sociétés  a  pour 
fondement  nécessaire  et  pour  point  de  départ  la  réforme 
morale  de  l'individu,  base  lui-même  et  fin  unique  des  sociétés 
humaines.  En  dehors  de  cette  vérité,  non  pas  seulement  pro- 
clamée théoriquement,  mais  mise  sérieusement  en  pratique, 
nous  n'aurions  à  attendre  qu'agitations  vaines  et  stériles  clii- 
mères.  Voulez-vous  réformer  l'humanité,  en  restant  fidèles 
aux  grands  principes  moraux  et  économiques  de  toute  société 
devoir,  justice,  charité,  travail,  propriété,  capital,  famille, 

'  Depuis  que  ceci  était  dit,  de  vastes  établissemi'nts  qui  centralisaient  le 
commerce,  ont  été  créés  à  l'ans;  il  est  cert;»iii  que  la  loyauté  du  commerce  y  a 
^.-.i'j^îié  aii;bi  que  le  bon  iimpcIiO. 
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commencez  par  réformer  l'homme,  et  tout  cela  vous  sera  donné 
par  surcroît.  —  Réformez  l'homme,  c'est-à-dire  rendez-vous 
vous-mêmes  plus  justes,  meilleurs,  plus  éclairés,  plus  forts 
moralement.  Réformez  l'homme,  c'est-à-dire  d'abord  respectez 
toutes  les  bonnes  pensées,  toutes  les  activités  bienfaisantes, 
et  puis  aidez  les  autres  à  s'éclairer,  à  s'améliorer  ;  il  n'y  a  pas 
d'assistance  au  monde  qui  vaille  cette  assistance  intellectuelle 
et  morale.  Songez-y  bien  :  tous  tant  que  nous  sommes,  hommes 
du  xix^  siècle,  à  quelque  rang  élevé  ou  humble  que  nous 
soyons  placés  dans  la  société  laborieuse,  l'exploitation  com- 
plète de  ce  globe,  notre  domaine  et  notre  conquête,  ainsi  que 
le  bon  ordre  et  le  progrès  des  sociétés,  ont  été  mis  à  ce  prix. 
A  ces  conditions  seules,  l'homme  mérite  la  vieille  et  glorieuse 
épithète  qu'il  s'est  attribuée,  de  roi  du  monde;  c'est  un  roi 
maître  de  lui-même,  maître  de  ses  facultés,  de  son  intelli- 
gence, de  son  âme,  et  qui  par  là  possède  la  terre.  Autrement, 
il  n'est  plus  qu'un  esclave  agenouillé  devant  des  idoles  desti- 
nées à  s'écrouler  elles-mêmes;  car  du  jour  où  la  morale  se 
séparerait  de  la  richesse,  la  source  de  la  richesse  tarirait,  et 
le  monde  économique,  manquant  de  tout  ce  qui  y  entretient 
le  mouvement  et  la  règle,  serait  à  créer  de  nouveau. 

J'entre  dans  une  nouvelle  et  finale  partie  du  cours  :  je  vais 
Iraiterdece  qui  regarde  d'autres  questionsd'une  non  moindre 
importance  morale  et  sociale  impliquées  par  la  circulalion,  la 
rèparllilon,  la  consommation  des  richesses  ;  ce  sont  les  divisions 
consacrées,  et  je  ne  vois  aucune  raison  solide  de  les  changer; 
elles  ont  d'abord  le  mérite  de  former  des  cadres  commodes. 

On  a  vu  comment  la  morale  agit  sur  les  conditions  de  la 
production.  Je  voudrais  vous  montrer  comment  une  fausse 
idée  économique  de  la  «circulation  »  peut  troubler  les  notions  et 
les  faits  d'ordre  moral  dans  une  grande  société.  Je  prendrai  un 
exemple  qui  touche  aux  principes,  Ferreurcélèbre  de  Jean  Lav^^ 

l^irmi  les  choses  mortes,  le  système  de  Law  que  nos  pères 
appelaient  plus  brièvement  le  6'?/6iè?ne,  est  encore  une  des  plus 
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vivantes.  Comme  incident  pittoresque  et  dramatique,  l'his- 
toire du  système  est  à  coup  sûr  l'une  des  plus  étranges  curio- 
sités du  passé,  un  des  plus  singuliers  épisodes  de  la  folie 
humaine  et  nationale.  Ajoutez  que  ce  roman  de  finances  a 
paru  créer  de  nouvelles  passions,  en  tirant  des  effets  inconnus 
de  ce  besoin  d'émotion,  de  cette  fièvre  du  jeu,  de  cette  âpre 
cupidité,  mobiles  asssi  vieux  que  le  cœur  humain,  mais  qui 
n'avaient  pas  encore  pris  un  pareil  essor.  Jamais  ce  senti- 
ment si  doux  et  si  violent  à  la  ibis,  qui  dit  à  Thomme  : 
('  Croise-toi  les  bras  et  deviens  riche  »  ne  l'avait  à  ce  point 
mordu  au  cœur.  Law  est  pour  nous  un  ancêtre.  C'est  le  vrai 
père  de  l'agiotage.  C'est  aussi  le  père  des  utopies  socialistes 
fondées  sur  le  papier  monnaie  et  sur  l'organisation  du  crédit 
par  l'État.  Je  pourrais  ajouter,  si  c'était  le  moment,  que,  à  le 
prendre  par  le  côté  favorable,  c'est  l'instigateur  et  le  promo- 
teur du  crédit  en  France. 

En  quoi  consiste  cette  erreur  systématique?  Comment  a-t-elle 
pu  naître?  Il  suffit  de  rappeler  que  Law  avait  beaucoup  voyagé, 
qu'il  avait  promené  à  travers  l'Europe  une  vie  d'aventures,  de 
plaisirs,  une  vie  de  joueur  et  tout  ensemble  d'observateur  et 
d'homme  d'études.  Il  avait,  dans  diverses  villes,  mais  surtout  à 
Amsterdam,  étudié  le  mécanisme  des  banques.  Il  y  avait  com- 
pris l'insuffisance  des  banques  de  dépôt  alors  seules  usitées  en 
Europe  et  la  nécessité  des  banques  de  circulation.  Au  lieu  de 
s'en  tenir  à  cette  vue  aussi  sensée  que  féconde,  il  confondit  la 
circu/aa'on  elle-même  a.\ec  la.  production,  le  moyen  avec  le  but, 
le  numéraire  avec  la  richesse.  Il  crut  que  l'argent  c'était  la 
richesse  même,  et  que,  si  on  s'y  prenait  bien,  on  pourrait 
remplacer  la  monnaie  qui  coûte  à  acquérir,  qui  s'use  par  la 
circulation,  dont  le  transport  ne  s'opère  qu'avec  les  difticultés 
et  des  frais,  dont  l'absence  ou  l'insuffisance,  même  momen- 
tanée, cause  des  crises  formidables,  enfin  dont  la  rareté  était, 
selon  le  réformateur,  la  vraie  cause  des  ravages  de  l'usure  et 
de  la  plupart  des  désordres  sociaux;  il  crut,  qu'on  pourrait 
remplacer  la  monnaie  par  un  papier  de  convention  ayant  pour 
gage  non  pas  le  néant,  comm(!  on  le  répète  à  tort,  mais  une 
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certaine  quantité  de  numéraire  déposée  dans  l'encaisse  d'une 
banque  centrale   et  soustraite  à  la  circulation  générale.    11 
s'imagina  pouvoir  rendre  ce  papier  tellement  supérieur  par  la 
commodité  de  l'usage  et  les  divers  bienfaits  qui  en  résulte- 
raient que  chacun  serait  amené  à  le  préférer  à  la  monnaie  de 
métal.  Ne  se  bornant  pas  à  développer  les  avantages  du  crédit, 
qu'il  montrait  savamment  dans  ses  vièmoires  et  dans  ses  pro- 
fondes Considération.'!  sur  le  numéraire,  il  rêva  l'existence  du 
crédit  en  fait  de  richesse  et  l'omnipotence  de  l'État  en  matière 
de  crédit.  Double  erreur  qui  a  fait  fortune,  qui  règne  encore 
chez  trop  d'esprits,  que  M.  Proudhon  vient  de  renouveler  théo- 
riquement en  partie  avec  de  tout  autres  visées,  et  qui,  à  des 
degrés  divers,  tient,  dans  d'aventureux  essais  et  dans  d'impru- 
dentes entreprises,  une  place  à  plus  d'un  égard  considérable. 
«  N'oubliez  pas,  écrit-il  au  Régent,  que  c'est  au  souverain  à  don- 
ner le  crédit,  et  non  à  le  recevoir.  »  —  «  La  banque,  écrit-il  en- 
core, n'est  pas  la  seule  ni  la  plus  grande  de  mes  idées  ;  je  pro- 
duirai un  travail  qui  surprendra  l'Europe.  »  —  Voyons  se  dérou- 
ler l'erreur  économique,  nous  verrons  ensuite  l'erreur  mo- 
rale se  développer.  —  On  devait  donner  à  la  Banque  générale  la 
fabrication  des  monnaies,  la  perception  des  revenus,  le  soin 
de  solder  les  dépenses  au  moyen  de  ses  bureaux.  Elle  pourrait 
escompter  l'impôt  comme  elle  escomptait  les  lettres  de  change; 
elle  pourrait  aussi  se  charger  du  soin  des  emprunts.  Bien  plus, 
elle  supprimerait  non  seulement  les  fermiers  généraux  et  les 
traitants  mais  les  emprunts  et  les  impôts  eux-mêmes.  Les 
masses  de  numéraire  volontairement  apportées  à  la  Banque 
commune  en  feraient  les  fonds,  et  le  crédit  subviendrait  à 
tout.  Combien  d'erreurs  économiques  et  déjà  morales  accu- 
mulées les  unes  sur  les  autres.  Et  d'abord  quelle  confiance 
dans  l'État  imitée  par  les  fauteurs  de  l'État  démocratique  cré- 
diteur :  «   Le  prince  ne  sera  pas  si  fou  que  de  se  ruiner  lui- 
même  en  discréditant  ses  billets,  »  Mot  d'utopiste,  qui  suppose 
le  grand  desideratum  de  tous  les  projets  de  bonheur  social, 
fussent-ils  bons,  la  perfection  impeccable  du  pouvoir  absolu  au- 
quel on  en  conlie  l'exécution,  quelle  qu'en  soit  l'origine  et  en 
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quelques  mains  qu'il  repose  !  Le  soin  de  faire  le  négoce  couron- 
nait l'œuvre.  Ce  soin  étaitrerais  à  uneCompagnie  privilégiée  qui 
devait  fournir  un  emploi  aux  fonds  de  la  Banque  et  en  accroître 
les  ressources.  La  Banque  et  la  Compagnie  appuyées  ainsi 
l'une  sur  l'autre,  Law  les  déclarait  inébranlables.  «  La  nation 
entière,  disait-il,  devenait  un  corps  de  négociants  dont  la 
Banque  était  la  caisse,  et  dans  lequel  par  conséquent  se  réu- 
nissaient tous  les  avantages  du  commerce  d'argent  et  de  mar- 
chandises... Tous  les  peuples  ont  cru  de  tout  temps  que  le 
commerce  des  particuliers  mêmes  faisait  la  plus  grande  richesse 
d'un  État.  Que  doit-on  penser  d'un  État  qui  faille  commerce 
en  corps,  sans  l'interdire  néanmoins  aux  particuliers  ?  » 
Offrant  son  papier  à  ceux  qui  voulaient  une  monnaie  circu- 
lante, —  ses  actions  à  ceux  qui  voulaient  un  placement,  — 
la  Banque  devenait  comme  le  grand  organe  central  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution  des  richesses.  —  Tel  était  le 
système  que  Law  vint  proposer,  et  qui  contenait  toutes  les  er- 
reurs économiques  liées  à  de  déplorables  conséquences  mo- 
rales en  matière  de  circulation. 

De  tels  principes  ont  eu  les  effets  moraux  que  vous  savez.  Je 
ne  referai  pas  un  tableau  cent  fois  tracé.  De  Law  date  la  rage 
de  s'enrichir  autrement  que  par  le  travail,  moyen  trop  lent  et 
réputé  insuffisant;  de  lui  date  en  partie  le  besoin  devenu  gé- 
néral d'un  luxe  raffiné  et  des  faciles  jouissances  qui  firent  alors 
irruption  avec  une  violence  inouïe;  de  lui  date  la  fièvre  du 
jeu;  elle  survécut  au  système,  se  donna  carrière  pendant  le 
visa,  et  privée  de  l'un  et  de  l'autre  aliment,  enfanta  la  roulette, 
qui,  établie  en  1723,  fut  supprimée  en  1830,  on  sait  avec  quelles 
résistances  des  passions  cupides  qu'elle  alimentait. 

Les  idées  sur  lesquelles  repose  le  système,  ces  idées  se 
mêlent  encore  comme  un  poison  à  notre  état  économique  en  ce 
temps  de  spéculations  aventureuses  et  déréglées  qui  se  dé- 
roulent sous  nos  yeux,  et  à  notre  situation  morale  qu'elles  con- 
tribuent à  altérer  profondément.  Il  faut  les  combattre  dans 
leurs  principes. 

J'insiste  sur  ce  que  j'ai  avancé,  à  savoir  sur  celle  affirma- 

:24 
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tion  que  ce  n'est  plus  seulement  ici  la  morale  qui  éclaire  l'éco- 
nomie politique,  c'est  l'économie  politique  mieux  inspirée  qui 
vient  éclairer  la  moralité  humaine. 

Les  anciennes  idées  sur  la  monnaie,  celles  qui  faisaient  le 
fond  du  système  appelé  meyxantile,  et  que  combattirent  au 
nom  de  l'analyse  les  pliysiocrates  et  notamment  Turgot,  puis 
Adam  Smith,  mettaient  la  moralité  des  Etats  dans  une  fausse 
voie.  Elles  entachaient  en  quelque  sorte  la  richesse  elle-même 
d'un  caractère  d'immoralité  en  la  calomniant  dans  sa  source. 

Eh  quoi  !  voici  deux  peuples,  l'un  ayant  toutes  les  qualités 
qui  rendent  l'homme  apte  à  produire,  l'autre  n'en  ayant  à  peu 
près  aucune,  mais  le  premier  ne  possède  pas  de  mines  d'or 
et  d'argent,  le  second  a  la  chance  d'en  posséder  ;  le  premier 
est  le  peuple  pauvre,  le  second  sera  le  peuple  riche  ! 

En  donnant  le  travail  pour  origine  à  la  richesse,  l'économie 
politique  a  changé  cette  donnée  fausse  et  immorale.  Le  peuple 
qui  possède  des  mines  se  ruine  s'il  néglige  les  sources  intel- 
lectuelles et  matérielles  d'où  découle  la  prospérité  publique, 
témoin  l'Espagne  ;  le  peuple  qui  n'a  ni  or  ni  argent  dans  son 
territoire  s'enrichit,  si  son  moral  est  solide,  s'il  multiplie  les 
sciences  utiles,  s'il  s'attaque  résolument  aux  obstacles,  s'il 
arrache  à  la  terre,  s'il  obtient  par  les  manufactures  et  par  le 
commerce  tout  ce  qui  soutient,  développe,  honore  et  charme 
la  vie  humaine. 

Eu  considérant  la  monnaie  comme  synonyme  de  la  ri- 
chesse, on  armait  les  classes  les  unes  contre  les  autres.  En 
effet,  la  monnaie  est  dans  une  nation  une  quantité,  pour 
ainsi  dire  immuable.  Ce  que  l'un  en  possède,  l'autre  ne  peut 
l'avoir  en  même  temps.  De  là  l'envie  du  pauvre,  qui  voit  dans  le 
riche  le  détenteur  exclusif  de  la  masse  monétaire,  source  de 
toutes  les  jouissances.  Si  c'est  de  l'industrie  humaine,  dont 
les  bornes  sont  en  quelque  sorte  indéhnies,  que  sort  la  ri- 
chesse, la  perspective  change.  Le  pauvre  peut  accroître  sa 
part  sans  diminuer  celle  du  riche.  Le  riche  lui  apparaît  dès 
lors  comme  un  auxiliaire,  non  plus  nécessairement  comme  un 
ennemi.  La  société  remplaceeu  quelque  sorte  la  vieille  devise  : 
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ie  dommage  de  l'un  fait  le  profit  de  Vautre  par  celle-ci  :  «  Travail- 
lez, prenez  de  la  peine,  c'est  le  fonds  qui  manque  le  moins.  » 
Par  des  raisons  semblables  ou  plutôt  en  vertu  des  mêmes  er- 
reu  rs,  le  système  mercantile  mettait  les  peuples  en  état  permanent 
d'hostilité  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  C'était  à  qui  prendrait 
son  argent  au  voisin.  Au  lieu  de  chercher  à  s'aider  et  à  s'en- 
richir réciproquement  par  de  mutuels  échanges  qui  profilent 
à  tous,  on  s'efforçait  par  ruse  ou  par  force  de  soutirer  leur 
numéraire  aux  autres  nations.  Les  gouvernements  prenaient 
des  mesures  pour  empêcher  la  monnaie  de  sortir.  Mesures 
pleines  de  tracasseries  et  de  violence,  qui  engendraient  mille 
maux  par  la  lutte  des  particuliers  et  de  l'État,  pour  venir  fa- 
talement aboutir  à  l'impuissance.  L'argent,  comme  tous  les 
autres  produits  utiles,  tendait  à  perdre  son  niveau  sur  le 
marché  du  monde,  et  se  rendait  où  il  trouvait  à  s'échanger 
avec  avantage  contre  d'autres  marchandises.  L'économie  po- 
litique, en  renversant  ces  préjugés  funestes,  a  substitué  en 
partie  et  tend  à  substituer  toujours  plus  l'empire  de  la  raison 
à  l'empire  du  hasard,  le  règne  de  l'union  à  celui  de  la  force  et 
de  la  discorde. 

Que  dirai-je  encore?  Si  l'argent  c'est  la  richesse  unique  ou 
principale,  qui  mettra  des  bornes  aux  folles  dépenses?  L'argent 
ne  sortant  pas  d'un  pays,  il  sera  indilléreiit  (jue  ses  habitants 
vivent  dans  la  paresse  et  la  débauche  ou  qu'ils  se  livrent  à  la 
pratique  de  difficiles  vertus. 

Enfin  à  cette  idée  que  les  métaux  précieux  sont  la  richesse 
par  excellence  se  joignait  celle  que  la  monnaie  n'est  (ju'un 
signe,  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  que  lui  communiquent 
la  convention  sociale  et  l'empreinte  du  monarque.  Elle  menait 
droit  à  l'altéralion  delà  monnaie.  Qu'importait  en  effet  un  peu 
moins  de  métal?  Si  l'absurdité  n'avait  pas  toujours  plus  ou 
moins  pour  limite  l'inconséquence,  on  eût  été  conduit  à  n'en 
pas  mettre  du  tout,  et  à  placer  l'effigie  du  prince  sur  des 
morceaux  de  bois.  On  a  pu  juger  du  trouble  causé  par  ces  al- 
j  térations  de  monnaies,  accomplies  dans  prescjne  tous  les 
j      pays,  et  qui,  en  France,  ont  amené  successivement  la  livie  de 
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Cliarlemagne  à  ne  représenter  plus  que  la  86*"  partie  de  sa  va- 
leur. Elles  ôtaientau  peuple  la  notion  du  juste  et  de  l'injuste, 
le  respect  de  la  foi  jurée.  Elles  mettaient  les  créanciers  à  la 
merci  des  débiteurs.  Elles  semaient  l'alarme  dans  toutes  les 
transactions.  Elles  faisaient  rejaillir  sur  l'autorité  cette  dé- 
fiance et  ce  mépris  dont  Dante  s'est  rendu  l'organe  en  pla- 
çant Philippe-le-Bel  dans  son  Enfer,  avec  le  stigmate  de 
a  faux  monnayeur.  » 

A  force  d'altérer  la  monnaie,  on  en  vint  à  l'annihiler.  Le 
papier-monnaie  fut  le  dernier  degré  de  cette  théorie  que  la 
monnaie  n'est  qu'un  signe  sans  valeur  réelle,  et  comme  le 
dernier  terme  de  la  banqueroute  frauduleuse  soit  de  l'Etat 
ris-à-vis  des  particuliers,  soit  des  particuliers  vis-à-vis  les 
uns  des  autres.  L'invincible  nature  des  choses  ne  laisse 
jamais  périmer  ses  droits.  Il  est  aussi  impossible  de  donner 
aux  choses  une  valeur  réelle  qu'elles  n'ont  pas,  que  d'ôter 
à  aucune  d'elles  la  valeur  naturelle  et  nécessaire  qu'elles 
ont,  valeur  réglée  par  le  prix  du  travail  qu'elles  coûtent  à 
produire  et  par  l'otïre  et  la  demande.  En  dépit  du  gage  sur 
lequel  il  était  hypothéqué,  le  papier-monnaie  se  déprécie  et 
finit  par  tomber  à  rien.  C'est  l'histoire  des  assignats  tout  aussi 
bien  que  des  billets  de  Law. 

Quel  changement  profond  opéré  dans  les  idées  morales  sur 
la  richesse  comme  dans  les  faits  sociaux  par  ces  simples  pro- 
positions :  «  La  monnaie  possède  une  valeur  intrinsèque  :  cette 
valeur  est  représentée  par  la  masse  des  efforts  et  des  avances 
qu'il  a  fallu  faire  pour  extraire  le  minerai  du  sol,  le  métal 
du  minerai,  la  monnaie  du  métal.  Elle  exprime  tous  les  ser- 
vices humains  en  un  mot  qu'exige  cette  monnaie  et  qui  règlent 
sa  valeur  nécessaire,  modifiée  seulement  par  la  demande  qui 
en  est  faite  ».  La  monnaie  est  non  seulement  la  mesure,  mais 
Véquivalent  de  tout  ce  qu'elle  achète.  Oui,  par  ces  vérités 
nouvelles  et  qu'elle  démontre,  l'économie  politique  a  opéré 
ici  une  vraie,  une  immense  révolution. 

Admettez  ces  propositions  :  dès  lors  plus  d'altération 
de    monnaie,  plus    d  hostilités   de  classes  et  de  peuples   à 
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l'égard  de  la  monnaie.  Le  rôle  des  gouvernements  sera  de 
surveiller  uniquement  le  respect  des  contrats.  Ils  y  contri- 
buent directement,  par  exemple,  en  ne  choisissant  qu'une  unité 
monétaire,  l'or  ou  l'argent,  tout  en  laissant  circuler  l'autre 
pour  sa  valeur,  afin  qu'en  cas  de  dépréciation  de  l'un  des  deux 
métaux,  la  facilité  de  payer  avec  le  métal  déprécié  ne  devienne 
pas  encore  une  cause  nouvelle  de  démoralisation,  une  perte 
injuste  pour  les  uns  comme  un  gain  inique  pour  les  autres, 
une  source  de  souffrances  pour  les  classes  populaires  et  d'em- 
pêchement pour  les  conventions  à  long  terme,  un  principe  de 
trouble,  de  défiance,  de  spoliations,  de  lutte  entre  le  travail 
et  le  capital,  entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  entre  les  prê- 
teurs et  les  emprunteurs. 

Il  serait  long  d'énumérer  tous  les  services  que  la  monnaie  a 
rendus  à  la  civilisation  morale  comme  à  la  civilisation  maté- 
rielle. Elle  a  favorisé  l'épargne,  car  elle  jouit  de  toutes  les 
(jualités  qui  peuvent  l'encourager,  facile  à  conserver,  à  trans- 
porter, à  placer.  Elle  a,  par  le  paiement  de  l'impôt  en  argent, 
et  non  plus  en  nature,  aidé  à  l'affranchissement  et  à  la  dignité 
des  peuples.  Avant  tout,  elle  a  resserré  les  liens  sociaux  en 
donnant  de  la  précision  et  de  la  généralité  aux  échanges.  Elle 
a  contribué  au  développement  de  la  propriété  mobilière,  sans 
laquelle  il  n'y  a  ni  liberté  ni  égalité  pour  la  masse  des  hommes. 
Elle  a  multiplié  la  classe  des  industriels  et  des  commerçants, 
non  sans  doute  autant  que  le  fer,  la  houille,  les  échanges  en 
nature,  qui  représentent  des  valeurs  infiniment  supérieures  à 
celles  des  raines,  mais  en  leur  donnant  en  quelque  sorte  une 
langue  commune  pour  s'entendre.  Elle  a  permis  enfin  l'exis- 
tence d'une  classe  de  capitalistes,  employant  leurs  capitaux 
sur  tous  les  points  du  globe.  Par  là  elle  a  encore  favorisé  le  bien- 
être  populaire,  car,  d'une  part,  ces  classe  sortaient  de  la  masse 
et  représentaient  le  travail  parvenu,  en  même  temps  qu'elles 
aidaient  le  travail  en  voie  de  s'enrichir.  Sans  elle,  comme  il 
n'y  aurait  eu  que  des  valeurs  peu  aisées  à  placer,  coûteuses 
à  transporter,  la  concurrence  entre  leurs  détenteurs  eût  été 
faible,  et  dès  lors  l'intérêt  élevé,  car  l'intérêt,  nous  le  verrons, 
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est  inhérent  à  tout  capital,  même  non  monétaire,  à  toute  va- 
leur prêtée,  et  tout  ce  qui  empèclie  la  formation  du  capital  ou 
diminue  le  nombre  des  capilalistes  en  élève  le  taux. 

Ceci  nous  mène  à  parler  du  crédit.  Qui  dit  crédit  dit  con- 
fiance, et  la  confiance  suppose  une  moralité  réciproque.  Mais 
il  a  ses  écueils,  ses  limites.  Il  aboutit,  nous  l'avons  déjà  vu, 
à  des  spéculations  condamnables.  Un  tel  sujet  exige  des  con- 
sidérations spéciales.  Il  faut  d'une  part  se  défendre  des  excès 
de  ce  rigorisme  qui  va  jusqu'à  supprimer  la  spéculation  légi- 
time, et  jusqu'à  regarder  l'idée  même  du  crédit  comme  une 
erreur  funeste  :  reproche  qu'on  peut  adresser  aux  objections 
qui  furent  faites  par  des  hommes  comme  d'Âguessau  et  le  duc  de 
Saint-Simon  aux  principes  de  Law  sur  les  banques;  ces  objec- 
tions portaient  contre  l'usage  même.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas 
ménager  les  idées  fausses  et  relâchées  par  lesquelles  la  spécu- 
lation prétend  sous  nos  yeux  mêmes  justifier  ses  abus.  La 
science  ne  recherche  pas  les  questions  du  jour,  mais  elle  ne 
fuit  pas  non  plus  devant  elles,  et  l'opportunité  de  ses  avertis- 
sements peut  être  mise  aussi  au  rang  de  ses  devoirs. 
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La  circulation  de  la  richesse  rendue  plus  facile,  plus  rapide, 
forme  à  la  fois  un  des  objets  les  plus  importants  que  puisse 
se  proposer  la  science  économique  en  même  temps  qu'un 
des  caractères  éminents,  une  des  gloires  du  xix^  siècle. 
Parmi  tant  d'époques  justement  vantées  qui,  sous  des  formes 
différentes,  ont  toutes  manifesté  la  grandeur  de  l'humanité, 
nul  siècle  en  effet  ne  pourrait  entrer  en  comparaison  pour  le 
développement  des  moyens  de  communication,  avec  le  siècle 
privilégié  qui  a  fait  servir  deux  puissants  agents  matériels  au 
transport  des  produits,  et  des  hommes  à  la  transmission  des 
idées.  Le  crédit,  sur  lequel  je  compte  spécialement  aujourd'hui 
appeler  votre  attention,  est  lui-même  un  moyen  plus  rapide 
aussi  qui  permet  à  la  richesse  de  circuler  à  moins  de  frais.  A  ce 
point  de  vue,  les  services  qu'il  rend  sont  présents  à  tous  les  es- 
prits. Par  lui,  les  richesses  les  plus  encombrantes  sont  rendues 
portatives  au  plus  haut  degré.  Le  léger  morceau  do  papier 
qui  représente  de  grandes  valeurs  n'est  même  pas,  vous  le 
savez,  toujours  nécessaire  pour  opérer  cette  merveille.  A  laide 


376  PHILOSOPHIE    Dt    J.'tCONOMIE    POLITIQUE. 

de  simplifications  ingénieuses,  par  des  transferts,  par  de 
simples  virements,  il  supprime  une  foule  de  déplacements 
dispendieux  et  de  transactions  compliquées.  Il  fait  en  un  mot, 
avec  non  moins  de  puissance  et  d'une  façon  non  moins  prodi- 
gieuse, si  l'on  veut  bien  y  penser,  les  mêmes  conquêtes  sur  le 
temps  que  la  vapeur  a  réalisées  sur  l'espace. 

L'étroit  rapport  qui  unit  l'économie  politique  à  la  morale  ne 
paraît  nulle  part  plus  visible  que  pour  le  crédit.  Ici  il  n'est 
pas  besoin  de  reporter  sa  pensée  par  des  détours  plus  ou 
moins  longs  sur  des  principes  qui,  plus  ou  moins  directement 
influent  sur  les  phénomènes  économiques.  La  relation  est 
vraiment  immédiate,  complète,  permanente,  jusque-là  qu'il 
n'est  presque  point  une  question  concernant  le  crédit  qui  ne 
soit  en  quelque  sorte  convertible  en  une  question  de  morale. 
OiJ  est  l'usage  légitime  du  crédit  qui  n'ait  une  vérité  morale 
pour  fondement  et  pour  garantie?  Où  est  l'abus  du  crédit 
signalé  par  l'économie  politique  qui  ne  suppose  l'oubli  ou  le 
sacrifice  des  mêmes  vérités  de  l'ordre  moral?  Quel  fait  se 
complique  de  plus  d'éléments  qu'on  pourrait  appeler  psycho- 
logiques? Quelle  susceptibilité  pour  ainsi  dire!  Comme  tout 
contact  du  dehors  l'émeut,  l'ébranlé  rapidement!  Comme  il 
s'ouvre  et  se  ferme  au  moindre  souffle  de  l'opinion!  Comme 
l'imagination  se  mêle  à  chaque  instant  à  ce  qui  semblerait  au 
premier  abord  le  domaine  tout  positif  de  la  raison  et  du  froid 
calcul!  Ses  plus  légers  mouvements,  comme  ses  crises,  sont 
un  avertissement  pour  l'homme  d'État.  Il  est  un  des  thermo- 
m'Mres  les  plus  sûrs,  les  plus  incorruptibles  de  l'état  réel  des 
choses  et  de  l'opinion. 

Le  crédit  est  tour  à  tour  exalté  sans  mesure  et  condamné 
sans  justice.  La  spéculation,  qui  tient  au  crédit  de  si  près,  est 
tantôt  absoute  dans  ses  écarts,  tantôt  réprouvée  dans  tous 
ses  actes.  Où  est  le  vrai?  Où  est  le  faux?  Il  est  d'autant  plus 
important  de  le  savoir,  qu'il  faut  bien  reconnaître  qu'en  tout 
cela  les  principes  scientifiques  touchent  aux  applications  pra- 
tiques quotidiennes. 

Ce  qui  constitue  l'infériorité  apparente  du  crédit,  en  fait  la 
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grandeur  morale;  quelle  que  soit  sa  fécondité  il  n'est  point  par 
lui-même  une  addition  au  capital  national.  Reportons-nous  à 
ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des  fausses  conceptions  du 
système  de  Law  sur  la  monnaie.  Si,  comme  beaucoup  de  per- 
sonnes le  croient,  multiplier  les  billets,  c'est  multiplier  les  ri- 
chesses ;  si  le  crédit,  comme  l'imaginent  les  utopies  qui  s'abritent 
sous  son  nom  respecté,  avait  la  vertu  de  créer  des  capitaux,  c'en 
serait  fait  de  sa  moralité.  Le  crédit,  doué  d'un  tel  degré  de  puis- 
sance, ne  supposerait  plus,  en  effet,  ni  travail  ni  épargne  anté- 
rieures. A  quoi  bon  ces  efforts  si  pénibles,  ces  privations  sou- 
vent si  dures,  ces  sacrifices  répétés  sans  cesse,  prix  inévitable 
auquel  s'achète  la  richesse  et  se  forment  les  capitaux?  La  ri- 
chesse coulerait  inépuisable  d'une  source  artificielle.  La  mon- 
naie elle-même  deviendrait  inutile.  On  ne  verrait  plus  de  ces 
crises  qui  ébranlent  périodiquement  l'industrie.  Les  états 
obérés  ne  figureraient  plus  que  dans  le  passé,  et  il  ne  serait 
plus  question  que  pour  mémoire  de  ministres  des  finances  dans 
l'embarras.  Rêve  séducteur  pour  l'incapacité  :  une  planche  à 
assignats  tiendrait  lieu  de  génie.  Mais  on  ne  doit  pas  s'y  tromper  : 
la  réalisation  d'un  tel  rêve  serait  une  honte  et  une  décadence.  Elle 
ferait  de  l'homme  un  roi  fainéant,  bientôt  réduit  au  désespoir 
par  sa  toute-puissance.  A  ce  maître  de  l'univers,  disposant  de 
toutes  choses  par  le  moyen  de  machines  qui  fonctionneraient 
en  quelque  sorte  toutes  seules,  et  par  l'intermédiaire  encore 
plus  merveilleux  d'un  instrument  de  circulation  assez  puissant 
pour  mettre  à  sa  portée  toutes  les  jouissances,  à  ce  monar(iue 
de  la  création,  il  ne  resterait  d'autre  ressource  que  de  s'abêtir 
après  ces  prodiges  de  génie,  que  de  mourir  d'ennui  au  milieu 
des  trompeuses  images  de  sa  grandeur  et  de  sa  félicité. 

En  quoi  donc  consiste  l'efficacité  du  crédit?  Comment,  im- 
puissant pour  son  compte  à  créer  une  seule  charrue,  une  seule 
machine,  vient-il  en  aide  si  utilement  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie? Tout  son  secret,  et  il  est  assez  beau  dans  sa  simpli- 
cité, assez  fertile  en  résultats,  pour  justifier  les  éloges  les  plus 
enthousiastes,  c'est  d'empêcher  les  chômages  fréquents  du 
capital,  c'est  de  faire  passer  les  instruments  de  travail  entre 
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les  mains  les  plus  capables  de  les  mettre  en  œuATe.  Qu'im- 
porte qu'il  n'ait  point  lui-même  produit  la  charrue,  si,  grâce 
à  lui,  elle  est  passée  des  mains  du  forgeron  inhabile  à  cultiver 
la  terre  aux  mains  actives  du  cultivateur?  Qu'importe  qu'il 
n'ait  point  lui-même  produit  la  machine,  si,  sans  lui  le  filateur 
ou  l'entrepreneur  de  chemin  de  fer  n'eût  pu  la  tirer  de  l'ate- 
lier du  mécanicien?  La  circulation  du  sang  dans  le  corps 
humain  joue-t-elle  un  moindre  rôle  pour  l'entretien  de  la  vie 
que  les  fonctions  nutritives  elles-mêmes?  Combien  de  capitaux 
sans  le  crédit  resteraient  improductifs  !  Sans  les  délais  et  les 
avances  que  le  crédit  leur  laisse,  les  producteurs  grands  et 
petits  seraient  condamnés  à  suspendre  cent  fois  leurs  travaux. 
Que  de  métiers  s'arrêteraient  !  Que  d'ouvriers  sans  ouvrage  ! 
Une  multitude  d'idées  fécondes,  destinées  à  renouveler  la  face 
du  monde  et  à  créer  des  sources  abondantes  de  bien-être  pour 
les  classes  les  moins  aisées,  seraient  sans  application.  Par  la 
baisse  de  l'intérêt,  célébrée  avec  tant  de  raison  et  de  force  par 
Turgot,  le  crédit  offre  une  ressource  croissante  à  l'esprit  d'en- 
treprise, et  produit  l'abaissement  des  prix,  condition  de  toute 
amélioration  dans  le  sort  des  masses  populaires,  signe  et 
moyen  de  tout  progrès  économique.  Il  faut  compter  pour  peu 
le  mal  que  font  éprouver  de  temps  à  autre  à  la  production,  les 
crises  de  crédit,  en  comparaison  de  l'atonie  et  des  désastres 
qui  résulteraient  de  son  absence. 

Je  viens  d'esquisser  une  des  utilités  fondamentales  du  cré- 
dit, celle  qui  consiste  à  favoriser,  à  développer  le  travail  et 
avec  lui  toutes  les  fortes  qualités  qu'il  engendre  et  qui  s'y  rat- 
tachent de  près  ou  de  loin.  Je  ne  ferai  que  rappeler  une  chose 
connue  de  tous  en  disant  qu'il  n'est  pas  moins  favoral)le  à  l'é- 
pargne dont  il  est  sorti.  Il  est  le  réservoir  qui  empêche  les 
petites  épargnes  en  quelque  sorte  de  se  tarir.  Par  là  il  ôte 
bien  des  prétextes  à  la  tentation.  Un  dialogue  éternel  s'en- 
gage chez  l'homme  entre  l'ange  et  la  bête.  La  lutte  de  ces 
deux  ennemis  peut  devenir  moins  âpre  et  moins  violente, 
mais  elle  doit  durer  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  — 
La  voix  de  la  conscience  qui  nous  engage  à  ne  pas  nous  livrer 
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à  l'imprévoyance  pour  nous-mêmes  et  pour  les  nôtres,  n'a- 
t-elle  pas  besoin  d'être  fortifiée?  Le  crédit  y  aide.  Il  présente 
à  l'épargne  des  placements  sûrs.  On  allait  céder  à  quelque 
penchant  grossier  ou  frivole;  on  s'arrête,  elle  mal  est  vaincu. 

Tout  cela  est-il  bon,  salutaire,  favorable  à  l'individu,  fa- 
vorable à  la  société?  Je  n'imagine  pas  qu'on  puisse  penser  le 
contraire.  Et  pourtant  il  s'est  rencontré  des  écrivains  pour 
accuser  les  banques  et  les  institutions  de  crédit  en  géné- 
ral d'être  des  instruments  de  démoralisation.  —  Elles  ra- 
mènent la  pensée  à  cette  chose  vile,  le  bien-être.  Elles  offrent 
des  appâts  à  la  spéculation.  —  Que  des  publicistes  de  l'école 
radicale  et  révolutionnaire,  convaincus  que  l'épargne  est  un 
moyen  misérable,  personnel,  égo'ïste,  insuffisant,  de  résoudre 
le  problème  social,  se  laissent  entraîner  à  tenir  un  pareil  lan- 
gage, je  le  comprends  ;  mais  qu'il  soit  tenu  par  des  publicistes 
graves,  religieux,  n'est-ce  pas  étrange?  L'un  est  un  philosophe 
des  plus  éminents  de  l'époque  de  la  Restauration,  l'illustre 
M.  de  Donald.  Il  voit  presque  dans  les  banques  une  œuvre 
du  démon.  Il  est  vrai  qu'il  regarde  avec  la  même  défaveur  les 
grandes  capitales  et  même  le  télégraphe.  L'autre  est  un  de 
nos  contemporains,  un  orateur  éloquent,  M.  Donoso  Cortès. 
Il  ne  traite  pas  mieux  tout  ce  mouvement  de  la  circulation  et 
en  général  l'économie  politique,  dans  laquelle  il  lui  plaît  de 
signaler  une  science  d'épicuriens.  — Science  d'épicuriens,  qui 
s'occupe  de  la  faim  de  ceux  à  qui  le  pain  manque!  —  En  face 
de  ces  singularités,  on  se  demande  où  avaient  les  yeux  ces 
écrivains  moralistes.  S'imaginaient-ils  qu'on  pouvait  faire  dis- 
paraître les  moyens  qui  facilitent  l'épargne  en  la  rendant  fé- 
conde, sans  entraîner  un  immense  préjudice  moral  pour  nos 
sociétés  laborieuses  dans  la  lutte  entre  la  vertu  et  l'impré- 
voyance. 

Nous  venons  de  rendre  hommage  au  crédit  au  point  de  vue 
moral.  Jugeons  maintenant  certaines  opérations  qui  s'y  rat- 
tachent et  qui  sont  loin  de  mériter  toujours  les  mêmes 
éloges. 

Ce  que  l'on  accuse  dans  le  crédit,  c'est  la  spéculation.  Ce 
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mot  semble  contenir  et  résumer  tous  les  griefs.  3Iais  il  y  a 
lieu  ici  encore  de  distinguer  l'usage  de  l'abus.  La  spéculation 
honnête,  c'est  la  part  de  l'imagination  et  du  calcul  dans  la 
sphère  de  la  production.  Elle  est  le  génie  de  l'industrie,  l'âme 
de  l'invention;  elle  est  au  travail  routinier  ce  que  l'inspiration 
est  aux  facultés  moyennes  de  jugement  et  de  raisonnement. 
Pleine  d'élans  qui  font  faire  à  l'humanité  des  pas  de  géant  en 
un  clin  d'œil,  elle  est  sujette  aussi  à  des  accès  de  fièvre,  mais 
ces  écarts  ne  doivent  pas  la  faire  condamner.  Pour  juger  de 
la  spéculation  avec  équité,  il  faudrait  énumérer  la  liste  iné- 
puisable de  ses  conquêtes.  Ils  spéculaient  assurément,  ceux 
qui  inventaient,  perfectionnaient,  appliquaient  à  la  hlature, 
au  tissage,  à  la  locomotion  les  mécanismes  à  la  vapeur;  ils 
spéculaient,  ceux  qui  découvraient  de  nouveaux  gisements 
aurifères  dans  des  régions  éloignées;  ils  spéculaient  ces  co- 
lons qui  livraient  à  la  culture  de  nouvelles  terres,  au  prix 
de  mille  dangers;  ils  spéculaient,  ceux  qui  imaginaient  le 
billet  de  banque,  appelé  à  rendre  de  grands  services;  ils 
spéculaient,  ceux  qui  mettaient  en  pratique  la  coupure  par 
action  des  valeurs  industrielles  destinées  à  donner  aux  plus 
humbles  épargnes  de  la  propriété  éparpillée,  la  puissance  des 
capitaux  agglomérés,  tout  en  leur  laissant  la  mobilité  qui 
les  rend  réalisables  au  gré  du  besoin.  Où  est  la  grande  dé- 
couverte utile  à  la  masse  des  hommes,  oîi  est  l'application 
en  grand  des  idées  scientifiques  les  plus  fécondes  qui  n'ait 
eu  et  qui  n'ait  encore  bien  souvent  la  spéculation  pour  ai- 
guillon? Le  commerce  est  une  perpétuelle  spéculation.  Faut-il 
donc  l'interdire  aussi?  Que  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  le 
mal  de  la  spéculation  c'est  de  donner  lieu  à  de  gros  bénéfices. 
Sans  ce  stimulant,  tout  rentrerait  dans  le  sommeil,  la  produc- 
tion se  traînerait  péniblement.  Plus  de  fortunes  éclatantes, 
il  est  vrai;  mais  c'est  là  un  résultat  bien  peu  enviable,  si  les  res- 
sources sur  lesquelles  vivent  nos  sociétés  se  trouvent  du  même 
coup  profondément  atteintes,  si  la  misère  seule  gagne  du 
terrain.  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  ces  gros  bénéfices  tant  ac- 
cusés? ('.es  bénéfices  représentent  les  pertes  égales  éprouvées 
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par  des  compétiteurs  moins  heureux,  ils  représentent  la  ré- 
munération d'un  risque  couru  ;  c'est  une  sorte  de  pèche  aux 
perles.  Assurément  le  travail  et  l'épargne  sont  le  fond  de  toute 
production  ;  mais  l'inquiète  ardeur  du  mieux,  mais  le  calcul, 
la  chance  même,  tous  ces  éléments  plus  capricieux,  plus 
spontanés,  plus  aléatoires,  ces  ferments  puissants  qui  accé- 
lèrent le  mouvement  ne  doivent  pas  être  exclus  des  sociétés 
laborieuses  au  nom  d'une  prudence  excessive.  Autant  vaudrait 
bannir  toutes  les  passions  de  l'âme  humaine;  vous  n'auriez 
plus  alors  une  société  agitée,  vous  auriez  une  société  engour- 
die. Lequel  vaut  le  mieux?  L'histoire  a  prononcé  sur  cette 
question,  et  notre  civilisation  occidentale  a  fait  son  choix. 

Il  faut  donc  absoudre  et  plus  d'une  fois  glorifier  au  nom  de 
l'intérêt  général  de  l'humanité  la  spéculation  qui  invente,  s'in- 
génie, travaille,  court  des  risques  et  s'enrichit  en  enrichissant 
tout  le  monde.  Il  faut  l'absoudre  et  la  glorifier  avec  d'autant 
moins  de  scrupule  que,  s'il  va  lieu  de  parler  de  ses  triomphes, 
il  y  aurait  lieu  aussi  de  s'étendre  sur  ses  épreuves  et  sur  ses 
revers.  Tant  d'inventeurs  et  de  savants  réduits  à  la  misère,  et 
ces  générations  d'actionnaires,  qui  ne  manquent  jamais  de 
payer  la  rançon  de  tout  progrès  industriel,  peuvent  dire  si  tout 
est  bonheur  dans  cette  spéculation  dont  un  public  prévenu 
semble  ne  voir  que  les  bénélîces  exceptionnels. 

Etendrons-nous  la  même  indulgence  sur  cette  spéculation 
qui  ne  se  compose  que  de  jeux  et  de  paris?  L'économie  poli- 
tique, comme  on  l'y  a  plus  d'une  fois  conviée,  absoudra-t-elle 
l'agiotage?  Dans  la  spéculation  telle  que  je  viens  de  la  délinir, 
il  y  a  une  force  productive,  des  effets  profitables  pour  la  masse. 
Dans  ces  jeux  et  ces  paris  établis  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
fonds  publics  et  des  autres  valeurs,  je  demanderai  où  est  celle 
puissance  de  production.  Nous  voici,  l'un  et  l'autre,  devant 
un  tapis  vert  :  vous  vous  enrichissez,  je  me  ruine;  tant  mieux 
pour  vous.  jMais  la  société  qu'a-t-elle  gagné?  La  main  droite 
pourrait  se  donner  le  passe-temps  pendant  une  année  durant 
de  prêter  à  la  main  gauche  sans  que  cette  gymnastique  ait 
rien  produit  que  du  mouvement.  Je  ne  vois  pas  le  gain  pour  le 
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public,  je  vois  la  perte.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  pour  un  pays 
uue  quantité  énorme  de  temps  dissipé  en  vain,  de  forces  vives 
détournées  d'un  emploi  plus  fructueux  ?  Il  est  vrai  que,  pour 
justifier  ce  mouvement  de  va-et-vient,  on  a  imaginé  une  raison, 
qui  ferait,  peu  s'en  faut,  autant  de  héros  des  hommes  qui 
j.ouent  à  la  bourse  :  on  a  dit  qu'il  existe,  dans  les  profondeurs 
de  la  nature  humaine,  un  grand  et  noble  penchant  qui  la  tire 
du  train  vulgaire  de  la  vie  pour  la  pousser  aux  aventures.  Par 
là,  dit-on,  se  produisent  les  Fernand  Cortès,  les  Vasco  de 
Gama.  Je  l'ai  admis  pour  l'esprit  d'entreprise;  mais  le  jeu  en 
diffère  profondément,  et  une  telle  considération  n'est  qu'un  so- 
phisme quand  il  s'agit  de  roulette  et  de  loterie.  Assurément, 
nous  faisons  grand  cas  du  penchant  à  l'aléatoire  qui  a  frayé 
tant  de  voies  nouvelles;  mais,  comme  tous  les  penchants,  il  a 
ses  abus.  Le  danger,  le  risque  couru  !  Que  l'on  encoure  dans 
ce  jeu  de  la  hausse  et  à  la  baisse,  cela  n'est  que  trop  certain. 
Mais  je  n'ai  pas  à  signaler  les  pratiques  qui  permettent  au  joueur 
de  profiter  largement  de  la  chance  lorsqu'elle  est  heureuse,  et 
d'en  réduire  beaucoup  les  périls  lorsqu'elle  tourne  contre  lui. 
Jugeons  avec  sang-froid  les  bourses  de  commerce.  Il  ne 
saurait  être  question  ici  de  leur  faire  leur  procès.  Leur  utilité 
est  grande.  On  en  trouverait  peut-être  une  preuve  dans  leur  an- 
tiquité, fort  antérieure  à  l'institution  des  banques  de  circulation 
et  des  opérations  savantes  du  crédit  moderne.  Elle  rendent  des 
services,  soit  qu'on  les  envisage  comme  bourses  de  marchan- 
dises, dans  lesquelles  se  concluent  des  marchés  avec  une 
grande  économie  de  temps  et  des  facilités  diverses  pour  les 
vendeurs  et  les  acheteurs,  rapprochés  les  uns  des  autres,  soit 
qu'on  les  considère  comme  lieu  de  placement  commode  pour 
les  fonds  disponibles  et  comme  marché  régulateur  des  capi- 
taux. On  condamne  à  tort  les  marchés  à  terme.  Ils  constituent 
l'utilité,  la  vie  des  bourses  et  du  crédit.  Mais  tout  dans  nos 
bourses  n'a  pas  le  même  caractère  respectable.  On  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  opérations  fictives  manifestent  une  dé- 
plorable tendance  à  l'emporter  sur  les  opérations  sérieuses, 
que  le  charlatanisme  et  lu  crédulité  s'y  donnent  rendez-vous, 
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enfin  qu'une  inexpérience  cupide  vient  fréquemment  y  faire 
des  écoles  ruineuses. 

Il  y  a  là  des  joueurs  qui,  comme  on  l'a  dit,  voient  dans 
les  cartes,  et  la  moralité  publique  ne  s'en  offenserait  pas  ! 
Il  y  a  là  des  titres  qui  ne  reposent  sur  rien  que  sur  l'ima- 
gination fertile  de  quelques  industriels;  il  y  a  là  des  affaires 
grossies  par  toutes  les  habiletés  de  la  réclame;  il  y  a  là  des 
bénéfices  énormes  sans  augmentation  et  même  avec  diminu- 
tion du  capital;  il  y  a  là  des  jeux,  de  véritables  paris,  qui 
constituent  des  dettes  sans  aucune  sanction  et  que  la  loi,  à 
tort  selon  nous,  ne  reconnaît  pas,  ce  qui  les  rend  illusoires, 
et  tout  cela  serait  accepté  par  l'économie  politique  comme 
licite  !  Elle  a  condamné,  par  l'organe  même  de  ses  premiers 
maîtres,  ces  jeux  dangereux.  Elle  y  a  signalé  des  atteintes  fu- 
nestes à  la  production.  Elle  a  montré  qu'ils  dérangent  l'équi- 
libre de  la  richesse  au  profit  de  l'habileté  sans  scrupules. 
Elle  a  flétri  ces  gains  faciles,  qui  engendrent  des  mœurs 
corrompues.  Elle  a  fait  voir  les  dépenses  improductives  et 
ruineuses  venant  toujours  à  la  suite  de  ces  stériles  opérations. 
Depuis  que  le  dernier  siècle  implanta  chez  nous  l'agiotage, 
cette  histoire  n'a  pas  changé.  Les  mêmes  causes  ont  ramené 
les  mêmes  effets.  La  fureur  de  s'enrichir  sans  aucune  peine  a 
produit  les  mêmes  bassesses  dans  les  classes  élevées,  le  même 
exemple  démoralisant  dans  les  classes  inférieures.  Les  for- 
tunes mal  acquises  ont  été  presque  toutes  mal  dépensées  ou 
promptement  dévorées.  La  sensualité  grossière  ou  raffinée,  la 
vanité  de  l'enrichi,  le  dégoût  du  travail  modeste,  qui  rapporte 
peu  et  lentement,  des  faillites  et  des  suicides,  voilà  ce  qui  est 
resté  l'accompagnement  obligé  de  ces  saturnales  de  l'agiotage. 

Certes,  lorsqu'on  ouvre  une  bourse,  il  faut  se  résigner  à 
l'avance  à  l'idée  qu'il  se  commettra  là  des  actes  répréhensibles, 
dont  un  certain  nombre  échappe  à  la  répression,  de  même  que 
lorsqu'on  ouvre  une  tribune  libre,  on  peut  être  sûr  à  l'avanco 
qu'il  y  sera  dit  des  choses  folles,  qu'il  y  retentira  des  paroles 
dangereuses.  La  philosophie,  la  religion  elle-même,  les  mani- 
festations les  meillcuie^  de  l'cL^pril  humain  et  de  l'activité 
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humaine  entraînent  une  certaine  somme  d'abus  inévitables. 
Un  peuple  qui  voudra  supprimer  tous  les  abus  ne  deviendra 
jamais  libre.  Il  faut  les  modérer,  les  resserrer  le  plus  pos- 
sible. Mais  c'est  se  faire  utopiste,  et  bientôt  tyran,  que  de 
prétendre  extirper  tout  mal  en  ce  monde,  et  de  ne  vouloir  se 
contenter  qu'au  prix  de  l'idéal  réalisé  par  une  humanité  vouée 
à  l'imperfection.  Mais  appeler  bien  ce  qui  est  mal,  amnis- 
tier les  excès  par  la  science,  nous  ne  le  pouvons. 

Empêcher  tout  agiotage  d'avoir  lieu  serait  une  entreprise 
chimérique  du  moment  que  l'on  admet  les  marchés  à  terme 
a  Pour  défendre  les  marchés  à  terme,  a  dit  un  des  censeurs  les 
plus  déclarésde  la  Bourse,  il  faudrait  arrêter  les  oscillations  de 
l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  garantir  à  la  fois  au  com- 
merce la  production,  la  qualité,  l'invariabilité  du  prix  des 
choses,  annuler  toutes  les  conditions  aléatoires  de  la  produc- 
tion, de  la  circulation  et  de  la  consommation  des  richesses, 
en  un  mot  supprimer  toutes  les  causes  qui  excitent  l'esprit 
d'entreprise:  chose  impossible,  contradictoire  *.  »  L'abus 
est  donc,  dans  une  mesure  difficile  à  fixer,  lié  à  l'usage,  à 
telles  enseignes,  que  pour  atteindre  l'abus  par  toutes  voies 
de  prévention  et  coercition,  interdiction,  exception,  on  ferait 
violence  à  l'usage  :  pour  se  guérir  de  la  maladie,  on  se 
tuerait.  Que  peut-on  donc  faire  à  l'égard  de  ce  mal?  On  peut, 
je  le  répète,  en  diminuer  beaucoup  les  ravages,  en  réduire, 
dans  une  proportion  énorme,  l'étendue  et  l'intensité.  On  le 
peut,  et  comment?  En  éclairant  les  individus  sur  les  vraies 
conséquences  économiques  de  ce  mode  chanceux  de  chercher 
la  fortune.  On  le  peut  aussi  par  les  moyens  dont  dispose  la 
morale  pour  intéresser  l'honneur  à  se  garder  des  opérations  qui 
reposent  sur  une  base  mensongère.  On  le  peut  en  faisant  en 
sorte  que  les  lois  qui  président  aux  transactions  dont  les  bourses 
sont  le  théâtre,  ôtent  des  armes  à  l'agiotage  au  lieu  de  lui  en 
prêter  en  se  refusant  à  reconnaître  ce  genre  de  dettes. 

Et  d'abord,  l'économie  politique  peut  faire  entendre  aux  im- 

'  l'.-J.  Proudlion.  ilaiiuel  du  spéculateur  ù  la  Bourse. 
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prudents  des  conseils  qui  tiennent  autant  du  sens  commun 
que  de  la  science.  Si  l'agiotage  mène  à  mal  même  la  plupart 
des  habiles,  si  pour  un  qui  réussit  mille  échouent,  si  le  succès 
des  plus  heureux  est  le  plus  souvent  de  courte  durée  et  s'ujet  àde 
tristes  revers  et  àde  redoutables  expiations,  on  sera  peu  tenté 
de  se  faire  le  poursuivant  de  ces  bons  numéros  que  peu  de  gens 
saisissent,  et  qui  glissent  des  mains  qui  croient  le  mieux  les 
tenir.  Quant  aux  non  habiles,  qui  Forment  l'immense  majorité, 
qu'une  réflexion  les  préserve.  Qu'ils  se  disent  bien  qu'ils  ris- 
quent d'avoir  affaire  à  des  gens  quijouent  avec  des  dés  pipés,  et 
qu'ils  sont  seuls  contre  des  forces  coalisées.  Qu'ils  sesouvien 
nent  d'une  histoire  contée  dans  les  Milleetune  Nuits,  qu'on  peut 
citer  peut-être  à  propos  des  rêves  du  crédit  imaginaire.  Lors- 
que Sindbad  le  marin  pénètre  dans  une  île  inconnue,  il  y 
rencontre  un  hôte   perfide ,  nommé  le  Vieillard  de  la  mer, 
acharné  à  la  perte  des  malheureux  navigateurs.  C'est  en  pre- 
nant l'air  le  plus  inolfensif  et  le  plus  engageant  que  le  terrible 
vieillard  détermine  Sindbad  à  le  charger  sur  ses  épaules.  Mais 
alors  il  ne  le  lâche  plus,  et  le  force  à  le  porter  partout  où  il  veut. 
Que  nos  braves  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  (lui 
subissent,  dit-on,  parfois,  certaines  fascinations  étranges,  se 
gardent  de  l'île  inconnue  et  du  Vieillard  de  la  mer  ' .' 

A  côté  des  prescriptions  de  l'économie  politique,  se  place 
l'œuvre  des  mœurs,  laquelle  ne  se  fait  pas  toute  seule.  Qui 
nous  empêche  de  nous  montrer  sévères  pour  les  fortunes  mal 
acquises?  L'estime  et  la  considération  sont  des  faits  essentielle- 
ment libres;  on  ne  saurait  les  surprendre  ni  les  forcer.  Prut- 
être  cède-ton  trop  facilement  à  de  grossiers  prestiges.  L'estime 
est  une  monnaie  idéale  à  laquelle  sont  parfois  un  peu  trop  ré- 
duits le  travail,  l'intelligence  et  la  science;  au  moins  ne  la  leur 
ménageons  pas;  réservons-la  leur;  c'est  leur  propriété,  c'est 
leur  récompense.  Songeons  ([ue  lessiècles  se  jugenteux-mêmes 
.  par  la  nature  des  choses  ([u'ils    ont  aimées,   honorées.  Le 

'  Ces  paroles  étaient  prononcées  à  un  nnoment  où  de  célèbres  mameurs  d'ar- 
j/ent  entraînaient  dans  leurs  entreprises  une  masse  de  petites  épargnes  qui  de- 
vaient s'y  engloutir  :  elles  n'ont  (i:is  perdu  leur  oppnrinnilé. 
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XVII*  siècle  faisait  plus  de  cas  de  Boileau,  de  Racine,  le  xviii«  de 
Rousseau  pauvre,  que  de  tous  les  Turcarets  de  l'époque.  Loin 
de  nous  la  pensée  d'exclure  la  richesse  des  titres  à  la  considé- 
ration !  Quelle  soit  le  fruit  noblement  employé  de  l'héritage, 
ou  la  représentation  de  grands  efforts  et  de  grands  services, 
elle  y  donne  un  droit  certain.  L'industrie,  le  commerce,  la 
banque,  n'ont  pas  à  craindre  de  voir  cette  légitime  part  de 
considération  leur  faire  défaut  de  notre  temps. 

La  loi  peut  aussi  beaucoup  pour  mettre  un  frein  aux  abus 
de  la  spéculation  illicite.  A  elle  de  redoubler  de  surveillance 
et  de  rigueur  contre  certains  faits  et  certaines  manœuvres,  et 
de  prévenir  une  partie  du  mal  par  une  bonne  législation  des 
sociétés  en  commandite  et  des  sociétés  anonymes.  A  elle  de 
limiter  certains  monopoles  et  certains  privilèges.  Si  le  nombre 
trop  restreint  d'une  catégorie  d'agents  a  produit  l'élévation 
exorbitante  des  charges,  si  une  fonction  toute  personnelle 
s'est  changée  abusivement  en  une  société  en  participation 
composée  de  commanditaires  dans  laquelle  il  arrive  parfois 
que  le  titulaire  se  trouve  le  moins  intéressé,  que  la  loi  fasse 
son  œuvre  !  Le  moins  qu'on  puisse  exiger  d'elle,  c'est  qu'elle 
n'aggrave  pas  le  mal  qu'elle  a  pour  tâche  de  modérer.  Mais 
laissons  ces  questions  d'application  que  complique  malheu- 
reusement l'existence  même  de  monopoles  qui  ne  sauraient 
disparaître  en  un  jour  :  revenons  aux  principes. 

L'étroite  conformité  de  la  morale  et  de  l'économie  politique 
en  ce  qui  concerne  le  crédit  est  bien  établie  déjà  par  tout  ce  qui 
précède.  Est-ii  une  seule  pratique  que  l'économie  politique 
condamne  qui  ne  soit  condamnée  d'abord  par  la  morale?  Quant 
aux  inconvénients  qu'on  est  obligé  de  tolérer,  la  morale  elle- 
même  reconnaît  qu'ils  ne  pourraient  être  supprimés  sans  qu'il 
en  résultât  pour  la  liberté  une  mise  en  tutelle,  sans  risquer 
de  faire  des  lois  impuissantes  et  toujours  éludées. 

Celle  conformité  se  marque  encore  pour  le  crédit  de  plus 
d'une  autre  façon.  Que  signifie,  par  exemple,  ici  le  bon  marché, 
là  la  cherté  des  capitaux,  sinon  qu'ici  la  sécurité  est  grande 
et  (|u'elle  est  faible  ailleurs,  sinon  qu'ici  les  emprunteurs  sont 
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probes  et  là  qu'ils  le  sont  moins,  sinon  qu'ici  il  y  a  du  sé- 
rieux, de  la  solidité  dans  les  caractères  et  dans  les  habitudes 
commerciales,  et  là  que  ces  vertus  et  ces  pratiques  font  dé- 
faut? L'austère  Caton,  le  farouche  Brutus  prêtaient,  dit-on, 
à  des  taux  qui  atteignaient  40   pour  100.  Cela  peut  prou- 
ver seulement  le  trouble  qui  résulte  des  guerres  civiles.  Mais 
en  Californie,  dans  le  pays  de  l'or,  on  voit  l'intérêt  s'élever 
à  des  taux    extraordinaires  ;   qu'est-ce   que   cela  veut  dire 
encore  une  fois,  sinon  que  l'on  a  devant  soi,  outre  la  rareté 
des  capitaux ,  une  population  fort  mêlée ,  dans   laquelle  la 
mauvaise  foi  ne  manque  pas?  Dans  telle  contrée,  je  vois  des 
banques  libres  fonctionner  avec  proht  pour  les  populations. 
J'applaudis,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  m'informer  si  ces  popula- 
tions sont  honnêtes.  C'est  à  l'aide  du  même  principe  que  l'éco- 
nomie politique  répond  à  bien  des  utopies  sur  le  crédit,  et  se 
met  en  quête  de  bien  des  améliorations.  Par  exemple  voici  un 
novateur,  P.  J.  Proudhon,  qui  se  fait  fort  de  donner  du  crédit 
à  tous  ceux  qui  en  veulent  ;  le  numéraire  est  pour  lui  un  tyran 
qu'on  détrône  par  un  décret.  Le  même  novateur  a  remarqué 
que  le  taux  de  l'intérêt  est  allé  toujours  en  décroissant,  et  il 
en  conclut  que  l'intérêt  doit  tomber  à  zéro.  L'économie  poli- 
tique répond,  et  vous  savez  avec  combien  de  bon  sens  et  d'es- 
prit Frédéric  Bastiat  l'a  fait  en  son  nom  dans  sa  polémique 
avec  le  célèbre  socialiste,  que  le  capital  donnera  toujours  lieu 
à  un  intérêt  parce  qu'il  est  moral  qu'il  en  soit  ainsi,  parce 
qu'il  est  moral  que  l'épargne  soit  encouragée  et  la  privation 
récompensée;  le  capital  portera  toujours  un  intérêt  en  raison 
de  la  moralité  équivoque  ou  de  l'incapacité  de  certains  em- 
prunteurs, mais  cet  intérêt  devra  diminuer  avec  les  progrès 
matériels  et  moraux.  Ainsi,  le  bien,  le  juste,  l'imperfection 
même  de  notre  nature,  condamnent,  pour  ainsi  dire,  le  cré- 
dit à  ne  jamais  devenir  gratuit;  mais  une  légitime  espérance 
n'est  pas  interdite  de  voir  l'intérêt  baisser  encore  dans  des 
conditions  de  civilisation  supérieure. 

Voici  maintenant  un  autre  projet,  celui-là,  sensé,  se  ratta- 
chant aussi  d'ailleurs  à  celte  idée  dont  on  a  beaucoup  abusé 
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sous  nos  yeux,  mais  qui  a  des  côtés  justes,  des  aspects  féconds, 
l'idée  de  rendre  le  crédit  plus  démocratique,  c'est-à-dire  sans 
doute  plus  accessible  à  l'homme  qui  possède  pour  unique 
avoir  son  intelligence  et  ses  bras.  Rien  de  plus  souhaitable 
que  l'accomplissement  d'un  pareil  vœu.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
se  tromper  sur  les  moyens.  C'est  presque  toujours  dans  des 
combinaisons  économiques,  fort  chimériques  pour  la  plupart, 
que  l'on  cherche  la  solution  de  ce  difficile  problème:  donner 
du  crédit  à  celui  qui  ne  peut  fournir  aucune  garantie  maté- 
rielle de  sa  solvabilité.  Il  faudrait  la  chercher  avant  tout  dans 
la  valeur  morale  de  l'emprunteur  lui-même,  constatée,  attes- 
tée par  des  témoignages  favorables  et  par  un  ensemble  de 
circonstances  d'une  appréciation  délicate,  sans  doute,  mais 
non  impossible.  On  prête  sur  l'ordre,  sur  l'activité,  sur  l'intel- 
ligence, sur  la  ponctualité,  sur  la  probité  délicate  qui  souffre 
de  ne  pas  remplir  ses  engagements.  De  pareils  essais  ont 
été  faits  avec  succès  dans  plusieurs  localités  de  l'Allemagne  et 
de  l'Ecosse  ;  dans  lesquelles?  dans  celles-là  oii  la  moralité  du 
travailleur  est  la  plus  satisfaisante,  dans  celles-là  où  l'indi- 
vidu peut  en  quelque  sorte  se  servir  de  caution  à  lui-même, 
et  trouver  d'autant  plus  facilement  dans  la  classe  aisée  des 
répondants.  Combien  de  pareilles  institutions  ne  compléte- 
raient-elles pas  heureusement  pour  des  populations  dignes 
et  laborieuses  l'aide  trop  insuffisante  des  monts-de-piété,  qui 
sont  moins  des  établissements  de  crédit  que  de  bienfai- 
sance, et  qui  ne  prêtent  que  sur  nantissement,  à  des  taux 
qu'on  a  qualiliés  d'usuraires  !  Depuis  longtemps,  en  Italie, 
fonctionnent  des  institutions  analogues  à  celles  que  nous  appe- 
lons banques  deprc7sd'/io?i?ieur.  Ces  banques  comptent  en  France 
quelques  tentatives.  Que  faut-il  pour  qu'elles  réussissent? 
Peut-être  seulementune  moralité  plus  ferme  dans  la  classe  ou- 
vrière et  dans  le  petit  commerce. 

C'est  enfin  un  des  grands  effets  du  crédit  de  rapprocher  le 
capital  et  le  travail.  Il  le^  associe  puissamment,  il  en  fait  une 
force  commune  qui  marche  d'un  pas  persévérant  vers  l'exploi- 
i.iiiDi!  du  alohe.  Il  se  montre  également  favorable  à  cette  asso- 
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cialion  entre  les  nations.  Oii  le  crédit  ne  tend-il  pas  à  b  iiu- 
plantcr?  Il  abaisse  toutes  les  barrières.  Devant  cette  grande 
idée  du  crédit,  tout  s'efface  dans  une  pensée  de  solidarité  et 
d'union,  même  les  oppositions  de  religion  d  de  race  en  ce 
qu'elles  ont  eu  jusqu'ici  de  plus  violemment  hostile. 

Il  existe  une  école  qui  voudrait  que  l'État  se  chargeât  du 
crédit.  Comme  elle  invoque  à  la  fois  les  considérations  morales 
et  les  considérations  économiques,  je  ne  saurais  la  passer  sous 
silence  en  terminant.  Â  l'en  croire,' c'est  à  l'Ëtat  qu'il  appar- 
tient d'épargner  aux.  individus  les  chances  d'erreur  dans  l'achat 
et  dans  la  vente  de  leurs  produits,  dans  le  plactment  et  dans 
l'emploi  de  leurs  capitaux.  L'économie  politi(iue  combat  ces 
prétentions.  Au  risque  d'y  compromettre  sa  popularité,  dans 
ces  moments  de  crise  du  travail  et  de  révolution  où  l'État  ap- 
paraît aux  masses  sous  les  traits  d'une  Providence,  elle  enseigne 
que  l'homme  ne  s'instruit  que  par  ses  erreurs,  comme  l'entant 
n'apprend  à  marcher  qu'au  prix  de  ses  chutes.  Une  prudence 
non  plus  ([u'une  conscience  d'emprunt  ne  saurait  le  sou- 
tenir longtemps,  et  c'est  une  faiblesse  et  un  leurre  de  compter 
pour  se  conduire  sur  la  sagesse  des  autres,  non  sur  la  sienne 
propre.  Admettons,  en  effet,  que  l'État  ait  le  droit  qu'on  lui 
accorde,  que  pourra  en  présence  du  crédit  à  donner,  à  or- 
ganiser sa  faillible  sagesse?  Elle  ne  fera  que  s'embarrasser, 
que  s'embrouiller  devant  cette  tâche  d'une  complication  inli- 
nie.  Dans  sa  prétention  follement  philanthropique  de  substi- 
tuer l'ordre  parfait  à  la  liberté,  l'État  ne  fera  qu'aboutir  à  un 
plus  irrémédiable  désordre.  Si  l'État,  avec  ses  fonctionnaires 
et  ses  bureaux  lents  à  se  mouvoir,  est  très  incapable  de  se 
faire  le  producteur  et  le  commerçant  universel,  s'il  lui  est  im- 
possible de  remplacer  ce  tact  de  l'intérêt  personnel,  cette  acti- 
vité toujours  en  éveil,  seule  propre  à  pourvoir  aux  besoins  si 
nombreux  et  si  variables  des  sociétés  humaines,  seule  en  état 
de  dégager  le  prix  vrai  des  services  et  des  transactions  succes- 
sives auxquelles  le  moidre  produit  a  donné  lieu  avant  d'arriver 
à  la  consommation,  comment  la  même  incapacité  ne  s'appli- 
(luerait-elle  pas  au  crédit  pour  les  mêmes  causes  ?  Il  ne  présente 
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pas  moins  de  diversité  que  n'en  présentent  la  production  et  la 
vente.  11  en  offre  peut-être  encore  davantage.  Ses  formes  sont 
aussi  multipliées  que  les  besoins  si  variés  auxquels  il  doit 
satisfaire.  L'offre  et  la  demande  ne  s'y  laissent  pas  plus  qu'ail- 
leurs ramener  à  des  règles  arbitraires  et  maîtriser  par  une  au- 
torité extérieure.  Il  n'est  rien  qui  exige  plus  de  ffexibilité  dans 
les  mouvements,  plus  de  liberté  dans  les  déterminations,  plus 
de  sûreté  délicate  dans  les  appréciations,  souvent  toutes  per- 
sonnelles, auxquelles  il  est  tenu  de  se  livrer. 

Plaçons,  en  finissant,  plus  haut  encore  que  dans  ces  impossi- 
bilités notre  raison  de  combattre  l'utopie  de  l'État-Providence. 
L'économie  politique  n'est  point  une  science  empirique.  Elle 
a  un  idéal.  Son  idéal  est  celui-là  même  que  poursuivent  les 
sociétés  modernes,  sous  la  double  impulsion  du  christianisme 
et  de  la  philosophie  auxquels  on  a  tort  de  supposer  un  esprit, 
un  objet  contraires.  Il  consiste  à  investir  la  personne  humaine 
de  la  plénitude  de  ses  facultés  et  de  ses  droits,  sous  la  réserve 
que  l'usage  en  sera  contenu  par  le  sentiment  du  devoir  et  par 
la  justice  réciproque.  La  lâche  de  l'État  est,  sinon  uniquement, 
du  moins  avant  tout  répressive.  A  lui  de  poursuivre  par  la 
pénalité  les  attentats  commis  contre  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes. Son  immixtion  dans  le  domaine  de  l'activité  humaine 
a  pour  limite  naturelle  le  respect  de  l'individu  libre  et  respon- 
sable. La  liberté  du  travail  et  de  l'échange  fait  partie  inté- 
grante de  ce  noble  idéal.  L'économie  politique  estime  que 
l'important  est  mains  encore  ce  que  font  les  hommes  que  ce  qu'ils 
sont.  Les  automates  les  plus  parfaits  qui  accomplissent  ce  que 
nous  faisons,  au  prix  d'un  travail  chaque  jour  renouvelé  et  de 
plus  d'une  imperfection,  ne  valent  pas  le  dernier  des  hommes. 
La  plus  belle  charrue  ne  saurait  entrer  en  comparaison  avec 
le  plus  humble  laboureur.  La  force  qui  produit  les  effets  leur 
est  supérieure  de  toute  la  supériorité  de  l'humanité  sur  les 
choses.  C'est  cette  force,  qu'il  faut  avant  tout  avoir  en  vue, 
parce  que  c'est  une  force  vivante,  une  force  morale,  une 
force  perfectible,  et  dont  la  perfection  consiste  à  se  déve- 
lopper, à  se  maîtriser,  à  s'approprier  de  plus  en  plus  le  vrai 
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et  le  bien,  et  à  rayonner  sur  le  monde  extérieur  par  la  con- 
quête et  par  la  domination  de  la  matière. 

Un  économiste  illustre,  que  j'ai  souvent  cité  et  quelquefois 
contredit,  M.  Mill,  l'écrivait  récemment  : 

«  Un  État  qui  sacrifie  l'élévation  et  pour  ainsi  dire  l'élasti- 
cité intellectuelle  des  citoyens  à  un  peu  plus  d'habileté  admi- 
nistrative; un  État  ([ui,  même  avec  des  vues  bienfaisantes, 
rapetisse  les  individus  pour  en  faire  des  instruments  plus 
dociles,  verra  un  jour  quoi  qu'il  fasse,  qu'avec  de  petits 
hommes  on  ne  fait  pas  de  grandes  choses.  La  perfection  méca- 
nique, à  laquelle  il  accorde  tout,  finira  par  ne  lui  servir  de 
rien,  faute  de  cet  élément  vital  qu'il  a  chassé  pour  que  la 
machine  marchât  plus  aisément  !  »  Notre  mission  la  plus 
élevée,  à  nous  qui  comprenons  toute  la  grandeur  de  l'idée  de 
l'État,  c'est  d'en  combattre  l'abus,  on  peut  dire  l'idolâtrie. 
Idolâtrie  toute  païenne,  en  effet,  que  tant  d'écoles  qui  croient 
parler  au  nom  du  progrès  ont,  avec  si  peu  d'intelligence  de 
l'esprit  moderne ,  reprise  à  leur  compte.  La  conviction  des 
peuples  païens,  la  pensée  maîtresse  de  Rome  comme  de  la 
Grèce,  c'est  que  l'État  est  souverain  absolu,  que  de  lui  émane 
tout  droit  comme  toute  propriété,  les  individus  n'étant  que  de 
purs  usufruitiers.  La  plus  grande  partie  du  travail  agricole  et 
industriel  s'opérait  par  les  esclaves,  institution  établie  et  con- 
sacrée par  l'État.  L'État  avait  une  religion,  tolérant  ou  persé- 
cuteur à  son  gré  pour  les  religions  nouvelles.  C'est  le  cliri^tia- 
nirme  qui  a  fait  prévaloir  cette  idée,  étrangère  à  l'antiiiuité, 
que  l'individu  a  ses  droits  et  ses  devoirs,  antérieurs  à  tout 
contrat,  sacrés  en  eux-mêmes,  sa  destinée  à  faire  par  ses 
propres  efforts.  Cet  appel  à  la  responsabilité  de  l'individu, 
ainsi  fortement  et  constamment  mis  eu  jeu,  trouve  son  prin- 
cipe ou  son  complément  dans  la  distinction  célèbre  posée  par 
le  fondateur  du  christianisme  lui-même,  de  ce  qui  appartient 
à  César  et  de  ce  qui  appartient  à  Dieu,  dans  la  distinction  de  ce 
que  l'homme  a  en  propre,  sa  conscience,  ses  efforts  person- 
nels. Cette  distinction  à  peine  posée  a  suffi  jiour  transformer 
le  monde  antique.  C'est  sur  elle  que  se  construit  péniblement 
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encore,  à  travers  mille  tiraillements,  l'édifice  inachevé  de  la 
société  moderne. 

Tel  est  le  haut  enseignement  auquel  se  rattache  l'économie 
politique.  Elle  réclame  pour  l'individu  le  droit  de  faire  lui- 
même  sa  destinée,  sans  qu'une  autorité  extérieure  dispose  de 
son  intelligence,  de  ses  bras,  de  ses  capitaux,  pas  plus  que 
cette  autorité  ne  peut  s'emparer  de  sa  conscience  pour  la 
façonner  à  son  gré.  En  demandant  la  liberté  du  travail,  elle 
entend  que  l'individu  dispose  des  fruits  comme  de  l'emploi 
de  son  activité,  maître  de  ses  biens  comme  de  sa  profes- 
sion. Théorie  bien  opposée  à  l'idée  que  les  siècles  antérieurs 
au  xviije  se  faisaient  des  conditions  du  travail!  La  Consti- 
tuante de  1789  a  repoussé  cette  doctrine  servile  en  matière 
d'industrie  et  de  propriété  comme  de  croyances.  La  Convention 
l'a  reprise  trop  souvent  au  nom  et  au  profit  de  la  république 
indivisible.  Les  socialistes  de  nos  jours  ont  pour  la  plupart 
adopté  le  même  système  en  l'aggravant.  L'État,  niveleur  des 
conditions,  organisateur  du  travail  et  du  crédit,  voilà  leur  pro- 
gramme. Aujourd'hui,  du  moins  pour  la  plupart  des  bons  es- 
prits, le  voile  est  enfin  tombé.  On  a  vu  oii  conduit  cette  idée 
funeste  de  l'État  omnipotent.  Elle  a  le  communisme  le  plus 
absolu  pour  dernier  terme.  L'unité  à  laquelle  elle  paraît  pro- 
fiter, et  qui  n'est  un  bien  que  dans  certaines  limites,  est  loin 
elle-même  d'y  gagner  toujours,  tant  il  est  dans  la  nature  de  la 
compression  d'amener  le  désordre  !  Lorsqu'elle  y  gagne,  c'est  au 
prix  de  la  corruption  plus  ou  moins  rapide  du  principe  même 
qui  a  réussi  à  comprimer  tous  les  autres  :  témoin  pendant  si 
longtemps  l'Espagne,  témoin  la  Chine  industrielle.  La  sécurité, 
ce  bien  si  précieux  que  les  peuples  ne  craignent  pas  de  leur  sa- 
crifier parfois  j  usqu'à  leu  r  liberté  politique,  s'accommode  moins 
qu'on  ne  le  croit  de  cette  unité  oppressive.  Plus  le  gouvernement 
gagne  en  attributions,  plus  il  excite  de  convoitises,  plus  il  de- 
vient le  point  de  mire  des  ambitions.  Enfin  cette  théorie  de  l'État 
propriétaire,  industriel,  créditeur,  se  chargeant  d'avoir  de  la  sa- 
gesse pour  tous,  de  l'argent  pour  tous,  trouble  les  esprits,  énerve 
les  Yoloutés,  ébraule  le  crédit,  tarit  le  travail  et  la  richesse. 
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Félicitons-nous  de  tout  pas  qui  s'accomplit  en  dehors  de 
cette  voie  fatale  dans  le  sens  de  la  liberté  et  de  la  responsa- 
bilité individuelle.  Félicitons-nous  (juand  l'industrie  entravée 
retrouve  la  liberté  de  ses  mouvements,  comme  nous  nous  félici- 
tons lorsqu'une  liberté  disparue  recouvre  la  parole.  Songeons 
en  même  temps  que  l'idéal  d'une  société  libre,  se  déployant  dans 
toute  l'étendue  de  ses  forces  intellectuelles,  morales,  indus- 
trielles, n'est  pas  atteint  en  un  jour,  mais  exige  tous  les  efforts 
de  la  réflexion,  tons  les  mérites  de  la  bonne  conduite.  L'Amé- 
rique du  Sud  est  là  pour  nous  dire  qu'il  en  est  des  constitu- 
t  ions  économiques  comme  des  constitutions  politiques  écrites 
sur  le  papier.  Les  meilleures  tombent  quand  elles  ne  sont  pas 
soutenues  par  la  volonté  vigilante,  par  la  pratique  virile  des 
populations.  Il  ne  faut  pas  moins  viser  à  se  donner  ces 
bonnes  constitutions.  Le  rôle  des  lois  est  de  favoriser  et  non 
de  contrarier  tout  ce  qui  donne  à  l'homme  plus  de  ressort,  à 
la  société  un  ordre  plus  sûr  que  l'ordre  artificiel  qui  repose 
exclusivement  sur  la  force  ou  sur  des  conventions  arbitraires. 
Tel  est  le  travail  que  les  sociétés  modernes  accomplissent  sur 
elles-mêmes,  et  cela  en  vertu  d'une  obligation  d'autant  plus 
étroite  qu'elles  commencent  à  se  faire  de  ce  devoir  une  idée 
plus  nette,  à  mieux  comprendre  l'immensité  des  risques 
qu'elles  courraient  à  ne  pas  le  remplir.  C'est  à  ce  prix-là  seu- 
lement qu'elles  verront  s'accroître  tout  ensemble  leur  dignité, 
leur  sécurité,  leur  bien-être.  Lorsque  l'empereur  Sévère,  pro- 
nonçait ce  mot  célèbre  :  Laboreinus  «  travaillons,  »  comme 
une  réponse  héroïque  aux  découragements  de  son  temps,  il 
n'indiquait  pas  seulement  la  ressource  des  âmes  stoïques 
dans  les  époques  de  décadence,  il  montrait  aux  sociétés 
humaines  leur  unique  voie  de  salut. 


VINGT-QUATRIÈME   LEÇON. 


Des  différents  modes  de  i^épartition  do  la  richesse  sous  le  rapport  moral 
et  économique.  —  Comparaison  à  ce  point  de  vue  du  système  de  con- 
trainte et  du  sj'stéme  de  liberté  dans  la  distribution  des  travaux  et  la 
fixation  des  rémunérations.  —  Examen  des  reproches  d'injustice  et 
d'immoralité  faits  au  salariat  et  au  mode  de  répartition  des  salaires. 


La  question  de  la  répartition  des  richesses  dans  une  société 
peut  se  poser  ainsi  :  1'^  Quel  est  le  mode  général  le  plus  con- 
t'orme  à  la  justice  et  au  développement  moral  et  économique, 
ou  plutôt  au  développement  des  ressorts  moraux  et  au  respect 
des  règles  qui  assurent  le  progrès  de  la  richesse  et  de  la  prospé- 
rité sociale.  2°  Y  a-t-il  dans  la  rétribution  telle  que  l'économie 
politique  l'établit  des  ditférents  instruments  auxquels  revient 
une  part  de  la  richesse  produite,  et  qu'on  nomme  salaire, 
profit,  intérêt,  rente,  un  élément  d'injustice,  comme  le  pré- 
tendent diverses  écoles  socialistes?  Ces  faits  économiques 
sont-ils  en  opposition  à  quelqu'autre  point  de  vue  intéres- 
sant la  morale?  L'importance  d'un  tel  sujet  est  capitale,  on 
n'a  pas  besoin  de  le  démontrer  :  elle  n'a  jamais  été  plus  grande 
qu'elle  ne  l'est  dans  l'état  des  esprits.  La  plupart  des  écoles  so- 
cialistes prétendent  aussi  s'appuyer  sur  les  considérations  mo- 
rales et  économiques  unies  indissolublement.  Nous  ne  taisons 
qu'accepter  le  terrain  de  discussion  qu'elles  nous  proposent. 
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Examinons  d'abord  la  question  sous  son  premier  aspect. 
On  se  propose  de  refaire  le  monde  économique  sur  un  certain 
modèle  idéal  par  voie  d'autorité.  C'est  la  prétention  de  la  plu- 
part des  écoles  socialistes,  héritières  de  ces  utopies  célèbres 
dont  on  trouve  les  origines  modernes  dans  les  conceptions  d'uri 
Campanella,  d'un  Thomas  Morus.  Nous  dirons  ce  que  vaut 
cette  méthode  de  construction  à  priori.  Mais  âne  voir  que  les 
faits  tels  qu'ils  se  sont  manifestés  historiquement,  nous  devons 
reconnaître  que  les  choses  se  sont  plusieurs  fois  passées  de 
cette  sorte.  Les  sociétés  humaines  en  définitive  nous  apparais- 
sent constituées  de  trois  façons  différentes  :  1°  Elles  sont  fon- 
dées sur  l'autorité  pure,  sur  la  contrainte,  qui  organise  le  tra- 
vail et  la  propriété,  et  par  conséquent  qui  répartit  la  richesse; 
c'est  le  système  oriental,  et  en  très  grande  partie  celui  de  l'an- 
tiquité grecque  et  romaine.  Même  quand  la  liberté,  exclue  d'une 
grande  partie  du  travail  par  l'esclavage,  se  réfugie  dans  cer- 
taines parties  du  domaine  de  l'activité  humaine,  c'est  à  litre 
de  pure  concession  de  la  loi  réputée  souveraine  unique,  en 
vertu  de  la  toute  puissance  de  l'autorité  publique.  Le  droit  de 
celle-ci  ne  fait  pas  l'objet  d'un  doute  dans  le  domaine  temporel 
comme  dans  le  domaine  spirituel,  où  la  religion  est  affaire 
d'Etat.  Avec  le  régin^e  des  castes,  l'hérédité  ou  le  pouvoir 
attribue  à  chacun  sa  tâche,  son  lot.  Dans  le  régime  grec  et 
romain,  l'Etat  se  fait  juge  des  dettes,  il  organise  le  travail,  et, 
dans  certaines  républiques  comme  la  Crète  et  Sparte,  il  arrange 
et  distribue  à  son  gré  la  propriété,  la  richesse.  Il  y  a  encore 
aujourd'hui  des  exemples  de  cette  organisation  à  différents 
degrés,  dans  laquelle  l'individu  s'efface  devant  l'autorité  publi- 
que. 2»  Le  second  mode  est  celui  qui  mêle  l'autorité  et  la 
liberté  en  donnant  à  celle-ci  une  part  bien  plus  considérable 
que  dans  l'antiquité,  comme  dans  la  société  qui  précède  chez 
nous  la  Révolution  :  au  moyen  âge,  le  travail  est  serf,  ou  or- 
ganisé en  corporations  privilégiées,  ouvertes  aux  uns,  fermées 
aux  autres;  les  richesses  sont  réparties  sans  tenir  suffisamment 
compte  de  la  liberté,  fixées  dans  certaines  classes,  d'où  elles 
sortent  diflicllemeul;  l'industrie  et  le  commerce  sont  pleins  de 
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monopoles,  de  même  (|ue  la  portion  de  la  richesse  publique 
qui  rémunère  certaines  fonctions  est  aussi  assurée  en  un  très 
grand  nombre  de  cas  à  certains  privilégiés.  Pourtant  c'est  là 
un  mode  de  lépartition  où  la  liberté  a  davantage  sa  part. 
L'esclavage  a  disparu,  le  servage  lui-même  s'est  adouci,  puis 
effacé:  l'Etat  ne  dispose  plus  du  domaine  religieux;  il  y  a, 
malgré  l'excès  des  réglementations,  une  part  de  travail  libre, 
et  le  privilège  est  lui-même  une  liberté  exclusive  sans  doute, 
mais  assurée  à  ceux  qui  en  jouissent.  C'est  un  régime  supé- 
rieur à  celui  de  l'arbitraire  ou  du  pouvoir  absolu.  Le  moyen 
âge  et  les  siècles  qui  lui  succèdent  ne  sont  donc  pas  purement 
livrées  à  ce  régime  social,  qui  remet  entre  les  mains  de  l'au- 
torité, pour  les  répartir  à  sa  volonté,  travail,  propriété,  pro- 
duits,mais  l'autorité  domine  encore.  3"Ledernierraodeestcelui 
qui  assure  dans  le  domaine  de  l'activité  économique,  lié  d'ail- 
leurs à  tous  les  autre?,  la  prépondérance  à  la  liberté.  Je  dis  la 
prépondérance  :  l'Etat,  la  loi,  y  ont  une  part  nécessaire,  mais 
elle  cesse  habituellement  de  tout  envahir.  Dans  un  tel  état  so- 
cial, il  y  a  des  réglementations,  des  cas  où  la  société  exige  des 
garanties,  établit  certaines  interdictions  préventives,  etc.,  en 
invoquant  l'intérêt  public.  On  peut  examiner,  discuter  ces  cas 
où  la  liberté  individuelle  est  trop  limitée  :  mais  en  fait  elle  est 
le  fondement  de  la  société  économique.  Le  travail  est  libre,  et 
la  répartition  de  ses  fruits  se  fait  dans  la  plupart  des  cas  en 
vertu  de  libres  contrats.  Nous  devons  examiner  ces  divers  ré- 
gimes sous  les  divers  rapports  moraux  et  économiques  liés  les 
uns  aux  autres. 

L'autorité  comme  principe  d'organisation  ,  de  répartition 
des  tâches  et  des  produits  a  ses  partisans  théoriques,  qui  se 
placent  non  plus  sous  l'égide  du  principe  théocratique  comme 
en  Orient,  mais  de  la  justice,  de  l'ordre,  du  progrès.  Eu  eifet, 
l'autorité  se  présente  avec  une  supériorité  apparente.  On  est 
enclin  à  se  la  figurer  eu  toutes  choses  comme  l'expression  et 
l'organe  de  la  justice,  du  droit,  du  plus  haut  intérêt  général. 
Elle  est  si  nécessaire  aux  sociétés  qu'on  est  tenté  d'en  faire, 
comme  nous  l'avons  dit,  une  Providence. 
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On  est  disposé  à  croire  qu'elle  saura  mieux  que  les  individus 
eux-mêmes,  et  que  les  différents  groupes  partiels  d'intéressés, 
discerner  ce  qui  leur  convient,  l^a  vue  de  l'individu  n'est-elle 
pas  infiniment  restreinte?  Placée  au  contraire  à  une  grande 
hauteur,  l'autorité  embrasse  et  domine  le  plus  vaste  champ. 
Qui  peut  mieux  qu'elle  apprécier  tous  ces  droits  rivaux  et  sou- 
vent ennemis?  Qui  peut  mieux  qu'elle  prévoir  tous  les  besoins 
et  prendre  toutes  les  précautions,  tous  les  arrangements  né- 
cessaires afin  de  pourvoir  à  leur  satisfaction  par  des  sacrifices 
faits  à  temps  et  à  l'aide  des  puissants  moyens  dont  elle  seule 
dispose?  Quelle  impartialité  enfin  serait  comparable  à  la 
sienne?  Ne  siège-t-elle  pas  dans  une  sphère  élevée,  inacces- 
sible à  tous  les  mobiles  égoïstes  et  vulgaires? 

Supposez  au  contraire  le  pouvoir  d'organiser  les  travaux,  de 
répartir  les  tâches,  de  distribuer  les  produits,  remis  à  l'initia- 
tive individuelle,  vous  serez  étonnés  et  comme. effrayés  de 
l'infériorité  apparente  de  ce  principe  de  répartition.  Les  étroits 
calculs,  les  compétitions  injustes,  les  brutalités  de  la  force, 
l'empire  du  hasard,  la  domination  de  l'arbitraire,  le  règne  de 
l'anarchie  en  paraîtront  les  inévitables  conséquences,  il  sem- 
blera impossible  que  ces  milliers,  ces  millions  peut-être  d'in- 
dividus arrivent  à  la  moindre  entente  raisonnable  dans  le  par- 
tage et  dans  la  rémunération  des  services  qu'ils  se  rendent  les 
uns  aux  autres. 

Telles  sont  les  apparences,  il  faut  le  reconnaître;  mais  il  y 
a  des  raisons  puissantes,  quoiqu'elles  aient  été  lentement  révé- 
lées par  l'expérience,  qui  conduisent  à  mettre  ces  apparences 
en  suspicion. 

Et  d'abord  l'autorité  a  un  défaut  originel  et  indélébile,  dont 
il  serait  imprudent  de  ne  pas  tenir  compte,  celui  d'être  repré- 
sentée par  des  hommes,  ce  qui  est  une  mauvaise  condition  d'in- 
faillibilité et  d'irapeccabilité.  C'est  une  raison  au  moins  pour 
la  renfermer  dans  sa  sphère  limitée,  pour  ne  pas  étendre  à  tout 
les  inconvénients  dont  elle  n'est  pas  même  absolument  exempte 
lorsqu'elle  remplit  son  œuvre  nécessaire.  Éles-vous  sûrs,  vous 
qui  l'invoquez  avec  une  sécurité  sans  bornes,  vous  qui  l'éten- 
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dez  àtous  les  travaux,  à  toute  l'organisation  sociale,  êtes-vous 
sûrs  qu'elle  voudra  réaliser  la  justice  dans  les  transactions, 
qu'elle  n'aura  l'intention  de  ne  favoriser  ni  de  sacrifier  per- 
sonne, qu'elle  ne  sera  pas  tentée  de  se  faire  à  elle-même  la 
meilleure  part.  Il  n'y  aurait  qu'à  choisir  des  exemples  dans  l'ex- 
périence historique,  pour  s'assurer  de  la  force  de  l'objection. 
Je  suis  peu  disposé  à  m'associer  aux  écoles  qui  ne  voient  dans 
les  gouvernements  que  de  mauvais  desseins  et  des  pratiques 
condamnables.  Mais  que  la  classe  gouvernante  se  soit  fait 
la  part  du  lion,  que  l'égoïsme  des  privilèges  et  le  sacrifice 
de  l'intérêt  général  aient  été  la  conséquence  de  cette  pré- 
dominance absolue  d'une  autorité  maîtresse  souveraine  ou 
presque  souveraine,  c'est  ce  qu'il  faudrait  trop  d'aveuglement 
pour  contester.  Mais,  passons  sur  cette  difficulté,  sur  cette 
objection,  supposons  l'autorité  désintéressée,  sera-t-il  en  son 
pouvoir  de  réaliser  cet  ordre  dans  les  travaux,  cette  justice 
dans  les  échanges,  objet  de  sa  tâche  et  de  ses  désirs  présumés? 
Où  a-t-on  vu  cette  organisation  de  la  propriété  et  du  travail 
par  la  force,  cette  répartition  des  produits  par  voie  de  con- 
trainte, présenter  un  aspect  satisfaisant  au  point  de  vue  de  la 
justice  et  delà  raison?  Qu'on  en  cite  un  seul  exemple.  Une 
telle  œuvre  ne  s'est  pas  réalisée.  Est-elle  possible? 

Il  est  vrai  que  c'est  de  faibles  individus  que  la  société  se 
compose;  mais  ces  individus  sont  intelligents  et  ils  obéissent  à 
des  intérêts  urgents,  impérieux.  Livrés  à  eux-mêmes,  ils  ne 
comptent  point  sur  une  prévoyance  étrangère,  ils  n'ont  la  pen- 
sée d'invoquer  l'État  que  pour  punir  les  fraudes  et  réprimer 
les  violences,  ou  seulement  dans  tels  cas  spéciaux  où  l'au- 
torité collective  ferait  mieux  que  les  particuliers.  Mais  ils 
savent  que  toute  faute  commise  par  eux,  que  tout  relâche- 
ment dans  leur  activité,  que  toute  erreur  d'appréciation  dans 
leurs  calculs,  entraînera  pour  eux  un  préjudice.  Si  l'intérêt  les 
divise,  il  les  rapproche  autant  et  plus  encore  :  un  instinct 
irrésistible  de  sociacibilité  les  pousse  à  se  réunir,  et  leur  rai- 
son les  détermine  à  combiner  leurs  efforts.  Tout  le  monde 
compte  sur  chacun  ;  chacun  compte  sur  tous.  Il  n'en  est  pas 
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un  seul  qui  ne  soit  intéressé  à  travailler  pour  satisfaire  les 
besoins  des  autres  et  dans  la  mesure  même  de  ces  besoins. 
S'il  ne  produit  pas  assez,  il  ne  retire  pas  de  ses  efforts  tout  le 
fruit  qu'il  en  pouvait  attendre.  S'il  produit  trop,  il  en  est 
puni  en  ne  pouvant  trouver  le  placement  de  cet  excédent 
qui  lui  a  coûté  tant  de  sacrilices.  Cette  nécessité  d'un  lien  mu- 
tuel rassure  déjà  contre  la  menace  de  l'anarchie  et  les  fu- 
nestes effets  de  l'arbitraire  des  volontés. 

Un  tel  tableau  peut  présenter  des  ombres  ;  des  désordres 
partiels  peuvent  s'y  produire,  mais  l'autorité  de  la  loi  y  pour- 
voit en  partie,  et  la  morale,  dont  rien  ne  dispense,  a  nécessai- 
rement dans  ce  régime  de  liberté  à  faire  sentir  son  action. 

L'impuissance  et  les  dangers  du  système  de  répartition  des 
travaux  et  des  produits  par  voie  d'autorité  tiennent  à  des 
raisons  supérieures  et  à  des  causes  dont  rien  ne  peut  con- 
jurer les  effets. 

Tantôt  ce  système  établit  des  classes  tranchées,  des  compar- 
timents sans  mobilité,  où  chacun  reste  fixé  à  sa  place  ;  tantôt  il 
apprécie  la  société  d' un  point  de  vue  absolument  égalitaire  et  la 
traite  comme  une  masse  uniforme  sans  se  proposer  de  tenir  le 
moindre  compte  de  l'inégale  diversité  des  aptitudes  et  des  mé- 
rites. Il  est  plus  simple  et  plus  aisé  à  l'État  de  réaliser  le  nivel- 
lement ou  de  procéder  par  grands  groupes  que  de  tenir  compte 
des  divisions  et  des  nuances  à  l'infini  de  la  justice  propor- 
tionnelle. Traiter  les  individus  comme  de  simples  numéros 
d'ordre,  tracer  tout  au  plus  entre  les  classes  certaines  déhmi- 
tations  sommaires,  souvent  même,  pour  rendre  la  tâche  plus 
facile,  restreindre  la  population  par  des  moyens  arbitraires 
et  quelquefois  immoraux,  comment  s'étonner  que  telle  soit 
la  tendance  commune  de  ces  théories  qui  font  du  législateur 
une  sorte  de  sculpteur  chargé  par  droit  divin  de  pétrir  et 
de  façonner  l'argile  humaine?  Elles  aboutissent  à  l'immobilité, 
et  par  l'immobilité  à  la  corruption,  sans  avoir  satisfait  à  cet 
idéal  d'équité  qui  exige  tant  de  ménagements,  tant  d'égards 
à  la  situation  de  chacun.  Et  quand  même  elles  y  réussi- 
raient   aussi    bien    ([u'elles  y   parviennent  peu,   elles   s'ap- 
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puieraient  sur  le  plus  immoral  des  points  de  départ.  Elles  sé- 
parent en  effet  le  genre  humain  en  deux  parties.  D'un  côté, 
sont  les  pasteurs  investis  de  tous  les  pouvoirs,  concentrant  en 
eux  tous  les  droits;  de  l'autre,  un  immense  et  inerte  troupeau 
recevant  en  silence  une  félicité  toute  faite  de  la  main  de  ses 
conducteurs  investis  de  privilèges  presque  divins. 

Lorsque  cet  état  contre  nature  a  pu  se  réaliser  en  partie,  il 
n'a  duré  que  par  l'avilissement  de  la  personnalité  humaine,  la 
compression  savante  de  tous  les  instincts  indépendants  et  gé- 
néreux, l'étouffement  systématique  de  toutes  les  lumières  et 
presque  toujours  la  croyance  à  des  dogmes  qui  donnaient  un 
fondement  sacré  à  l'exploitation  odieuse  de  tous  par  quel- 
ques-uns. Le  système  social  de  l'Inde  a  été  le  beau  idéal  de 
ce  régime  qui  a  eu  beaucoup  d'autres  expressions  moins  ex- 
trêmes, mais  inspirées  des  mêmes  principes  et  aboutissant  aux 
mêmes  effets. 

Le  système  de  distribution  par  la  liberté,  indépendamment 
même  d'une  fécondité  prodigieusement  plus  grande,  se  re- 
commande par  un  caractère  de  moralité  qui  frappe  tout 
d'abord.  Il  laisse  à  chacun,  avec  son  titre  et  sa  qualité 
d'homme,  le  souci  de  sa  destinée;  il  ne  crée  pas  d'ilotes  et  de 
parias;  il  n'impose  à  personne  une  place  fixée  d'avance  dans 
une  arbitraire  hiérarchie.  Il  fait  appel  à  la  responsabilité  de 
chacun  et  règle  à  l'amiable  toutes  les  prétentions  rivales.  Pour 
mieux  assurer  l'équité  dans  le  prix  des  produits  et  des  ser- 
vices, il  fait  précéder  tout  marché  conclu  par  un  libre  débat 
dans  lequel  chacun  défend  ses  intérêts  et  ses  droits.  Ce  que 
l'État  ne  peut  faire  ou  fait  mal,  justement  parce  qu'étant  placé 
trop  haut,  il  n'aperçoit  les  choses  que  d'une  vue  synthétique 
et  confuse,  la  liberté  le  fait  sûrement  et  bien,  du  moins  in- 
finiment mieux,  parce  qu'elle  pénètre  dans  ces  détails  et 
qu'elle  use  dans  ses  appréciations  do  ce  procédé  d'analyse 
indispensable  à  tout  jugement. 

Le  système  de  liberté  manifeste  donc  une  supériorité  mo- 
rale qu'on  ne  saurait  contester  si  l'on  se  place  au  point  de  vue 
du  juste.  On  pourrait  démontrer  qu'il  suppose  à  la  fois  une 
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conception  plus  haute  et  plus  philosophique  de   l'ordre  du 
monde,  puisqu'il  admet  des  lois  naturelles  que  l'homme  n'a 
point  faites,  auxquelles  il  est  tenu  de  se  conformer.  Croire 
au  contraire  que  tout  est  à  faire,  que  le  monde  moral  lui- 
même  est  à  créer,  soit  par  l'action  d'un  législateur,  soit  même 
par  l'accord  des  volontés,  considérer  en  un  mot  les  droits  et 
les  devoirs,  la  propriété,  l'existence  de  la  famille,  les  obliga- 
tions qui  en  découlent,  les  conditions  les  plus  essentielles  de 
l'échange,  les  règles  de  l'équité  comme  une  œuvre  entière- 
ment artificielle   dépendant  de   ceux   qui   la  créent  et  qui 
peuvent  dès  lors  la  modifier  et  la  détruire;  c'est  proclamer,  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  ou  le  droit  de  l'anarchie  ou  confier  la 
dictature  à  l'esprit  de  système,  pour  peu  qu'il  dispose  de  la 
force;  je  ne  connais  pas  de  théorie  sociale  d'une  immoralité 
plus  flagrante.  Voyons-en  maintenant  les  suites.  Achevons  de 
comparer  le  système  libéral  économique  et  le  socialisme  auto- 
ritaire. 

Quel  moyen  ont-ils  trouvé  ces  fiers  organisateurs  d'éloigner 
de  ceux  qui  gouvernent  les  vices  qui  s'attachent  à  l'absence 
ou  à  l'insuffisance  de  responsabilité,  les  causes  de  corruption 
qui  sont  inhérentes  à  l'exercice  du  pouvoir  absolu  ?  Comment 
croient -ils  que  les  exactions,  les  dilapidations,  une  vénalité 
honteuse,  une  oppression  s'exerçant  sur  tous  les  détails  de  la 
vie  ne  se  verront  plus  dans  l'avenir?  Suffit-il  qu'ils  aient  pré- 
sidé à  la  formation  d'un  tel  État  dictatorial  organisant  les 
ateliers  et  distribuant  profits  et  salaires,  sous  une  loi  d'inéga- 
lité comme  Saint-Simon  et  Charles  Fourier,  ou  d'égalité  comme 
Cabet  et  M.  Lou  is  Blanc  le  proposent,  pour  que  le  monde  soit  mis 
à  l'abri  de  ces  mille  moyens  de  favoriser  les  uns  en  portant  pré- 
judice aux  autres  ?  L'utopie  morale  est  ici  le  prélude  et  le  fon- 
dement de  l'utopie  économique.  On  suppose  l'homme  tel  qu'il 
n'est  pas.  On  lui  attribue  à  partir  d'aujourd'hui  ou  de  demain 
une  perfection  qu'il  n'avait  pas  hier.  Le  progrès  lui-même  ne 
saurait  rendre  vraisemblable  une  pareille  métamorphose. 

L'habitude    d'attendre    tout    d'un    pouvoir  supérieur,  ne 
peut,  de  quelque  principe  (|ue  parte  l'autorité  distributrice 
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égalitaire,  collectiviste,  qu'engendrer  la  servitude,  l'insou- 
ciance, prenant  la  place  de  presque  tous  les  mobiles  d'action. 
Si  l'on  veut  une  autorité  sérieusement  dirigeante,  les  subor- 
donnés seront,  comme  certains  fonctionnaires,  condamnés  à 
trembler  ou  entraînés  aux  moyens  d'intrigue  pour  réussir 
auprès  des  chefs.  Un  beau  et  fécond  régime,  une  bureaucratie 
universelle  ! 

La  théorie  suffirait  donc  à  elle  seule  pour  établir  que  le 
système  de  liberté,  en  dépit  de  tous  les  écarts  dont  l'exercice 
du  libre  arbitre  est  accompagné,  se  montre  moralement  et 
sous  le  rapport  économique  supérieur  au  système  qui  prend 
l'autorité  pour  base  de  la  détermination  des  travaux,  et  pour 
juge  de  la  part  qui  doit  être  faite  à  chacun.  On  a  soutenu  que 
l'organisation  de  l'armée  était  une  preuve  du  contraire. 
11  a  été  déjà  parfaitement  répondu  que  tout  diffère  entre 
les  conditions  d'une  armée  et  celle  de  la  société  laborieuse. 
Vouloir  renfermer  l'industrie,  avec  ses  variétés  si  multiples 
et  son  besoin  de  mobilité  et  de  progrès,  dans  les  cadres 
arrêtés  d'une  armée,  c'est  en  méconnaître  la  nature.  L'ar- 
mée vit  de  discipline,  l'industrie  en  mourrait;  elle  puise  sa 
force  dans  la  liberté.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  l'industrie 
c'est  à  la  nature  humaine  tout  entière  que  cette  comparaison 
fait  violence.  Si  la  discipline  des  camps  et  l'avancement  hié- 
rarchique sont  antipathiques  au  génie  de  l'industrie,  la  plu- 
part des  autres  manifestations  de  l'activité  humaine  ne  s'en 
accommodent  pas  mieux.  Par  exemple,  la  philosophie,  l'art,  la 
science  sont  de  libres  puissances,  dont  les  inspirations  n'o- 
béissent pas  à  l'ordre  d'un  chef.  Chacun  veut  suivre  sa  voca- 
tion, sans  obstacle  qui  l'entrave.  A  celui-ci  la  fortune,  comme 
but  à  poursuivre,  à  celui-là  la  considération,  à  cet  autre,  la  re- 
cherche désintéressé  du  beau  et  du  vrai.  Si  l'on  veut  un  terme 
de  comparaison  exacte  entre  ces  systèmes  d'organisation  éco- 
nomique par  voie  d'autorité,  et  quelque  institution  déjà  exis- 
tante, c'est  à  un  couvent  qu'ils  devraient  être  comparés.  Mais  si 
je  ne  puis  comprendre  toute  une  grande  nation  organisée  sur 
le  plan  d'une  armée,  que  sera-ce  d'un  couvent  de  près  de 
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quarante  millions  d'hommes.  Il  s'agit  de  notre  France.  Si  tant 
d'abus  s'étaient  introduits  dans  les  anciennes  communautés 
religieuses,  fondées  sur  le  principe  de  l'ascétisme  et  de  la  cha- 
rité, c'est-à-dire  de  la  privation  quant  aux  biens  matériels  et 
du  sacrifice  des  uns  aux  autres  ;  si  des  désordres  de  tout  genre, 
auxquels  d'illustres  réformateurs  religieux  eurent  sans  cesse  à 
porter  remède,  furent  la  conséquence  de  cette  organisation, 
quelle  n'est  pas  la  folie  de  ces  réformateurs  aujourd'hui  sirem 
plis  de  dédains  superbes  pour  notre  économie  politique,  lesquels 
veulent  appliquer  ce  régime  que  des  groupes  restreints,  sous 
l'empire  du  mobile  religieux,  supportent  à  peine,  à  des  masses 
entières  avides  de  s'élancer  dans  toutes  les  carrières  et  de  par- 
ticiper à  toutes  les  jouissances  '  ! 

Ce  que  la  théorie  enseigne,  le  mouvement  progressif  de  la 
société  le  démontre.  Il  suffit  de  poser  cette  question  :  Comment 
le  monde  a-t-il  marché  et  où  va-t-il?  Est-il  allé  en  fait  de  travail  et 
de  richesse,  de  la  liberté  à  la  contrainte  ?  C'est  le  contraire,  nous 
le  savons  bien.  Depuis  que  le  christianisme  a  affranchi  l'indi- 
vidu du  joug  religieux  de  l'État,  toutes  les  libertés  ont  suivi. 

On  ne  l'arrachera  pas  du  cœur  des  populations  ce  sentiment 
puissant  et  sacré  de  la  liberté  individuelle  !  D'hommes  qui  se 
sentent  véritablement  des  hommes  on  ne  fera  pas  des  rouages 
d'une  mécanique  dont  la  loi  créerait  et  dirigerait  tous  les  res- 
sorts. L'individu  ne  se  perdra  plus  dans  la  nation,  le  citoyen 
dans  la  cité.  Les  anciens  nommaient  «  liberté  »  l'exercice  de  la 
souveraineté  politique.  Il  était  libre,  celui  qui  délibérait  sur 
la  place  publique  de  la  guerre  et  de  la  paix,  qui  votait  les  lois, 
prononçait  les  jugements,  examinait  les  comptes,  les  actes,  la 
gestion  des  magistrats,  les  faisait  comparaître  devant  lui,  les 
mettait  en  accusation,  les  condamnait  ou  les  absolvait.  Il 
était  libre,  oui,  comme  homme  public  ;  mais  suivez-le  dans 
ses  actes  privés  et  jusque  dans  sa  demeure.  Rien  n'est  accordé 

'  L'insislaiice  avec  la(iuelle  ces  idées  sonl  (Jéveloppces  montre  assez  à  iiuelle 
date  elles  l'ont  été.  Mais  sous  d'autres  formes  que  les  systèmes  de  Saint-Simon, 
de  Fourrier,  de  Robert  Owen,  n'avons-nous  pas  à  faire  à  des  doctrines  encore  plus 
niveleuses  et  plus  despotiques,  é(:alemeiii  menaçantes  pour  l'individu? 
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à  l'indépendance  individuelle;  opinion,  industrie,  religion, 
tout  cela  est  du  domaine  de  la  loi  et  de  l'État.  Socrate  en- 
seigne une  doctrine  philosopliique  qui  ne  convient  pas  à 
l'État  :  il  est  mis  à  mort.  A  Rome,  les  censeurs  portent  un  œil 
scrutateur  dans  l'intérieur  des  familles.  Les  lois  règlent  les 
mœurs. 

Chez  les  modernes,  l'exercice  de  la  souveraineté  politique 
s'est  étendu  pour  chacun  avec  l'avènement  du  gouvernement 
représentatif  et  l'extension  du  droit  de  suffrage.  Mais  combien 
elle  est  faible  cette  part  proportionnelle  de  souveraineté,  com- 
parée à  celle  du  citoyen  antique,  membre  d'une  cité  restreinte  ! 
La  liberté  moderne  est  à  la  fois  politique,  d'ordre  privé  et 
d'ordre  civil. 

Inviolable  liberté  de  disposer  de  nous-mêmes  !  Elle  est  moins 
encore  dans  la  participation  au  gouvernement,  que  dans  la  pro- 
tection de  l'individu  contre  un  assujettissement  trop  complet. 
La  liberté,  c'est  pour  chacun,  écoutez  les  judicieuses  et  fortes 
paroles  d'un  célèbre  publiciste'.  Benjamin  Constant,  c'est  «  le 
ic  droit  de  n'être  soumis  qu'aux  lois,  de  ne  pouvoir  être  ni  arrêté, 
«  ni  détenu,  ni  mis  à  mort,  ni  maltraité  d'aucune  manière  par 
«  l'effet  de  la  volonté  arbitraire  d'un  individu  ou  de  plusieurs; 
«  c'est  pour  chacun  le  droit  de  dire  son  opinion,  de  choisir 
1.  son  industrie  et  de  l'exercer,  de  disposer  de  sa  propriété, 
«  d'en  abuser  même  ;  d'aller,  de  venir,  sans  en  obtenir  la 
«  permission  et  sans  rendre  compte  de  ses  motifs  et  de  ses 
«  démarches.  C'est  pour  chacun  le  droit  de  se  réunir  à  d'autres 
«  individus,  soit  pour  conférer  sur  ses  intérêts,  soit  pour  pro- 
«  fesser  le  culte  que  lui  et  ses  associés  préfèrent,  soit  siraple- 
«  ment  pour  remplir  ses  jours  et  ses  heures  d'une  manière 
u  plus  conforme  à  ses  inclinations,  à  ses  fantaisies  ;  enfin  c'est 
«  le  droit  pour  chacun  d'influer  sur  l'administration  du  gou- 
«  vernement,  soit  par  la  nomination  de  tous  ou  de  certains 
a  fonctionnaires,  soit  par  des  représentations,  des  pétitions, 


'  De  la  liberté,  des  anciens,  comparée  à  celle  des  modernes.  Conrs  de  poli- 
liiiiio  C'nstiiiitioniU'Ili',  l.  II.  E.  Laboiilave. 
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«  des  demandes  que  l'autorité  est  plusou  moins  libre  de  prendre 
(f  en  considération,  v  De  ]à  vient  que  les  modernes  réclament 
avant  tout  des  garanties.  L'indépendance  individuelle  est  pour 
nous  le  premier  des  besoins.  Il  ne  faut  jamais  en  demander 
le  sacrifice  pour  établir  une  démocratie,  qui  ne  serait  plus 
sans  elle  qu'une  sorte  de  souveraineté  abstraite,  aussi  gênante 
que  les  plus  dures  tyrannies.  La  liberté  politique  est  en  elle- 
même  un  noble  but,  sans  doute;  elle  donne  aux  âmes  un 
puissant  essor  ;  elle  les  tient  en  éveil  ;  elle  excite,  et  quand  l'es- 
prit démagogique  ne  domine  pas,  elle  met  en  relief  les  supé- 
riorités; elle  entretient  le  mouvement  des  idées,  l'énergie  et 
la  vie  ;  mais,  pour  les  modernes,  elle  doit  être  moins  encore  un 
but  qu'un  moyen.  Nous  lui  demandons  de  servir  de  bouclier  à 
la  liberté  civile.  Les  modernes  pourront  lui  sacrifier  jusqu'à 
leur  sang,  s'ils  la  sentaient  menacée;  mais  il  y  a  un  sacrifice 
qu'ils  ne  lui  feront  pas  et  dont  les  anciens  étaient  prodigues 
pour  elle,  c'est  celui  de  leur  temps.  Le  commerce  et  l'industrie 
ne  laissent  point,  comme  la  guerre,  dans  la  vie  de  l'homme 
des  intervalles  d'inactivité.  L'exercice  perpétuel  des  droits  po- 
litiques, que  réclament  les  partisans  de  ce  qu'on  appelle  le  gou- 
vernement direct  du  peuple,  —  lesquels  sont  presque  toujours 
les  mêmes  qui  veulent  réorganiser  le  travail  et  répartir  la  ri- 
chesse sur  la  base  et  par  le  moyen  d'une  autorité  démocra- 
tique, —  n'offrirait  que  trouble  et  que  fatigue  aux  nations 
modernes.  La  discussion  journalière  des  affaires  d'État  sur  la 
place  publique,  les  réunions,  les  conciliabules,  tout  le  cortège 
et  tout  le  mouvement  des  factions,  agitation  nécessaire,  rem- 
plissage obligé  dans  la  vie  des  peuples  libres  de  ranti((uité, 
qui  auraient  langui  sans  cette  ressource  sous  le  poids  de 
l'inaction,  ne  saurait  être  compatible  avec  notre  état  social 
dans  lequel  chaque  individu  occupé  de  ses  travaux,  de  ses  en- 
treprises, des  jouissances  qu'il  obtient  ou  qu'il  espère,  ne  veut 
en  être  détourné  que  momentanément'  et  prend  pour  fond  et 
pour  habitude  de  son  existence  quotidienne  le  at  home  des 
Anglais  et  non  le  forum  des  Romains. 
Je  me  suis  laissé  aller  à  ces  considérations,  parce  qu'elles 
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touchent  d'assez  près  au  mode  de  libre  répartition  des  ri- 
chesses pour  trouver  ici  leur  place.  Ces  théories  qui  parlent 
au  nom  du  progrès,  en  méconnaissent  les  conditions  les  plus 
essentielles  ;  elles  ne  s'aperçoivent  pas  que  leurs  préten- 
dus pressentiments  de  l'avenir  ne  sont  que  des  réminiscences 
plus  ou  moins  altérées  et  défigurées  d'un  passé  écoulé  sans 
retour.  Que  feraient-elles  ces  théories  dites  avancées,  d'une 
société  qui  se  livrerait  à  elles,  sur  la  foi  de  leurs  promesses,  et 
qui  prendrait  le  triste  parti  de  sacrifier  sa  liberté  et  sa  dignité 
à  ce  qu'elle  croirait  son  bonheur?  Elles  la  ramèneraient  de 
plusieurs  siècles  en  arrière,  elles  la  reporteraient  vers  cet  état 
primitif  ou  barbare,  dans  lequel  le  sentiment  étouffé  de  la 
personnalité  humaine  n'était  qu'un  germe  obscur  et  faible, 
luttant  contre  des  causes  de  mort  dont  elle  n'a  triomphé  que 
par  mille  efforts  répétés. 

Il  nous  reste  à  déterminer  maintenant  les  rapports  de  l'éco- 
nomie  politique  et  de  la  morale,  quant  aux  divers  éléments  de 
la  répartition  des  richesses.  Je  me  borne  à  rappeler  que  la 
part  du  travail  s'appelle  le  salaire  :  celle  du  capital  s'appelle 
profit  ou  intérêt,  celle  qui  revient  au  propriétaire  de  la  terre 
s'appelle  rente,  quoique  le  phénomène  économique  de  la  rente 
appartienne,  on  le  verra,  à  d'autres  sortes  de  propriétés  et 
d'industries  que  la  propriété  foncière  et  l'agriculture. 

A  propos  de  chacun  de  ces  modes  de  rémunération,  nous 
aurons  à  les  envisager  sous  le  rapport  du  juste  et  de  la  mora- 
lité. C'est  à  ce  même  point  de  vue  que  le  socialisme  contempo- 
rain les  attaque  ordinairement. 

C'est  d'abord  le  salariat  qu'il  accuse,  comme  une  injustice, 
une  oppression.  C'est  ensuite  à  l'arbitraire  qui  règle  les  sa- 
laires qu'il  s'en  prend,  comme  si  nulle  considération  morale 
n'entrait  dans  leur  règlement.  Voyons  donc  ce  qu'il  en  est. 

Qu'est-ce  d'abord  que  le  salariat  ? 

En  quoi  mérite-t-il  les  imputations  d'injustice,  d'exploitation 
que  l'on  fait  entendre  aujourd'hui? 

Que  se  produirait-il  si  le  salariat  n'e.vistait  pas?  On  dit  qu'il 
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serait  suppléé  par  l'association,  oui,  mais  il  faudrait  ajouter 
dans  quelles  conditions.  Le  capitaliste  apporterait  ses  instru- 
ments à  l'œuvre  commune,  les  ouvriers  leur  main-d'œuvre,  et, 
quand  le  produit  serait  terminé,  capitalistes  et  travailleurs  prélè- 
veraient leur  quote-part.  Mais  quelle  seraitcettequote  part?  Dites- 
vous  qu'elle  sera  égale  pour  tous?  Alors  quel  avantage  y  aura- 
l-il  à  former  du  capital?  N'est-ce  pas  là  le  communisme  que  nous 
avons  déjà  suffisamment  réfuté?  En  dehors  du  système  de  l'éga- 
lité absolue,  et  du  moment  qu'on  admet  que  le  capital  donne 
certains  droits,  y  a-t-il  une  raison  de  conclure  que  la  part  serait 
plus  avantageuse  pour  le  travail  avec  un  tel  mode  que  sous 
la  forme  du  salaire?  Il  n'y  en  a  aucune.  Si  le  capital  était  peu 
abondant,  les  capitalistes  en  petit  nombre,  et  la  population  ou- 
vrière très  nombreuse,  par  la  force  des  choses,  le  capital  reste- 
rait maître  des  conditions;  parla  force  des  choses  la  population 
serait  misérable.  Nous  disons  par  la  force  des  choses,  et  non 
par  la  mauvaise  volonté  des  capitalistes.  En  effet,  alors  même 
qu'ils  feraient  le  sacrifice  des  droits  que  leur  donne  le  capital, 
sa  masse  répartie  entre  la  population  donnerait  à  chacun  un  sur- 
croît de  revenu  presque  insignifiant.  La  société  n'aurait  donc 
rien  gagné;  elle  aurait  au  contraire  perdu  beaucoup  en  dissé- 
minant sa  puissance  productive,  en  portant  atteinte  à  la  divi- 
sion des  attributions,  en  livrant  l'entreprise  à  l'incapacité  et  à 
l'anarchie.  L'association,  dans  le  partage  des  fruits,  laisse 
subsister  entière  la  discussion  de  la  part  proportionnelle  alfé- 
rente  au  travail  et  au  capital.  Mais  entrons  davantage  dans  la 
nature  de  ce  contrat  taxé  d'immoralité  et  d' expia iLation  par 
les  socialistes. 

Il  s'agit  d'une  maison  à  bâtir  :  nous  supposons  que  le  pro- 
priétaire foncier  a  été  remboursé.  Vient  maintenant  le  capita- 
liste qui  fournit  les  instruments  et  les  matériaux,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  l'argent  qui  n'apparaît,  comme  toujours, 
que  traiisitoirement.  L'ouvrier,  c'est-à-dire  celui  qui  a  pour 
toute  fortune  ses  bras,  apporte  ensuite  son  travail.  Le  capita- 
liste se  garde  bien  d'engager  tous  ses  capitaux  dans  l'entre- 
prise, il  eu  réserve  une  part  pour  bon  revenu  personnel  ;  il 
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taut,  pendant  que  son  capital  est  employé  et  court  des  risques, 
qu'il  ait  des  provisions,  le  vivre,  le  couvert,  etc.  Si  l'entreprise 
réussit,  il  rentrera  dans  ses  avances  et  trouvera  en  outre  un 
certain  profit,  véritai)le  rémunération  de  ses  sacrifices  et  de  ses 
risques;  qu'y  a-t-il  de  pins  juste?  Mais  l'ouvrier?  attendra-t-il 
le  résultat  de  l'entreprise  pour  prélever  sa  part,  comme  cela  se 
pratique  entre  associés?  Soit,  s'il  peut  vivre  d'une  autre  ma- 
nière en  attendant;  soit,  s'il  est  assez  riche  pour  pouvoir 
mettre  à  une  telle  loterie.  Mais  s'il  n'a  que  peu  de  capital  ou 
s'il  n'en  a  pas  du  tout,  la  prudence  et  la  nécessité  ne  lui  donnent- 
elles  pas  d'autres  conseils?  C'est  alors  qu'une  autre  combinai- 
son se  présente.  Est-ce  ici  que  l'immortalité  va  se  découvrir? 

L'ouvrier  s'adresse  au  capitaliste,  à  l'entrepreneur,  à  celui  qui 
possède  matériaux,  instruments  et  provisions.  J'apporte  mon 
travail,  lui  dit-il,  mais  malheureusement,  jusqu'à  ce  que  vien- 
nent des  temps  meilleurs,  jusqu'à  ce  que  j'aie  assez  travaillé, 
assez  épargné  pour  avoir  moi  aussi  quelques  capitaux,  mon  tra- 
vail est  tout  ce  que  je  possède.  Je  voudrais  donc  ne  pas  attendre 
le  partage  du  produit  pour  prélever  ma  quote-part.  Sur  ce 
produit  à  venir,  faites-moi  une  avance,  vous  me  serez  utile, 
comme  je  vous  le  suis  en  travaillant  :  cet  arrangement  me  pa- 
raît plus  sûr.  Je  renonce  aux  bénéfices  extraordinaires  de 
l'entreprise,  si  elle  en  procure  ;  mais  je  me  mets  à  couvert  des 
pertes,  si  elles  ont  lieu.  Cela  me  convient  mieu.x  ;  y  trouvez-vous 
à  redire  ou  consentez-vous  au  marché? 

La  rémunération  revêtira  donc  pour  le  travailleur  une  nou- 
velle forme,  celle  de  salaire  assuré  au  lieu  de  celle  de  bénéfice 
incertain.  Il  y  gagne  d'avoir  son  pain  quotidien.  Il  y  gagne  de 
ne  pas  avoir  travaillé  en  vain  en  cas  d'insuccès.  Quant  au  ca- 
pitaliste, il  se  peut  qu'il  trouve  intérêt  à  ce  marché  ;  mais  il 
se  peut  faire  aussi  qu'il  y  perde.  L'avantage  pour  lui  est,  s'il  y 
a  réussite,  d'avoir  la  totalité  des  bénéfices.  Dans  le  cas  d'échec, 
il  a  perdu  non  seulement  ses  avances  en  matériaux  et  en  ins- 
truments, mais  ses  avances  en  salaires. 

Le  salaire  n'a  donc,  on  le  voit,  rien  d'injuste  et  d'oppres- 
sif; il  n'exploite  personne,  il  n'a  pas  rompu  l'association  du 
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travail  et  du  capital,  il  en  a  détruit  la  solidarité  absolue,  en 
ce  qu'elle  avait  de  fâcheux  pour  la  classe  la  plus  nombreuse,  et 
de  funeste  au  point  de  vue  du  progrès  général.  Il  a  donné  au 
travailleur  la  sécurité;  il  a  ouvert  au  capitaliste  un  plus  libre 
essor;  il  a  permis  à  l'entreprise  d'être  conduite  avec  une  suite 
et  un  ensemble  que  n'eût  jamais  obtenus  le  concours  de  nom- 
breux associés.  Il  a  spécialisé  les  tâches.  Il  a  été  un  progrès,  du 
moins  relatif;  et,  dans  les  cas  mêmes,  où  de  nouveau  l'associa- 
tion pourra  redevenir  la  forme  du  travail,  il  n'aura  pas  été  moins 
une  des  étapes  nécessaires  de  la  civilisation  économique,  dont 
il  restera  constamment  une  des  formes  essentielles.  Rien  dans 
sa  nature  ne  blesse  l'équité,  l'humanité;  c'est,  tout  au  con- 
traire, une  association  véritablement  libre,  juste,  équitable, 
une  assurance  pour  les  ouvriers,  non  pour  tous,  peut-être,  mais 
pour  la  grande  majorité,  autrement  exposés  à  des  risques  au- 
dessus  de  ses  forces. 

Au  salariat  on  parle  aujourd'hui  beaucoup  de  substituer 
l'association.  C'est,  dit-on,  un  mode  plus  moral  et  plus  avan- 
tageusement économiquement.  Si  au  lieu  de  substinier  on  par- 
lait de  joindre  cette  forme  à  l'autre,  dans  une  étendue  plus  ou 
moins  considérable,  nous  serions  d'accord.  3Iais  il  va  aussi  et 
partout  à  l'association  dite  «  ouvrière  »  des  conditions  morales 
et  économiques  qui  sont  étroitement  unies  les  uns  aux  autres; 
je  vais  dire  lesquelles  :  elles  ne  sont  pas  de  celles  qu'on  sup- 
prime d'un  trait  de  plume;  on  risque  de  les  voir  se  retourner 
contre  soi  si  on  les  oublie. 

L'association  «  ouvrière  »  diffère  du  mode  actuel  de  produc- 
tion en  ce  qu'elle  a  pour  but  de  supprimer  l'entrepreneur  appelé 
patron  et  de  substituer  au  salaire  une  part  de  bénéfice 
dans  le  cas  oii  l'entreprise  réussit.  Il  n'en  faut  pas  plus 
pour  entrevoir  quelques-uns  des  caractères  et  aussi  quel- 
ques-unes des  difficultés  de  ce  mode  d'entreprise.  Il  est 
clair  d'abord  qu'il  exige  de  l'ouvrier,  investi  d'une  responsa- 
bilité beaucoup  plus  étendue,  une  moralité  plus  haute,  une 
capacité  supérieure  à  la  moyenne.  Il  ne  l'est  pas  moins  qu'en 
y  entrant  l'ouvrier  s'e.xpose  à  des  risques  plus  considérables. 
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Sous  le  régime  du  capitaliste  entrepreneur,  l'ouvrier  est,  jus- 
qu'à un  certain  point,  assuré  d'un  salaire  à  peu  près  iîxe.  Le 
système  de  l'association  imprudemment  pratiqué  le  menace 
d'une  ruine  totale.  L'association  des  ouvriers  entre  eux  ne 
remédie  pas  en  etfet  aux  crises  industrielles  ;  la  baisse  des  sa- 
laires, pour  y  devenir  la  baisse  des  bénéfices,  n'y  prend  pas  un 
caractère  plus  adouci;  c'est  même  le  contraire  qui  a  lieu;  car 
l'entrepreneur,  le  plus  souvent,  est  en  état  de  supporter  d'as- 
sez grandes  pertes,  et  il  continue  à  taire  travailler,  tandis  que 
telle  n'est  pas  la  condition  de  travailleurs  qui  ne  possèdent 
d'ordinaire  que  de  faibles  capitaux  et  qui  sont  loin,  en  général, 
de  réunir  ces  lumières,  cette  expérience  des  bommes  et  des 
affaires,  cette  connaissance  du  marché,  apanage  de  l'entrepre- 
neur riche,  habile,  instruit,  travaillant  pour  lui  seul,  sous  l'im- 
pulsion de  l'intérêt  personnel  toujours  en  haleine.  Si  c'est  la 
concurrence  qu'on  veut  détruire  ou  du  moins  atténuer,  on 
risque  fort  aussi  de  n'y  pas  réussir,  car  elle  subsistera  dans 
toute  son  âpreté  entre  les  associations  diverses,  érigées,  pour 
ainsi  dire,  en  corporations.  Si  on  veut  y  obvier  par  l'associa- 
tion générale,  on  tombera  dans  le  communisme.  De  toutes 
parts  donc  on  marche  entre  des  abîmes. 

La  force  de  ces  objections,  opposées  aux  associations  ou- 
vrières, ne  saurait  être  méconnue.  Mais  elle  ne  va  pas  jusqu'à 
établir  l'impossibilité  de  cette  forme  de  coopération  dont  on 
cite  un  petit  nombre  d'exemples  de  succès.  Qu'ils  se  généra- 
lisent, tant  mieux,  certes!  Mais  de  grâce,  que  ceux  qui  enga- 
gent la  question  n'oublient  pas  qu'elle  implique  des  condi- 
tions morales.  Eh  bien!  je  le  dis  à  regret,  mais  avec  franchise, 
on  Jes  oublie  en  présence  de  certaines  exagérations  qui  tendent 
à  regarder  ces  problèmes  pratiques  comme  étant  des  plus 
faciles  à  résoudre. 

Oui,  je  dis  à  regret  que  les  conditions  réclamées  par  l'asso- 
ciation pour  prospérer,  chez  l'ouvrier,  se  rencontrent,  dans 
l'état  présent  de  la  civilisation,  assez  rarement;  et,  s'il  est  vrai 
de  dire  que  l'association  est  propre  à  développer  certaines 
qualités  dans  les  travailleurs,  il  l'est  encore  plus  d'aflirmer 
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qu'elle  les  suppose  pour  se  former.  Voici  les  règles  morales 
et  économiques  qui  me  semblent  être  indiquées  :  i"  l'associa- 
tion entre  ouvriers  ne  peut  réussir  qu'à  la  condition  d'être 
composée  d'hommes  d'élite;  2°  elle  doit  tenir  le  plus  grand 
compte  de  l'unité  de  la  direction,  c'est-à-dire  la  confier  à  un 
seul  gérant  investi  de  pouvoirs  suffisants  ;  3°  elle  doit  tenir 
compte  de  l'inégalité  des  services  rendus  dans  le  taux  de  la  ré- 
munération. J'ai  dit  qu'un  capital  suffisant  est  nécessaire  à 
l'association  pour  résister  aux  crises  industrielles.  Surtout  la 
condition  de  succès  de  toute  association,  c'est  de  tendre  par  toute 
son  organisation,  non  pas  à  amoindrir,  comme  cela  s'est  vu  trop 
souvent,  mais  à  développer  l'individu,  ses  forces,  ses  lumières, 
son  habileté,  son  esprit  d'ordre,  son  équité,  sa  bienveillance,  sa 
prévoyance;  à  lui  conférer,  en  un  mot,  une  valeur  morale  supé- 
rieure à  la  moyenne  '.  Or,  peut-on  nier  que  ces  conditions  ne 
soient  fort  difficiles  à  réunir?  Pourtant,  si  une  seule  vient  à  faire 
défaut,  l'association  ne  peut  manquer  de  se  dissoudre.  S'il  faut 
beaucoup  de  vertu  à  ces  petites  associations  naturelles  qu'on 
nomme  familles,  pour  rester  unies,  combien  n'en  faudra-t-il  pas 
pour  que  tant  d'hommes  d'esprit  et  de  caractère  différents  res- 
tent associés  dans  une  entreprise  industrielle,  sans  relâchement, 
sans  gaspillage,  sans  violence,  sans  discorde,  sans  injustice  ! 

C'est  l'observation  des  conditions  que  nous  venons  d'indi- 
quer, qui  a  maintenu  quelques  associations  ouvrières,  comme 
c'est  par  leur  violation  que  s'explique  la  chute  de  la  plupart  de 
celles  qui  se  sont  formées. 

Vous  le  voyez,  s'il  y  a  une  question  où  l'économie  poUtique 
ne  peut  rompre  ses  rapports  naturels  avec  la  morale,  c'est 
bien  celle-là.  Nos  utopistes  n'ont  pas  l'air  de  s'en  douter. 

Autant  en  dirai-je  aussi  des  principes  d'une  autre  forme 
de  l'association  plus  aisément  praticable,  sans  l'être  toujours, 
et  qui  est  soumise  également  à  des  règles  sévères  que  nous 
chercherons  à  formuler,  c'est  celle  que  l'on  a  appelée  la  par- 
ticipation des  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entreprise.  Il  y  en  a 

*  (>cs  objections  portent  aussi  contre  le  collectivisme. 


41  "2  PHILOSOPHIE    DE    1,  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

d'assez  nombreux  exemples  qui  sont  faits  pour  confirmer  ce 
que  je  vous  ai  dit  de  l'influence  réciproque  de  l'élément  moral 
et  de  l'élément  économique.  Sur  les  navires  américains  qui 
font  le  commerce  de  la  Chine,  on  a  l'habitude  de  donner  à  chaque 
matelot  une  partie  des  profits  du  voyage  ;  c'est  à  cette  circon- 
stance qu'il  faut  attribuer,  assure-t-on,  la  bonne  conduitede  ces 
matelots,  et  la  rareté  des  collisions  entre  eux  et  le  peuple  ou  le 
gouvernementdu  pays.  Nousciterons,  de  même,  en  Angleterre, 
les  mineurs  de  la  Gornouailles.  Dans  ce  pays,  les  mines  sont 
exploitées  en  participation;  des  bandes  de  mineurs  traitent  avec 
un  agent  qui  représente  le  propriétaire  de  la  mine,  pour  en  ex- 
ploiter une  certaine  partie,  et  mettre  le  minerai  en  état  d'être 
vendu,  moyennant  un  tatit  pour  cent  du  prix  de  ce  minerai.  Ce 
système  a  ses  désavantages,  par  suite  de  l'incertitude  et  de  l'ir- 
régularité des  gains,  et  la  nécessité  de  vivre  longtemps  sur  le 
crédit  qui  en  est  la  conséquence  ;  mais  il  présente  des  stimulants 
moraux  qui  compensent  ces  inconvénients.  Il  produit,  d'après 
M.  Stuart  Mil!,  une  intelligence,  une  indépendance,  une  élévation 
morale,  qui  mettent  la  condition  et  le  caractère  du  mineur  de 
Gornouailles  bien  au-dessus  de  la  moyenne  de  la  classe  labo- 
rieuse. Un  grand  nombre  de  ces  mineurs  habitent  des  maisons 
à  eux,  sur  des  terres  qu'ils  ont  louées  pour  trois  générations 
ou  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  et  naguère  sur  les  281,541  1.  dé- 
posées aux  caisses  d'épargne  de  Gornouailles,  les  deux  tiers  leur 
appartenaient.  Je  pourrais  citer  d'autres  exemples  oîi  les  qualités 
morales  paraissent  développées  par  ce  système,  les  équipages 
des  baleiniers  anglais  rémunérés  d'après  le  même  principe,  et 
la  pêche  au  filet,  sur  la  côte  méridionale  de  l'Angleterre,  qui  l'est 
de  la  même  manière  :  la  moitié  du  profit  revient  à  celui  qui  fournit 
la  barque  et  le  filet,  l'autre  moitié  est  partagée  par  portions  égales 
entre  ceux  qui  s'en  servent,  et  qui  sont  tenus  de  faire  au  filet  les 
réparations  nécessaires.  Chez  nous,  on  cite  aussi  des  exemples, 
la  maison  de  papiers  peints  de  M.  Leclaire,  la  compagnie  d'Or- 
léans, etc.  Je  ne  puis  m'y  attarder.  Je  regarde  le  système  de  la 
participation  comme  éminemment  moral.  Il  faut  l'encourager, 
le  développer,  mais  n'oublions  pas  qu'au  fond  elle  n'est  qu'une 
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gratification,  un  encouragement,  une  prime  donnée  au  travail 
et  à  l'économie.  L'association  véritable,  c'est  l'association  dans 
les  pertes  comme  dans  les  bénéfices  ;  ici  l'association  est  in- 
complète, puisqu'elle  ne  s'applique  qu'aux  prolits. 

Ce  qui  constitue  le  mérite  de  la  participation  ainsi  limitée, 
c'est  qu'elle  fait  un  appel  plus  énergique  que  le  salariat  à  la 
responsabilité  individuelle.  Intéressez  donc,  encore  une  fois,  si 
la  nature  ou  l'état  prospère  de  votre  industrie  le  permet,  inté- 
ressez les  ouvriers  à  vos  bénéfices,  vous  leur  créerez  un  mobile 
de  plus,  un  stimulant  qui  leur  manquait  et  qui  vous  profitera  à 
vous-mêmes  ;  mais  ce  sera  surtout  à  lu  condition  que  la  part  de 
chacun  sera  proportionnée  à  ses  efforts  et  à  son  mérite,  autre- 
ment vous  n'obtiendriez  qu'un  succès  incomplet.  Dans  les  entre- 
prises où  le  système  delà  participation  a  été  essayé,  on  a  rarement 
appliqué  ce  principe,  et  c'est  pour  cela  que  les  résultats  n'ont 
pas  toujours  répondu  à  l'attente  des  patrons.  Les  règles  appli- 
cables au  système  de  la  participation  rappellent  une  forme  de 
travail  bien  connue,  le  travail  aux  pièces,  système  très  moral, 
qui  proportionne  la  rémunération  à  la  quantité  d'ouvrage  pro- 
duite. C'est  de  part  et  d'autre  le  même  principe,  auquel  nous 
voyons  le  socialisme  faire  un  si  mauvais  accueil. 

Mais  dans  l'application,  quelle  part  encore  à  faire  aux  con- 
sidérations d'équité,  de  bienveillance  !  Supprimez-les,  ne  se 
peut-il  pas  que  cette  combinaison,  destinée  à  établir  l'harmo- 
nie entre  le  patron  et  les  travailleurs,  y  réussisse  très  mé- 
diocrement, par  exemple  si  l'entrepreneur  ne  peut  faire  à 
l'ouvrier  une  part  ayant  quelque  valeur  dans  ses  bénéfices 
trop  insuffisants?  Cet  entrepreneur  ne  risque-t-il  pas  d'être 
soupçonné  de  mauvais  vouloir?  N'y  a-t-il  pas  parfois  incon- 
vénient pour  son  crédit  à  ce  qu'il  fasse  connaître  à  tous  l'état 
de  ses  afiaires,  et  faudra-t-il  qu'un  comité  d'ouvriers  surveille 
les  comptes  et  aussi  la  gestion?  Les  mêmes  diflicultés  qui 
s'élèvent  sur  le  taux  des  salaires  ne  peuvent-elles  surgir  à 
propos  de  la  proportion  des  bénéfices  à  percevoir?  Voilà  nos 
réserves,  bien  que  nous  soyons,  dans  la  mesure  du  possible, 
partisans  de  ce  mode  de  répartition,  bien  (jue  nous  désirions 
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que  l'entrepreneur  s'y  arrête  dans  une  intention  généreuse,  et 
souvent  aussi  dans  une  idée  d'intérêt  bien  entendu;  mais  nous 
voyons  là  aussi  un  problème  moral,  un  problème  d'équité  à 
résoudre,  pratiquement  des  plus  délicats. 

La  participation  doit  rester  parfaitement  volontaire  de  la  part 
de  l' entrepreneur,  telle  est  la  première  condition,  car  autrement 
cette  combinaison  serait  injuste  et  stérile.  Encore  une  fois,  il 
est  de  la  plus  stricte  équité  que  celui  qui  avance  le  capital,  qui 
prend  la  responsabilité  et  court  les  risques  de  l'entreprise,  ait 
une  part  plus  élevée  dans  les  profits  que  l'ouvrier.  Oui,  ce 
que  l'entrepreneur  déploie  de  talents  spéciaux  aussi  bien  que 
d'activité  dans  une  pareille  tâche  a  droit  à  une  rémunéra- 
tion qu'on  ne  saurait  se  confondre  avec  celle  qui  revient  à  la 
simple  main-d'œuvre.  Je  le  dis  au  nom  de  la  justice,  je  pour- 
rais le  dire  au  nom  de  la  prospérité  de  l'industrie. 

En  résumé,  le  socialisme  échoue  dans  sa  prétention  d'établir 
que  le  salariat  est  une  combinaison  injuste  et  dure.  On  peut  y 
substituer  pourtant  l'association  dans  une  certaine  mesure  ou 
le  compléter  par  la  participation  aux  bénéfices;  mais  le  succès 
de  ces  combinaisons  ne  peut  être  séparé  de  conditions  morales 
qu'on  oublie  trop  et  que  j'ai  cherché  à  déterminer. 

Mais  c'est  encore  au  nom  de  la  justice  et  de  la  morale  qu'on 
soutient  aujourd'hui  que  les  salaires  sont  établis  arbitraire- 
ment, capricieusement. —  Non,  répondons-nous,  puisqu'ils  sont 
réglés  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  —  Mais,  dit-on,  elle 
agit  sans  aucune  cause  qui  justifie  les  inégalités.  L'égalité  des 
salaires  serait  plus  juste.  —  Qu'entend-on  par  ces  mots?  Si  c'est 
l'égalité  pour  le  paresseux  et  le  travailleur  actif  et  conscien- 
cieux, nous  avons  répondu.  Si  c'est  l'égalité  entre  les  diverses 
professions,  avant  nous  Adam  Smith  a  démontré  que  les  iné- 
galités incriminées  s'expliquent  et  se  légitiment  par  des  circon- 
stances spéciales.  Je  reproduis,  en  l'abrégeant,  cette  analyse, 
mais  vous  jugerez,  je  pense,  qu'elle  est  concluante  contre  une 
égalité  absolue,  qui  serait  l'injustice  et  l'inégalité  môme. 

N'est-il  pas  juste,  par  exemple ,  que  les  salaires  varient 
suivant  que  l'emploi  est  aisé  ou  pénible  et  selon  telles  on  telles 
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circonstances  morales?  La  considération  entre  pour  beaucoup 
dans  la  rémunéralion  de  certaines  professions.  Sous  le  rap- 
port de  la  rétribution  pécuniaire,  elles  sont  en  général  trop 
peu  payées.  La  défaveur  attachée  à  un  état  produit  un  effet 
contraire.  Le  métier  de  boucher,  remarque  Smith,  a  quelque 
chose  de  cruel  et  de  repoussant;  mais,  dans  la  plupart  des  en- 
droits, c'est  le  plus  lucratif  de  tous  les  métiers  ordinaires.  Le 
plus  affreux  de  tous  les  emplois,  dit-il  encore,  celui  d'exécu- 
teur public,  est,  en  proportion  de  la  quantité  de  travail,  mieux 
rétribué  que  quelque  autre  métier  que  ce  soit.  La  chasse  et  la 
pêche,  les  occupations  les  plus  importantes  de  l'homme  dans 
l'enfance  des  sociétés,  deviennent,  dans  l'étal  de  civilisation, 
ses  plus  agréables  amusements,  et  il  se  livre  alors  par  plaisir 
à  ce  qu'il  faisait  jadis  par  nécessité.  Aussi,  dans  une  société 
civilisée,  n'y  a-t-il  que  de  très  pauvres  gens  qui  fassent  par 
métier  ce  qui  est  pour  les  autres  un  passe-temps. 

Égalité  des  salaires,  à  tous  les  degrés  et  dans  tous  les  genres 
de  travaux,  telle  est  la  pierre  angulaire  des  systèmes  de 
M.  Proudhon  ^  et  de  M.  Louis  Blanc  2.  Ainsi,  les  salaires  cesse- 
raient de  varier  suivant  la  facilité  et  le  bon  marché  de  l'appren- 
tissage ou  la  difficulté  et  la  dépense  qu'il  exige.  Quand  on  éta- 
blit une  machine  coûteuse,  on  espère  que  la  quantité  de  travail 
qu'elle  accomplira,  avant  d'être  tout  à  fait  hors  de  service,  rem- 
placera le  capital  employé  avec  les  profits  ordinaires  tout  au 
moins.  Un  homme  qui  a  dépensé  beaucoup  de  temps  et  de  travail 
pour  se  rendre  propre  à  une  profession  qui  demande  une  habi- 
leté et  une  expérience  extraordinaires,  est  comparé  par  les 
économistes  à  une  de  ces  machines  dispendieuses,  ils  pensent 
que  la  fonction,  à  laquelle  il  se  prépare,  lui  rendra,  outre  les 
salaires  du  simple  travail,  de  quoi  l'indemniser  de  tous  les  frais 
de  son  éducation,  avec  au  moins  les  profits  ordinaires  d'un 
capital  de  la  môme  valeur;  il  leur  semble  juste  que  cette  in- 
demnité soit  réalisée  dans  un  temps  raisonnable,  en  ayant 

'  V.  le  livre  :  Qu'est-ce  que  la  propriété  et  le  Système  des  contradictions  éco- 
nomiques ? 

2  V.  le  livre  :  V Organisation  du  travail  et,  dnns  VllisUiire  de  dix  ans,  les  cha- 
pitres où  celte  upiiiiuii  est  exprimée,  par  exemple  en  rélularit  les  Saint-Simonicns. 


416  PHILOSOPHIE    BE    i/ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

égard  à  la  durée  très  incertaine  de  la  vie  des  hommes,  tout 
comme  on  a  égard  à  la  durée  plus  certaine  de  la  machine.  Ils 
expliquent  aussi  que  les  salaires  des  artisans  employés  dans 
les  manufactures  soient  plus  élevés  que  ceux  des  journaliers 
de  l'agriculture,  à  qui  l'on  demande  moins  d'intelligence  et 
d'habileté.  L'instruction  étant  encore  plus  longue  et  plus  dis- 
pendieuse dans  les  arts  ainsi  que  dans  les  professions  libé- 
rales, la  rétribution  pécuniaire  des  peintres,  de  sculpteurs,  des 
gens  de  loi  et  des  médecins  leur  parait  devoir  être  beaucoup 
plus  considérable,  et  elle  l'est  aussi;  est-ce  injuste? 

Égalité  des  salaires  dans  tous  les  métiers,  dites-vous.  Com- 
ment! il  ne  serait  pas  juste  que  la  rémunération  du  travail 
variât  dans  les  professions  diverses,  suivant  la  constance  ou  l'in- 
certitude de  l'occupation?  «  Dans  la  plus  grande  partie  des  ou- 
vrages de  manufacture,  un  journalier  à  peu  près  sûr  d'être 
occupé  tous  les  jours  de  l'année  où  il  sera  en  état  de  travailler; 
un  maçon  en  pierres  ou  en  briques,  au  contraire,  ne  peut  pas 
travailler  dans  les  fortes  gelées  ou  par  un  très  mauvais  temps, 
et,  dans  tous  les  autres  moments,  il  ne  peut  compter  sur  l'occu- 
pation qu'autant  qu'on  aura  besoin  de  lui  :  il  est  sujet  à  se  trouver 
sans  emploi.  Il  faut  donc  que  ce  qu'il  gagne,  quand  il  est  occupé, 
non  seulement  l'entretienne  pour  le  temps  où  il  n'a  rien  à  faire, 
mais  le  dédommage  encore  en  quelque  sorte  des  moments 
de  souci  et  de  découragement  que  lui  cause  quelquefois  la 
pensée  d'une  situation  aussi  précaire.  Aussi,  dans  les  lieux  où 
le  gain  de  la  plupart  des  ouvriers  de  manufacture  se  trouve 
être  au  niveau  des  salaires  journaliers  des  simples  manœuvres, 
celui  des  maçons  est  en  général  sensiblement  plus  élevé. 
Quand  l'incertitude  de  l'occupation  se  trouve  jointe  à  la  fa- 
tigue, au  désagrément  du  travail,  alors  elle  élève  quelquefois 
les  salaires  du  travail  le  plus  grossier  au-dessus  de  ceux  du 
métier  le  plus  difficile.  »  (Adam  Smith.) 

Vous  verrez  de  même  les  économistes  établir  que  les  salaires 
varient  suivant  la  confiance  qu'il  faut  accorder  à  l'ouvrier,  citer 
les  orfèvres  et  les  joailliers  qui ,  en  raison  des  matières  précieuses 
qui  leur  sont  confiées,  ont  partout  des  salaires  supérieurs  à 


MOUALE    DE    LA    UÉPARTITION.    LE    SOCIALISME.  417 

d'autres  ouvriers  dont  le  travail  exige  non  seulement  autant, 
mais  même  beaucoup  plus  d'habileté.  Vous  verrez  les  écono- 
mistes, selon  les  termes  dont  s'est  servi  le  pénétrant  auteur  des 
Recherches  sur  la  richesse  des  nations,  trouver  bon  que  les  sa- 
laires du  travail,  dans  les  différentes  occupations,  «  varient 
avec  les  probabilités  de  succès  »,  et  remarquer  que  dans  la  plus 
grande  partie  des  métiers,  le  succès  est  à  peu  près  assuré  tandis 
qu'il  est  au  contraire  très  incertain  dans  les  professions  libé- 
rales. Mettez  votre  fils  en  apprentissage  chez  un  artisan,  vous 
diront-ils,  il  est  peu  douteux  qu'il  apprendra  à  faire  un  tra- 
vail spécial  lucratif;  mais  envoyez-le  à  une  école  de  droit, 
il  y  a  bien  des  chances  qu'il  ne  se  distinguera   pas  assez 
pour  être  en  état  de  trouver  l'aisance   dans  sa  profession. 
«  Dans  une  loterie  parfaitement  égale,  ceux  qui  tirent  les 
billets  gagnants  doivent  gagner  tout  ce  que   perdent  ceux 
qui  tirent  les  billets  blancs.  Dans  une  profession  où  vingt 
personnes  échouent  pour  une  qui  réussit,  celle-ci  doit  ga- 
gner tout   ce   qui   aurait  pu   être  gagné  par   les   vingt   qui 
échouent.  L'avocat,  qui  ne  commence  peut-être  qu'à  l'âge  de 
quarante  ans  à  tirer  parti  de  sa  profession,  doit  recevoir  la  ré- 
tribution non  seulement  d'une  éducation  longue  et  coûteuse, 
mais  celle  de  plus  de  vingt  autres  étudiants,  à  qui  probable- 
ment cette    éducation    ne   rapportera   jamais  rien.  Quehiue 
exorbitants    que    semblent  parfois  les  honoraires  des   avo- 
cats, leur   rétribution    réelle    n'est  jamais  égale    à    ce  ré- 
sultat. Calculez  la  somme  vraisemblable  du  gain  annuel  de 
tous  les  ouvriers  d'un  métier  ordinaire,  dans  un  lieu  déter- 
miné, comme  cordonniers  ou  tisserands,  et  la  somme  vrai- 
semblable de  leur  dépense  annuelle,  vous  trouverez  qu'en  gé- 
néral la  première  de  ces  deux  sommes  l'emportera  sur  l'au- 
tre; mais  faites  le  même  calcul  à  l'égard  des  avocats  et  étu- 
diants en  droit,  et  vous  trouverez  ([ue  la  somme  de  leur  gain 
annuel  est  en  bien  petite  proportion  avec  leur  dépense  annuelle, 
en  évaluant  même  la  première  au  plus  haut  et  la  seconde  au 
plus  bas  possible.  La  «  loterie  du  droit  »  est  donc  loin  d'être 
une  loterie  parfaitement  égale,  et  celt(^  protession,  comme  la 
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plupart  des  autres  professions  libérales,  est,  sous  le  rapport 
pécuniaire,  évidemment  très  mal  récompensée.  Ces  profes- 
sions ne  sont  pas  cependant  moins  suivies  que  les  autres.  » 

Ainsi,  la  répartition  des  salaires  est  loin  d'être,  comme  on  le 
dit,  étrangère  à  toute  considération  d'équité.  Elle  obéit  dans 
ses  lignes  générales  à  une  loi  de  justice.  Fourrier,  le  réforma- 
teur, veut  rendre  le  travail  attrayant.  Il  y  a  pourtant  des  tâches 
répugnantes  ou  dangereuses.  Eh  bien!  la  société  met  Vatlrait, 
non  dans  la  lâche,  elle  ne  le  peut,  mais  dans  le  haut  salaire. 
Si  tous  les  travaux,  agréables  ou  désagréables,  faciles  ou  diffi- 
ciles, obtenaient  une  égale  rémunération,  les  hommes  se  por- 
teraient en  foule  vers  ceux  qui  auraient  le  plus  d'attrait,  et  ils 
déserteraient  à  l'envi  ceux  qui  leur  répugneraient  davantage. 
C'est  l'inégalité  du  salaire  qui  établit  et  qui  fait  régner  l'équi- 
libre. Le  taux  élevé  de  la  rémunération,  compensant  les  désa- 
gréments ou  les  difficultés  de  certains  emplois,  y  appelle  un 
«ombre  suffisant  d'intelligences  et  de  bras,  pendant  que  la 
multitude  se  jette  de  préférence,  malgré  la  modicité  de  la 
main-d'œuvre,  sur  tout  labeur  qui  n'exige  pas  une  longue  et 
coûteuse  préparation. 

Est-ce  à  dire  qu'eu  affirmant  que  ces  faits  sont  marqués  d'un 
caractère  de  justice,  je  nie  que  la  chance  heureuse  y  ait  sa 
part?  Il  y  a  les  intelligents  et  les  peu  capables,  comme  il  y  a 
des  gens  forts  et  des  gens  faibles  de  santé  :  c'est  l'inégalité  des 
conditions  qui,  elle  aussi  est  au  fond  plus  morale  et  plus  féconde 
qu'une  brutale  égalité  fondée  sur  le  nivellement  des  différences  ! 
Je  ne  prétends  pas  que  tout  soit  juste  dans  le  monde  :  je  ne  pré- 
tends pas  qu'il  n'y  ait  pas  des  fortunes  mal  acquises  et  des  mi- 
sères imméritées.  Un  cri  légitime  s'élèverait  contre  un  opti- 
misme aussi  sec  et  aussi  étroit.  Les  individus  sont  trop  souvent 
sacrifiés,  mais  je  soutiens  qu'en  leur  ensemble  et  dans  leurs 
résultats  généraux  les  lois  sont  justes  et  bienfaisantes.  Dans 
un  monde  où  la  loi  positive  fait  ce  qu'elle  peut  pour  réprimer  le 
mal  volontaire,  et  où  d'ailleurs  les  transactions  sont  libres,  une 
cerluine  raison,  une  corUuneé(juité  président  à  leur  règlement. 
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Les  hommes  ont  le  sentiment  du  juste  et  ils  ont  intérêt  en  gé- 
néral à  le  pratiquer,  et,  en  tout  cas,  aie  revendiquer  pour  leur 
compte.  J'accorde  que  le  capital  tende  à  faire  descendre  la 
rétribution  du  salaire  au-dessous  de  la  juste  rénumération  : 
s'il  est  intelligent,  il  comprendra  que  ses  prétentions  doivent 
avoir  des  limites,  qu'il  est  intéressé  à  avoir  dans  le  travail  un 
auxiliaire  capable,  par  conséquent  bien  rétribué.  S'il  l'oublie, 
les  travailleurs  élèvent  la  voix.  C'est  une  compétition,  mais 
dont  un  salaire  équitable  est  la  conclusion  habituelle.  On  s'en 
rapproche,  si  on  ne  la  réalise  complètement.  Gela  n'était  pas 
vrai  avec  l'esclavage  :  cela  l'est  avec  un  travail  libre.  Nous 
ferons  la  part  de  l'assistance  pour  les  misères  méritées  ou  non. 
Mais  nous  devons  continuer  cette  analyse  morale  et  économique 
à  propos  de  ceux  des  éléments  de  la  répartition  de  la  richesse, 
où  un  conflit  s'élève  plus  particulièrement  entre  les  points  de 
vue.  Nous  y  rencontrerons  des  questions  toutes  spéciales  et 
controversées  aujourd'hui.  Elles  ne  le  cèdent,  je  crois  que 
vous  n'aurez  là-dessus  aucun  doute,  ni  en  intérêt  ni  en  impor- 
tance à  celles  que  nous  avons  examinées,  et  c'est  encore  le  so- 
cialisme que  l'économie  politique  y  rencontre  en  face  de  ses 
enseignements  qu'elle  s'attache  à  fonder  sur  une  connaissance 
exacte  des  conditions  de  la  société. 


VINGT-CINQUIÈME   LEÇON. 


Suite  de  la  répartition  des  richesses.  —  Le  juste  et  Thonnéte  relativement 
a  i'intérét  du  capital.  —  La  morale  et  la  question  de  l'usure.  —  Accu- 
.«ations  contre  la  rente,  au  nom  de  la  justice,  réfutées  —  La  morale  et 
réconomie  politique  dans  la  question  de  la  population. 


La  légitimité  de  l'intérêt  du  capital  est  plus  que  jamais  atta- 
quée par  nos  écoles  socialistes,  et  la  récente  discussion  de 
M.  Proudhon  et  de  Frédéric  Bastiat  a  donné  à  cette  vieille  que- 
relle un  nouveau  retentissement.  Il  est  de  toute  évidence  pour 
ceux  qui  ont  suivi  cette  brillante  polémique,  qu'il  y  avait  là  en 
jf^u  des  principes  de  morale  autant  que  d'économie  politique. 
Les  mots  d'injustice  et  de  spoliation,  d'exploitation  im- 
morale du  pauvre  par  le  riche,  du  faible  par  le  fort,  ont  été 
prononcés.  Ici,  par  une  particularité  aussi  exceptionnelle 
ipi'étrange,  c'était  le  socialisme  qui  était  dans  la  tradition  la 
l)lus  ancienne,  et  l'idée  novatrice  était  représentée  par  l'éco- 
nomie politique.  La  justification  de  l'intérêt  du  capital  ne 
remonte  pas  beaucoup  au  delà  de  Turgot  et  des  autres  écono- 
mistes du  \viii=  siècle.  On  le  tolérait,  rien  de  plus,  on  préten- 
dait en  fixer  le  taux  maximum,  comme  on  le  fait  encore.  On 
avait  fini  par  introduire  certaines  distinctions  qui  lui  donnaient 
une  apparence  de  légitimité,  mais  bien  fragile,  car  les  raisons 
alléguées  par  les  jurisconsultes  qui  lui  faisaient  sa  part,  après 
I  avoir  condamné  théoriquement,  étaient  purement  spécieuses. 
Ceux  qui  avaient  démêlé  en  partie  la  vraie  nature,  les  éléments 
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véritables  de  l'intérêt,  étaient  en  si  petit  nombre  qu'on  peut 
les  citer. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  une  insuffisance,  une  inexactitud(! 
trop  visible  de  l'analyse  économique  que  les  philosophes,  les 
théologiens,  les  jurisconsultes,  ont  frayé  la  route  aux  socialistes 
modernes  qui  en  ont  fait  un  cri  deguerre  contre  le  capital.  Outre 
Perreur  purement  économique,  il  y  a  eu  de  leur  part  une  con- 
fusion toute  morale  entre  deux  ordres  d'idées  essentiels  l'un  et 
l'autre  à  la  société,  mais  qui  ne  peuvent,  sans  de  graves  mal- 
entendus, sans  de  grands  périls,  être  pris  l'un  pour  l'autre, 
je  veux  parler  de  l'ordre  de  la  justice  et  de  l'ordre  de  la 
charité.  Les  pères  de  l'église  notamment  ont  condamné  l'in- 
térêt de  l'argent  au  nom  de  la  charité.  Les  théologiens,  comme 
saint  Thomas-d'Aquin,  ont  fait  de  même,  et  leur  tradition  de 
rigorisme  ne  s'est  modifiée  que  peu  à  peu  à  l'aide  d'interpré- 
tations et  de  tolérances  dont  je  n'ai  pas  à  vous  entretenir. 

De  ce  que  la  charité  peut,  en  beaucoup  de  cas,  prescrire  le 
prêt  gratuit,  ils  ont  cru  pouvoir  conclure  à  une  de  ces  maximes 
strictement  obligatoires  d'une  étendue  indéfinie,  s'appliquant  à 
toutes  choses,  l'argent  compris.  Un  précepte  donné  par  le  Christ 
à  ses  apôtres  à  titre  de  recommandation  s'est  transformé  à  leurs 
yeux  en  une  prescription  absolue,  applicable  à  toute  la  so- 
ciété civile.  La  parole  évangélique  :  Muluum  date,  nihil  indc 
sperantea,  est  devenue  un  fondement  du  droit,  presque  un 
dogme  théologique.  Comment  la  défense  de  prêter  à  intérêt 
était-elle  conciliable  avec  le  droit  du  propriétaire  de  disposer 
de  sa  chose?  Les  pères  de  l'Église  s'en  étaient  assez  peu  sou 
ciés.  Ils  cherchèrent  bien  plutôt  les  limites  de  la  propriété 
que  ses  fondements.  J'ai  fait  observer  que  la  notion  exacte  do 
la  propriété  était  dans  l'antiquité  fort  méconnue.  Arislote  et 
Cicéron  qui  en  sont  partisans  ne  la  possèdent  pas  beaucoup 
plus  que  Platon,  qui  la  combat;  car  la  raison  de  droit  leur 
échappe.  Le  spectacle  qu'offraient  la  propriété  et  la  richesse 
aux  yeux  des  philosophes  et  ensuite  des  théologiens  des 
IV*  et  v'  siècles,  n'était  pas  pour  leur  révéler,  ni  les  origines' 
de  la  propriété  au  point  de  vue  du  juste,  ni  les  mérites  du 
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prêt  à  intérêt  au  même  titre,  en  présence  de  tant  de  pra- 
tiques iniques,  immorales,  inhumaines,  soit  dans  le  passé, 
soit  dans  la  situation  présente  du  monde  romain.  La  société 
antique  offre  presque  partout  la  conquête ,  l'esclavage ,  les 
arrangements  artificiels  de  la  force  et  la  spoliation  sous  une 
foule  d'aspects.  Combattre  les  excès  d'une  propriété  mal  orga- 
nisée par  l'action  de  lois  favorables  aux  pauvres,  rétablir, 
autant  que  possible,  en  leur  faveur,  l'équilibre  rompu  à  leur 
préjudice,  semblait  aux  politiques  grecs  l'idéal  que  devait  se 
proposer  le  législateur.  Ce  qu'ils  demandaient  dans  quelques 
circonstances  à  l'intervention  de  la  loi,  le  christianisme  de- 
vait le  demander  avec  bien  plus  de  force  à  la  charité.  L'au- 
mône seule  justifie  la  propriété  aux  yeux  des  pères  de  l'Église, 
et  c'est  à  la  lettre  que  le  riche  est  présenté  par  eux  comme  un 
simple  dépositaire  du  bien  des  pauvres.  Aussi,  je  ne  m'étonne 
pas  que  saint  Basile  déclare  que  «  les  préteurs  s'enrichissent 
«  des  misères  d'autrui;  qu'ils  tirent  avantage  de  la  faim  et  de 
«  la  nudité  du  pauvre.  »  Cela  était  vrai  souvent,  et  pourtant 
il  y  avait  dès  lors  des  prêts  forts  utiles,  prêts  civils  et  prêts 
commerciaux;  il  y  avait  déjà  un  crédit  privé  et  même  des 
banques.  Ceux  qui  y  avaient  recours  auraient  été  très  surpris 
d'apprendre  que  l'essence  du  prêt  se  confondait  avec  les  cir- 
constances odieuses  qui  parfois  l'accompagnaient.  De  même 
saint  Chrysostome  veut  qu'on  retranche  v.  les  enfantements 
tt  monstrueux  de  l'argent  et  de  l'or.  »  Cette  pensée  ne  fait 
(lue  traduire  ici  ce  qu'Aristote  avait  dit  de  la  stérilité  de  l'ar- 
gent, qu'il  établit  sur  cet  exemple  que  deux  dariques  mises 
ensemble  n'en  font  pas  naître  une  troisième. 

Saint  Ambroise,  saint  Augustin,  saint  Jérôme  ne  se  mon- 
trent pas  mieux  disposés  pour  ce  qui  leur  paraît  une  violation 
de  la  charité.  Pour  eux,  le  prêt  est  presque  synonyme  de  l'au- 
mône :  c'est  un  secours  temporaire  accordé  au  besoin,  sans 
autre  but  que  de  soulager. 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  la  situation  de  la  société 
contribue  à  expliquer  ces  appréciations.  Nous  disions  tout  à 
l'heure  (jue  le  législateur,  faisant  parfois  du  nivellement  en 
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faveur  des  pauvres,  abolissait  ou  réduisait  les  dettes,  mais 
plus  souvent  c'était  le  contraire.  Les  lois  contre  les  débiteurs 
étaient  impitoyables.  A  Rome,  elles  entraînaient  la  servitude  du 
débiteur  insolvable,  lequel  ne  s'était  souvent  ruiné  que  parles 
guerres  entreprises  par  les  patriciens  qui  s'en  partageaient  les 
dépouilles.  La  pitié  devait  s'émouvoir  pour  le  malheureux 
emprunteur.  Innocent,  elle  le  plaignait;  imprévoyant  même 
et  coupable,  elle  était  portée  à  l'absoudre.  C'est  ainsi  que  la 
question  du  prêt  à  intérêt  parut,  et  fut  en  effet  une  question 
morale,  dans  laquelle  la  charité  devait  faire  entendre  sa  voix. 
Le  législateur  lui-même  se  fît  l'organe  de  cette  inspiration, 
pendant  une  durée  de  plus  de  mille  ans. 

Ainsi,  on  le  voit,  ici  c'est  l'idée  morale  qui  prétend  entra- 
ver les  transactions  économiques,  les  frapper  d'anathème  sous 
la  forme  du  prêt.  Elle  y  réussit  dans  une  certaine  mesure. 
A  partir  de  Charlemagne,  dans  des  capitulaires  d'Aix-la- 
Chapelle,  datés  de  789,  jusqu'à  l'année  mémorable  qui  inau- 
gure la  Révolution  française,  le  prêta  intérêt  fut  formellement 
interdit.  Il  est  vrai  que  cette  prohibition  ne  devait  pas  l'em- 
pêcher de  se  constituer.  Il  se  produit  tantôt  en  dépit  des  dé- 
fenses légales,  tantôt  de  l'aveu  du  législateur,  sous  des  formes 
qui  en  dissimulent  la  vraie  nature,  et  qui  en  cachent  le  vrni 
nom.  On  le  croyait  illégitime,  inique,  immoral,  au  point  de 
vue  chrétien  et  charitable.  Par  quelle  science  la  question  fût- 
elle  arrachée  au  domaine  exclusif  de  la  charité,  pour  être 
rendue  au  domaine  de  la  justice?  Par  l'économie  politique  ((ui 
sans  doute  fit  valoir  en  sa  faveur  les  convenances,  o;i,  pour 
mieux  dire,  les  nécessités  tirées  de  l'utile,  mais  qui  ne  les  sé- 
para pas  du  droit  et  des  idées  morales. 

Et  d'abord  remarquons-le  :  elle  n'interdit  point  le  prêtgratuit, 
elle  est  favorable  à  ce  qui  unit  les  hommes  par  la  bienveillance 
et  la  charité;  l'ordre  social  en  profîte  :  les  frottements  en  sont 
adoucis  ;  la  richesse  y  trouve  une  sécurité  de  plus  et  la  souffrance 
un  soulagement  :  mais  la  bienveillance,  la  sympathie,  la  frater- 
nité, le  dévouement  qui  prêtent  ou  qui  donnent  sans  rien  at- 
tendre, ne  sont  pas  de  son  ressort  direct,  bien  qu'elles  occupent 
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une  place  dans  une  société  bien  ordonnée,  comme  dans  une 
âme  bien  faite.  L'économie  politique  ne  tarit  la  source  d'au- 
cune de  ces  émotions  généreuses,  d'aucun  de  ces  pieux  devoirs. 
Mais  sa  tâclie  est  toute  scientifique,  toute  confinée  dans  l'utile, 
sous  la  réserve  de  la  moralité.  Or,  remarquez  ici  combien  la  vé- 
rité des  notions  économiques  contribue  à  éclaircir  et  à  rectifier 
les  idées  morales.  Pourquoi  l'intérêt  de  l'argent  semblait-il  une 
injustice?  Pourquoi  cette  condamnation  absolue  qui  s'attachait 
non   seulement  à  des  formes  vicieuses,   oppressives,  mais  à 
l'usage   même?    Parce   que  l'argent  était  réputé  stérile,  ne 
devant  servir  qu'à  l'échange,  parce  qu'il  n'était  pas  naturel, 
disait-on,  que  l'argent  engendrât  l'argent,  idée  exprimée  par 
Aristote  dans  le  passage  auquel  j'ai  fait  allusion ,  destiné  à  servir 
de  fondement  et  de  texte  à  tons  les  commentaires  ultérieurs,  et 
que  tout  récemment  nos  socialistes  répétaient,  sans  en  connaî- 
tre la  source  et  ne  se  doutant  pas  du  plagiat.  Ils  disaient  ironi- 
quement qu'ils  ne  s'apercevaient  pas  que  de  20  piècesde  5  francs 
mises  au  fond  d'un  sac,  il  en  naquît  une  déplus  àla  fin  d'une 
année.  Eh  bien, c'est  ce  qu'avait  dit  le  philosophe  de  Stagyre  dans 
la  Politique.  C'est  à  cette  proposition  que  s'attaquèrent  les  éco- 
nomistes. Ils  ont  montré  que  l'argent  est  assimilable  à  tout 
autre  capital.  Il  est  aussi  le  produit  de  l'activité  industrieuse 
et  d'une  coûteuse  exploitation.  Il  a*  exigé  des  peines  pour 
chacun  de  ceux  qui  le  possèdent.  On  le  reçoit  en  don  ou 
héritage  au  même  titre  qu'un  champ,  une  maison.  Il  n'est  pas 
plus  stérile  que  tout  autre  instrument  de  production.  La  sté- 
rilité par  essence  dont  on  l'accusait,  n'était  qu'une  apparence 
purement  matérielle,  qui  s'efface  devant  ses  vrais  caractères 
économiques.  Stérile  sans   le   travail,  assurément,  non  pas 
plus,  mais  autant  que  le  champ  qui  ne  donne  pas  de  moissons 
sans  labour,  que  la  mer  qui  ne  livre  les  produits  de  la  pêche 
qu'à  des  efforts  persévérants,  mais  non  pas  stérile  pour  l'in- 
dustrie. Avec  l'argent  on  achète  la  charrue,  la  semence  qui 
donnent  un  produit  net,  un  revenu  net.  Celui  qui  emprunte 
comme  celui  qui  achète  sait  bien  en  tirer  parti,  et  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  il  importe  que  le  capital  aille  h  des 
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mains  habiles  et  laborieuses.  A  ce  prix,  il  devient  fécond. 
Comment  !  cet  emprunteur,  en  thèse  générale,  augmente  ce 
capital,  et  on  veut  que  celui  qui  s'en  dessaisit  soit  le  seul  à  ne 
point  en  profiter  !  Il  se  trouvera  courir  des  risques,  et  ne  recevra 
aucune  indemnité! 

Dès  lors  la  cause  était  gagnée;  une  prétendue  iniquité  avait 
cessé  de  souiller  la  coutume  séculaire  des  peuples;  il  n'y  avait 
plus  à  se  cacher  d'une  action  loyale;  la  justice  reprenait  sa 
place  et  son  nom  dans  des  transactions  dont  aucune  société  ne 
peut  se  passer  et  dont  elle  se  passe  d'autant  moins  qu'elle  se 
civilise  et  s'enrichit  davantage. 

La  juhticede  l'intérêt  repose  on  définitive  sur  trois  éléments: 
Le  premier,  c'est  le  droit  même  de  propriété.  Nul  moyen 
de  concevoir,  non  plus  ici  qu'ailleurs,  que  la  propriété  n'im- 
plique point  la  libre  disposition  de  la  chose  possédée  ;  le 
possesseur  peut,  à  son  gré,  garder  et  changer,  vendre,  prêter 
à  telles  conditions  qu'il  lui  convient,  du  moment  qu'il  a 
pu  les  faire  accepter  par  l'autre  partie.  Y  a-t-il  là  un  de 
ces  abus  à  l'égard  d'une  situation  malheureuse  qui  entraî- 
nent des  actes  frauduleux,  déloyaux,  ces  cas  restent  en  dehors; 
nous  posons  un  principe  :  les  cas  particuliers  qui  peuvent 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  restent  en  dehors  de  ces  vé- 
rités générales.  Le  second  élément  de  la  légitimité  de  l'in- 
térêt est  la  privation  que  s'impose  le  prêteur.  Ici,  les  adver- 
saires du  prêt,  M.  Proudhon  par  exemple,  se  récrient  :  c'est, 
disent-ils,  parce  qu'on  n'a  pas  besoin  du  capital,  qu'on  le 
prête.  Ce  n'est  pas  sur  le  nécessaire,  mais  sur  le  superflu, 
qu'est  prélevée  la  somme  d'argent  avancée.  A  ce  compte, 
faudrait-il  exproprier  tout  possesseur  légitime  de  la  portion 
de  biens,  qui  n'est  point  jugée  indispensable?  Le  proprié- 
taire de  trois  châteaux  qu'il  ne  peut  simultanément  habiter, 
devrait  se  voir  interdire  la  location  de  ceux  qu'il  n'habite  pas. 
On  ne  peut  contester  la  réalité  de  la  privation.  Celui  qui  se 
dessaisit  d'un  capital  pouvait  l'appliquer  à  ses  jouissances.  Il 
pouvait  le  faire  valoir  lui-même,  ou  s'adjoindre  des  associés 
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qui  l'eussent  fécondé  pour  eux  et  pour  lui.  Une  indemnité 
en  conséquence  n'est  que  rigoureusement  juste. 

Enfin  comment  infirmer  la  valeur  du  dernier  élément  de 
l'intérêt,  le  risque  couru?  Prêter,  c'est  échanger  une  certi- 
tude contre  une  probabilité,  une  réalité  contre  une  promesse. 
Exiger  que  rien  n'indemnise  de  ce  risque,  c'est  sortir  des 
limites  de  la  justice.  Les  scolastiques  avaient  imaginé  de  sou- 
tenir qu'on  ne  peut  vendre  le  temps  qui  est  commun  à  tous. 
C'est  un  langage  que  l'on  ferait  difficilement  comprendre  aux 
hommes  d'affaires.  Le  délai  qui  s'écoule  entre  le  prêt  et  la  res- 
titution n'est  nullement  indifférent  :  il  ajoute  à  la  fois  à  l'éten- 
due du  risque  et  à  celle  de  la  privation.  Le  temps  est  une  for- 
tune pour  l'emprunteur,  s'il  en  sait  bien  user.  Le  temps  est  de 
l'argent,  disent  les  Anglais.  La  durée  profite  à  celui  qui  fait 
valoir  le  capital  :  elle  ajoute  aux  sacrifices  de  celui  qui  s'en 
est  dessaisi.  Si  l'on  se  refuse,  tant  que  dure  cette  privation,  à 
l'indemniser,  tandis  qu'il  est  déjà  privé  de  ses  avances,  nous 
demandons  quel  avantage  il  peut  y  avoir  à  l'économie,  à  l'é- 
pargne ;  car  pourquoi  ne  pas  se  borner  à  thésauriser  où  à  dé- 
penser? Prêter,  c'est  «  rendre  service  »,  dit  Bastiat;  ce  n'est  pas 
un  de  ces  services  nécessairement  gratuits  qui  sont  du  ressort 
de  la  pure  morale,  c'est  un  de  ceux  qu'on  rend  à  charge  de  re- 
vanche et  moyennant  compensation.  Mais  ces  services-là,  ne 
l'oublions  pas,  font  le  mouvement,  la  vie,  la  richesse  des 
sociétés.  Ce  qui  serait  inique,  immoral,  c'est  que  de  telles 
avances  restassent  sans  compensation,  c'est  qu'elles  ne  pussent 
être  faites  que  dans  des  conditions  arbitraires  :  le  prêt  gratuit 
forcé,  c'est  la  spoliation,  c'est  encore  une  fois  le  communisme 
le  plus  manifeste. 

Je  n'y  insiste  que  parce  que  de  telles  vérités  sont  oubliée, 
niées  systématiquement;  ne  l'avez-vous  pas  vu  par  ces  polé- 
miques bruyantes  auxquelles  nous  avons  assisté?  Y  a-t-il 
quelque  argument  plus  fort  et  plus  convainquant  allégué  contre 
le  capital  et  l'intérêt,  qui  m'échapperait  par  inadvertance? 
Non,  en  vérité.  Le  procès  qu'on  intente  au  nom  de  le  morale 
pèche  par  la  base.  Mais  combien  l'utile  vient-il   confirmer 
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les  prescriptions  du  juste  !  Si  tout  capital  qui  se  forme,  naît  du 
travail  et  de  l'épargne,  exige  dès  lors  des  peines,  des  priva- 
tions, lui  ôter  la  perspective  de  l'intérêt,  réformateurs  et  amis 
ardents  du  progrès,  ne  le  voyez-vous  pas?  c'est  aller  directe- 
ment contre  votre  but.  N'attaquez  donc  pas  dans  ses  causes  ce 
capital  même  sur  lequel  la  masse  vit  comme  le  riche.  Cessez 
de  pousser  le  genre  humain  dans  la  voie  des  folles  prodiga- 
lités. La  démoralisation  des  classes  pauvres  serait  l'inévitable 
résultat  de  l'abolition  de  l'intérêt.  Où  serait  pour  elles  le  stimu- 
lant? Oîi  serait  leur  préservatif  contre  cette  imprévoyance,  pour 
laquelle  elles  éprouvent  déjà  tant  de  penchant?  Je  soutiens 
que  l'intérêt  a  joué  un  rôle  démocratique.  Cette  assertion  ferait 
bondir  d'indignation  les  écrivains  auxquels  j'ai  fait  allusion. 
Que  prouve  leur  haine  pour  la  bourgeoisie?  Cette  classe  est  sor- 
tie d'un  état  inférieur  par  le  capital,  par  le  revenu  qui  s'y  atta- 
che. Aujourd'hui  c'est  par  là  que  de  nouvelles  couches  de  la 
société  s'élèvent  aussi.  Au  fond  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  de 
s'élever  :  toutes  les  déclamations  n'y  feront  rien. 

C'est  donc  l'intérêt  qui  est  moral,  vous  le  voyez  comme 
l'est  la  justice,  comme  l'est  tout  cet  ensemble  de  qualités  qui 
préside  à  la  formation  du  capital  anéanti  par  la  gratuité  1  Ne 
m'accusez  pas  de  trop  élargir  la  question.  Je  vous  ai  montré 
l'immoralité  du  communisme.  J'ai  dit  aussi  que  la  gratuité  du 
prêt  aboutit  à  ce  régime  Ne  pensez  pas  qu'il  y  ait  là  aucune 
exagération.  L'intérêt  est  partout.  Il  faut  ou  l'admettre  ou 
le  supprimer  partout.  Vous  le  trouvez  dans  la  vente,  comme 
dans  le  prêt,  puisqu'elle  donne  une  plus-value  au  vendeur 
qui  se  rembourse  de  ses  avances  avec  bénéfice.  Il  n'est 
aucune  des  avances  du  capital  qu'il  ne  rémunère.  Il  se  trouve 
dans  le  pain  qui  sert  à  notre  alimentation,  comme  dans  l'habit 
qui  nous  couvre,  comme  dans  la  maison  qui  nous  abrite.  Peu 
importe  le  nom:  profil,  loyer,  fermage,  toutes  ces  expres- 
sions désignent  la  part  du  capital,  c'est-à-dire  de  la  pro- 
priété. Ils  l'ont  bien  compris,  ceux  qui  voulaient  détruire  du 
même  coup  avec  l'intérêt  de  l'argent  toute  espèce  de  loyer  et 
de  bénéfices  !  Eux  seuls  ont  été  conséquents,  et  comme  dernier 
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ttrnie  de  leur  logique,  ils  sont  arrivés  à  la  négation  de  la  pro- 
priété elle-même.  La  gratuité  du  crédit  s'est  trouvée  impliquer 
la  gratuité  universelle! 

La  théologie  a  accepté  cette  réconciliation  d'un  fait  universel 
et  nécessaire  avec  la  morale  chrétienne.  J'ai  dit  qu'elle  ne  l'a 
pas  toujours  fait.  Le  pape  Benoît  XTV  soutenait  dans  une  lettre 
encyclique,  adressée  aux  évèques  d'Italie,  la  doctrine  de  l'il- 
légitimité. Bossuet,  dans  son  Traité  de  Vusure,  voit  un  péché 
dans  tout  intérêt  perçu  en  sus  de  la  somme  prêtée.  Mais  en 
cette  matière  qui  n'engageait  pas  le  dogme,  les  papes  ont  pu 
varier,  et  un  Pie  VIII,  un  Grégoire  XVI  déclarer  que  cette  sti- 
pulation peut  être  au  moins  tolérée  et  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter 
les  prêteurs  :  NohUe  inquietare.  L'usure,  ce  nom  par  lequel  on 
qualifiait,  non  pas  seulement  le?  intérêts  jugés  excessifs,  mais 
tout  intérêt  quelqu'il  fût,  a  donc  cessé  d'être  en  ce  sens  un 
péché,  en  même  temps  que  d'être  un  délit.  Le  délit,  nous  ne 
parlons  plus  du  péché,  ne  commence  aujourd'hui  chez  nous 
qu'au  delà  de  o  et  6  0/0;  et  c'est  l'excédent  seul  aujourd'hui 
qui  garde  le  nom  d'usure.  Un  prêteur,  un  banquier  n'est  plus 
ipso  facto  réputé,  un  usurier.  Mais  cela  est-il  suffisant? 

Eh  quoi  !  moraliste,  allez-vou5  justifier  «  l'usure?  «  Aux  yeux 
du  plus  grand  nombre,  tant  le  préjugé  est  enraciné,  l'économie 
politique,  en  combattant  les  lois  qui  restreignent  le  taux  de 
l'intérêt  risque  encore  de  passer  pour  placer  ses  convenances 
avant  les  prescriptions  sévères  et  délicates  delà  morale.  Jus- 
tifier l'usure,  avoir  l'air  de  prendre  les  usuriers  sous  la  protec- 
tion de  la  science  économique,  n'est-ce  pas  là  braver  l'opi- 
nion outre  mesure?  J'avoue  qu'il  est  naturel  ici  de  supposer 
que  la  morale  interviendra  plutôt  à  titre  de  correctif  que 
d'auxiliaire.  On  est  tenté  de  lui  demander  plutôt  d'apporter  des 
limites  à  la  liberté  du  prêt  qu'une  confirmation  à  cette  liberté 
bien  voisine  de  l'abus,  pense-t-on.  Loin  de  nous  d'admettre 
que  la  liberté  autorise  la  fraude,  et  nous  avouons  que  le  con- 
sentement même  de  l'emprunteur  ne  suffit  pas  à  légitimer  cer- 
taines transactions.  La  compétence  du  législateur  pour  fixer  la 
nature  des  cas  qui  doivent  être  interdits  ef  qui  appellent  la 
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répression,  reste  donc  entière.  Mais  la  morale  exige-t-elle  qu'on 
fixe  un  maximum  «  légal,  »  qu'on  voie  un  délit  dans  tout  ce  qui 
le  dépasse,  qu'on  regarde  tout  excédent  comme  une  transaction 
abusive,  inique,  oppressive?  Il  est  moral  de  respecter  la  loi, 
nous  dit-on.  Nous  sommes  loin  d'y  contredire.  Pourtant 
encore  faut-il  que  les  lois  soient  praticables,  qu'elles  ne  vien- 
nent point  se  heurter  à  des  obstacles  qui  en  font  une  lettre 
morte  dans  trop  de  circonstances.  Nous  croyons  quant  à  nous 
qu'il  est  positivement  injuste  de  vouloir  renfermer  le  droit  de 
propriété  et  le  libre  débat  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur 
dans  les  limites  rigoureuses  assignées  par  la  loi.  La  privation 
du  capital  n'est-il  pas  pour  le  préteur  un  élément  extrêmement 
variable?  Le  risque  ne  l'est-il  pas  plus  peut-être  encore?  Quelle 
appréciation  délicate  de  temps,  de  circonstances,  de  personnes, 
que  la  loi,  avec  ses  prescriptions  uniformes,  ne  saurait  faire 
avec  une  suffisante  connaissance  de  cause!  Est-ce  que  dans 
des  temps  de  trouble  les  gouvernements  n'ont  pas  emprunté  à 
des  taux  qui  dépassent  du  double,  du  triple  et  du  quadruple 
le  taux  réputé  légal?  Nous  sommes  dans  la  théorie.  Mais  les 
faits  nous  donneraient  raison.  Nos  monts-de-piété  prêtent  à 
9  et  à  12  p.  100.  Ce  taux  de  o  et  de  6  p.  100  on  l'a  élevé 
à  10  pour  l'Algérie,  où  le  taux  conventionnel  n'a  pas  de 
limites.  On  a  vu  là  une  condition  indispensable  pour  don- 
ner un  peu  d'essor  aux  affaires  et  à  l'esprit  d'entreprise.  Ou  est, 
je  vous  prie,  l'immoralité?  La  Banque  de  France  élève  le 
taux  de  son  escompte,  les  banques  anglaises  par  des  moyens 
directs  ou  indirects  excèdent  aussi  ce  taux,  légal.  Est-il  donc 
juste  d'interdire  aux  individus,  sous  peine  d'encourir  une  flé- 
trissure et  une  répression  légale,  une  faculté  sans  laquelle  ils 
sont  obligés  de  ne  pas  conclure  d'alfaires  ou  d'enfreindre  la 
loi,  ce  qui  n'a  rien  de  très  moral,  à  ce  qu'il  nous  semble. 

Mais  on  empêche  le  mal,  on  vient  en  aide  aux  faibles  !  Quelle 
idée  périlleuse  que  celle  qui  impose  le  devoir  au  législateur 
d'intervenir  entre  les  parties  intéressées,  pour  leur  dire  ce' 
qu'ils  ont  à  faire,  en  prétextant  de  la  modération,  de  la  pru- 
dence, c'est-à-dire  de  les  supplanter  dans  rappiéci;ilioii  des 
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motifs  qui  déterminent  la  conduite  d'hommes  raisonnables  ! 
Certains  apologistes  des  lois  que  nous  maintenons  encore  en 
France  pour  peu  de  temps  encore,  nous  l'espérons  bien,  sou- 
tiennent qu'elles  opposent  une  digue  aux  excès  de  la  prodiga- 
lité. Oiî  voit-on  qu'elles  arrêtent  aucun  prodigue?  C'est  assuré- 
ment un  but  intéressant  que  de  vouloir  mettre  l'indigent  à  l'abri 
des  extorsions.  Mais  il  faudrait  s'entendre.  Les  lois  sur  l'usure 
ne  donnent  pas  à  l'indigent  l'argent  qui  lui  manque,  et  loin  de 
lui  procurer  le  bon  marché,  la  vérité  est  qu'elles  s'opposent 
plutôt  à  ce  qu'il  trouve  des  prêts  à  des  conditions  accessibles  ; 
elles  éloignent  la  libre  concurrence  des  capitaux;  elles 
écartent  du  marché  de  l'argent  les  honnêtes  prêteurs,  qui  ne 
veulent  ni  violer  la  loi  ni  consentir  à  percevoir  un  intérêt 
trop  insuffisant  en  comparaison  des  risques  courus.  Nous  pour- 
rions les  renvoyer  ces  scrupuleux  moralistes  qui  paraissent 
si  peu  comprendre  et  les  vraies  prescriptions  de  la  morale,  et 
l'avantage  de  ceux  qu'ils  ont  pris  pour  clients,  au  sage  et  pieux 
Gerson.  C'est  lui  qui  a  écrit  ces  mots  :  a  Mieux  valent  quelques 
a  usures  légères  qui  procurent  des  secours  aux  indigents,  que 
a  de  les  voir  réduits  par  la  pauvreté  à  voler,  à  dissiper  leurs 
«  biens,  à  vendre  à  très  vil  prix  leurs  meubles  et  leurs  immeu- 
li  blés.  »  Ignorent-ils  donc  ces  gens  qui  se  piquent  d'expé- 
rience, combien  de  fois  des  commerçants  ont  été  sauvés  par 
un  emprunt  opportun  souscrit,  à  des  conditions  extra-légales, 
d'une  banqueroute  ou  d'une  faillite,  ou  d'une  mévente  qui  leur 
aurait  fait  perdre,  non  pas  8  ou  9  p.  100,  mais  le  tiers  ou  la 
moitié  de  leur  capital?  Qu'on  me  pardonne  d'insister  :  ne  le 
faut-il  pas  en  face  des  préjugés  régnants  qui  taxent  volontiers 
l'économie  politique  de  se  montrer  relâchée  dans  cette  question? 
Pour  nous,  c'est  dans  ces  lois  peu  justifiées  que  nous  n'hé- 
sitons pas  à  voir  la  source  d'actes  répréhensibles.  Stipuler 
par  écrit  la  reconnaissance  d'une  somme  supérieure  à  celle 
qu'on  a  reçue  en  réalité,  payer  d'avance,  sous  forme  de  re- 
tenue, la  portion  d'intérêt  qui  excède  le  taux  légal,  accepter 
des  marchandises  pour  lesquelles  on  prend  des  engagements 
(jui  dépassent  bien  des  fois  l'argent  qu'on  en    eut  retirer, 
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ces  moyens  et  tant  d'autres,  la  loi  ne  les  poursuit  pas  tous 
et  même  contribue  à  les  faire  naître,  malgré  ses  excellentes 
intentions.  Unant  au  principe  qui  vous  conduit  à  interdire 
comme  une  exaction  tout  taux  élevé  du  capital  déterminé  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  ne  voyez-vous  pas  que  vous 
entrez  dans  une  carrière  sans  terme?  Voici  la  porte  ouverte  à 
toutes  les  lois  de  maximum.  N'y  a-t-il  pas  aussi  des  moments 
où  les  objets  d'alimentation,  de  vêtements  et  de  chauffage, 
montent  à  des  prix  exorbitants?  A  vouloir  les  régler  législa- 
tivement,  on  vient  se  heurter  d'abord  au  droit  de  propriété, 
ensuite  à  tous  les  obstacles  qui  ont  rendu  ces  lois  vaines  et 
funestes  pour  le  pauvre  encore  plus  que  pour  le  riche,  pour  le 
consommateur  plas  encore  que  pour  le  producteur,  toutes  les 
fois  qu'elles  ont  été  mises  à  l'épreuve.  Il  faudra  réglementer 
aussi  le  loyer  des  maisons.  On  pourra  dire,  en  effet,  que  pro- 
fiter des  circonstances  favorables  à  la  propriété  pour  augmenter 
le  loyer  d'une  famille  pauvre,  dans  la  proportion  d'un  quart 
par  exemple,  c'est  commettre  un  acte  usuraire,  un  abus  de  la 
force.  Veut-on  suivre  ces  législateurs  de  l'intérêt  sur  la  pente 
où  ils  se  laissent  aller?  Le  propriétaire  de  maison  ne  sera  pas 
le  seul  qui  deviendra  suspect  et  dont  il  faudra  lier  les  mains  en 
faisant  intervenir  l'autorité  publique.  Du  moment  que  le  rôle  de 
l'État  n'est  plus  de  protéger  les  libres  transactions,  mais  de 
faire  à  chacun  sa  part,  est-ce  que  la  réglementation  du  taux 
des  salaires  ne  se  justifie  pas  par  les  mêmes  raisons  que  celle 
du  taux  de  l'intérêt?  Ne  pourra-t-on  alléguer  aussi  que  les  maî- 
tres profitent  du  grand  nombre  des  ouvriers  qui  souffrent  de  leur 
multiplication  pour  faire  subir  au  salaire  des  rabais  excessifs? 

Mais  le  pauvre  paysan  livré  à  l'usurier  !  —  Est-il  donc  si  sim- 
ple, si  ignorant?  En  tout  cas,  l'empêchez-vous  d'acheter  la 
terre  trop  cher  quelquefois?  Pourquoi  dès  lors  l'entraver  pour 
d'autres  marchés?  Combien  il  en  conclut  d'autres,  et  dont  il 
ne  se  tire  pas  mal  ! 

Oui,  la  morale,  on  a  raison  de  le  dire,  est  intéressée  dans 
la  question,  mais  dans  un  sens  tout  opposé  à  celui  qu'on  pré- 
tend. Plus  l'argent  circulera,  et  plus  il  y  aura  de  moyens  mis 
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à  la  portée  des  besoins  et  de  l'activité  industrieuse  des  gens  peu 
fortunés,  moins  la  mendicité,  la  tentation  de  recourir  au  vol, 
moins  la  misère,  en  un  mot,  auront  de  prises.  Voilà  qui  vaut 
mieux  que  les  monls-de-piélé,  dont  je  n'entends  pas  nier  les 
services  limités,  et  où  le  législateur,  nous  l'avons  fait  observer, 
n'entend  point  protéger  lindigent  contre  une  élévation  du 
taux  du  prêt  qu'ailleurs  il  qualifierait  d'usuraire. 

Ce  qui  est  moral,  c'est  le  travail  encouragé.  Eh  bien  !  sans 
lu  liberté  de  l'intérêt,  n'espérez  pas  que  des  établissements  de 
crédit  se  fondent  à  l'usage  des  petits  fabricants,  des  petits 
commerçants,  des  ouvriers  en  chambre  qui  trouveraient  à 
emprunter  à  7  ou  à  8,  de  la  part  d'institutions  fonctionnant 
au  grand  jour,  ayant  à  leur  tète  d'honnêtes  gens,  au  lieu  de 
passer  par  les  conditions  léonines  d'usuriers,  car  je  ne  me 
refuse  pas  à  prendre  ce  terme  dans  un  sens  flétrissant,  d'usu- 
riers dont  la  loi  n'a  pas  la  puissance  d'empêcher  l'industrie,  et 
qu'elle  ne  fait  que  rendre  plus  exigeants,  en  ajoutant  à  leurs 
risques  naturels  le  risque  légal  de  l'amende  et  de  la  prison. 

Le  profit  du  capital  comme  rémunération  d'avances  et  de 
risques,  trouve  donc  sa  justification  sous  toutes  ses  formes. 
.Mais  voici  un  autre  élément  contre  lequel  on  élève  au  nom  de 
la  justice  des  objections  plus  spécieuses.  Il  joue  dans  la  polé- 
mique socialiste  qui  l'accuse  un  rôle  considérable  d'autant  plus 
([u'il  figure  dans  la  répartition  des  richesses  à  un  titre  particu- 
lier et  important.  Les  économistes  l'ont  nommé  rente  dans  une 
acception  toute  spéciale,  qu'il  sera  indispensable  de  définir  pour 
éviter  toute  confusion  dans  l'emploi  de  ce  mot.  Nous  nous  trou- 
vons iciplusquejamais,jele  répète,  en  présence  de  l'accusation 
d'injustice  intentée  à  l'économie  politique  qui  admet  la  renie, 
et  à  la  société  qui  en  tient  compte.  Les  arguments,  les  invec- 
tives même  du  socialisme  contemporain  prétendent  s'appuyer 
sur  l'illégitimité  de  ce  phénomène  économique.  Le  juste  et 
l'honnête  sont  encore  ici  de  la  partie. 

Indiquons  d'abord  le  sens  de  ce  mot  :  Renie. 

Outre  le  salaire  et  le  profit  résultant  des  causes  que  nous 
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avons  éniimérées,  n'y  a-t-il  pas  des  cas  où  le  propriétaire  d'un 
instrument  de  travail  obtient  un  avantage  qui  n'est  propor- 
tionnel ni  au  travail  accom[)li  ni  au  capital  accumulé,  où,  par 
le  seul  fait  de  la  supériorité  de  l'instrument  qu'il  possède,  il 
obtient  un  surplus  qui  lui  est  octroyé  pour  ainsi  dire  à  titre 
gratuit?  Sans  multiplier  les  exemples,  n'est-ce  pas  visible  dans 
le  cas  de  deux  auteurs,  qui  tous  deux  ont  reçu  une  éducation 
également  coûteuse,  qui  tous  deux  ont  dépensé  pour  l'accom- 
plissement de  leur  œuvre  une  quantité  égale  d'efforts  et  d'ar- 
gent? Toucheront-ils  nécessairement  le  même  prix  de  leur  tra- 
vail? Personne  ne  répondra  :  oui;   tout  le  monde  sait,  au 
contraire,  que  l'un  pourra  être  remboursé  tout  au  plus  de  ses 
avances  et  de  ses  peines,  tandis  que  l'autre  recevra  un  prix 
magnifique  du  produit  de  ses  veilles.  D'où  vient  cela?  C'est  que 
l'un,  quoi  qu'il  tasse,  ne  sera  jamais  qu'un  écrivain  médiocre, 
tandis  que  le  second  tient  du  ciel,  comme  on  dit,  ce  privilège 
qui  n'appartient  qu'à  quelques-uns,  le  talent,  ou  ce  don  infini- 
ment plus  rare  encore  qui  n'est  réservé  qu'à  un  petit  nombre 
d'élus,  le  génie.  Sans  doute,  si  cet  homme  exceptionnellement 
doué  n'avait  ni  pris  de  peine  ni  eu  de  frais  à  faire  pour  cul- 
tiver son  esprit,  s'il  n'avait  pas  mis  en  dehors,  au  prix  des 
efforts  les  plus  méritoires,  les  talents  hors  ligne  qui  forment 
son  lot,  il  ne  recevrait  aucun  avantage  de  ses  semblables;  il 
serait  à  ce  point  de  vue  au-dessous  de  celui  qui  n'obtient  tout 
juste  que  le  salaire  de  son  travail,  que  le  loyer  de  ses  avances 
et  de  ses  talents  acquis;  mais  là  n'est  pas  la  question.  Elle  gît 
tout  entière  en  ce  point,  qu'à  égalité  de  travail  et  de  capital, 
l'un  reçoit  peu,  l'autre  beaucoup;  l'un  creusant  péniblement 
son  sillon  pendant  toute  une  vie,  se  croira  fort  heureux  s'il 
arrive  îi  l'aisance,  tandis  que  l'autre  parvient,  moyennant  des 
eiforts  inférieurs,  mais  dont  il  ne  faudrait  pas  non  plus  trop  res- 
treindre le  mérite,  non  seulement  à  une  éclatante  renommée, 
mais  à  la  richesse,  sous  la  condition  que  les  produits  de  son 
intelligence  soient  de  ceux  auxquels  le  |)ublic  met  un  prix. 

On  peut  renouveler  la  même  expérience  pour  la  masse  des 
professions.  Il  se  peut  faire  sans  doute  (jue  l'iinmense  majo- 
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rite  des  avocats,  des  médecins,  ne  gagne  que  des  salaires, 
c'est-à-dire  la  rémunération  des  peines  prises  et  que  des  pro- 
fits, c'esl-à-dirc  (|u\'llo  soit  remboursée  de  ses  avances  en  y 
joignant  un  certain  bénélice.  Mais  ici  encore  est-ce  sur  le  tra- 
vail, est-ce  sur  la  quantité  du  capital  avancé  que  se  règle  le 
gain  annuel?  L'évidence  montre  qu'il  s'en  faut  qu'il  en  aille 
ainsi.  Indépendamment  de  ces  éléments  d'appréciation,  on 
admet  que  les  uns  sont,  par  le  fait  seul  d'un  jugement  plus 
droit,  plus  pénétrant,  plus  étendu,  de  facultés  plus  brillantes, 
en  un  mot  dune  supériorité  qui  n'est  pas  due  tout  entière  au 
labeur,  dans  une  position  supérieure.  De  même  pour  le  poète, 
de  même  pour  le  mathématicien  ou  le  physicien,  de  même 
pour  le  musicien  ou  pour  le  peintre.  Cette  supériorité  est  re- 
connue par  une  certaine  prime  qui  peut  dépasser  bien  des  fois 
le  salaire  et  le  profit  proprement  dit.  Mais  ce  fait  se  produira 
à  l'égard  des  médecins,  avocats,  etc.,  avec  une  certitude  d'au- 
tant plus  grande,  que  le  genre  de  services  qu'ils  rendent  est 
toujours  sûr  d'être  fort  recherché.  On  peut,  selon  les  temps  et 
selon  les  lieux,  manquer  de  goût  pour  le  vrai  et  pour  le  beau, 
tandis  que  jusqu'ici  l'humanité  n'a  manqué  ni  de  procès  ni  de 
maladies. 

Ce  que  nous  disons  des  professions  s'applique  de  même 
aux  industries  proprement  dites.  Là  aussi  il  s'en  faut  que  les 
aptitudes  soient  également  réparties.  Quoi  qu'en  aient  dit  le 
philosophe  Helvétius  et  le  pédagogue  Jacotot,  il  y  a  des  dille- 
rences  et  des  inégalités  natives  entre  les  intelligences;  les 
agents  qui  se  livrent  à  la  production  ne  présentent  pas  le 
même  genre  de  facultés,  le  même  niveau  de  talents.  Tout  le 
monde  n'a  pas  en  soi  ce  qui  fait  le  bon  armateur,  le  banquier 
habile,  le  spéculateur  à  la  fois  hardi  et  prudent  ;  tel  réussira 
assis  à  son  comptoir  qui  échouerait  dans  les  entreprises  des  ex- 
péditions lointaines  du  grand  négoce.  Indépendamment  du 
travail  et  du  capital,  il  est  trop  incontes  table  qu'il  y  a  la  caté- 
gorie des  incapables,  celle  des  gens  médiocres  et  celle  des 
hommes  de  valeur,  et  que  les  natures  d'esprit  ne  varient  guère 
moins  (|ue  leur  rf^fjrd  de  capacité.  Dans  ce  inonde  de  lindus- 
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trie  il  s'en  l'aut  que  les  producteurs  n'obtiennent  tous  que  le  prix 
de  leurs  efforts  et  de  leur  capital.  Cela  n'a  pas  même  lieu  dans  la 
classe  qui  vit  plus  spécialement  de  salaires,  dans  la  classe  des 
ouvriers.  Il  y  a  des  ouvriers  artislfs  qui,  sans  prendre  plus  de 
peine,  qui,  sans  avoir  fait  des  avances  en  rapport  avec  la  forte 
paie  qu'ils  reçoivent,  touchent  vingt  ou  trente  francs  par  jour. 
Ici  encore  apparaît  ce  surplus  qui  n'est  ni  salaire  ni  profit,  qui 
n'en  est  pas  moins  un  élément  réel  du  prix  des  services,  et  que 
la  société  de  tout  temps  a  considéré  comme  formant  le  dû  par- 
faitement légitime  de  celui  qui  a  reçu  en  partage  tel  ou  tel  don 
heureux,  telle  ou  telle  faculté  exceptionnelle,  pourvu  que  les 
hommes  la  jugent  aussi  utile  ou  appréciable  qu'elle  est  rare  en 
elle-même.  C'est  là  ce  que  contestent  ceux  qui  nient  le  droit 
du  talent  à  la  rémunération  comme  inique.  Ils  veulent,  —  ainsi 
concluent  encore  MM.  Proudhon,  Louis  Blanc,  et  d'autres  ré- 
formateurs, —  que  Michel-Ange  et  un  manœuvre  aient  la 
même  rétribution  •,  et  ils  ne  voient  pas  quels  éléments  mo- 
raux ils  méconnaissent,  à  quelles  luttes  le  génie  est  condamné. 
Ah  !  qu'il  serait  aisé  de  mettre  sous  les  yeux  de  ces  égali- 
taires  les  dures  épreuves  et  trop  souvent  le  martyrologe  de 
l'invention  et  de  la  pensée  ! 

Mais  c'est  avant  tout  pour  la  terre  que  se  pose  la  question, 
qu'on  a  môme  le  tort  d'y  restreindre  exclusivement.  Deux 
hommes  également  laborieux,  également  intelligents,  appli- 
quent une  quantité  égale  de  capital  à  deux  fonds  de  terre. 
Ces  deux  terres  que  nous  supposons  n'avoir  encore  sup- 
porté d'autres  frais  que  ceux  qu'ont  pu  nécessiter  la  décou- 
verte, l'occupation  et  le  défrichement,  ces  terres  donneront- 
elles  nécessairement  au  bout  de  l'année  un  produit  de  la 
même  valeur?  Ne  se  pourra-t  il  pas  faire  que  l'une  paie  stric- 
tement les  peines  du  cultivateur  et  rembourse  ses  avances, 
tandis  (}uc  l'autre  laissera  un  excédent,  tout  comme  les  in- 
dustries ([ue  nous  avons  signalées?  Assurément,  dans  la  sup- 
position que  ces  deux   terres  soient  plus   propres   l'une  et 

'  On  trouve  chez  ce.-;  écrivains  ces  idées  soutenues  à  [.Insieurs  ic'|iriscs. 
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l'autre  à  la  culture  du  blé  qu'à  toute  autre  culture,  il  ne 
s'ensuivra  pas  qu'elles  produisent  pour  cela  une  égale  quan- 
tité de  blé  au  bout  de  l'année  ou  du  blé  d'une  égale  valeur. 
L'une  se  trouvera  dans  une  situation  plus  favorable,  l'autre 
dans  une  situation  moins  heureuse;  il  suffira  d'un  degré  de 
sécheresse  ou  d'humidilé  de  plus,  de  l'éloignement  du  débou- 
ché ou  du  voisinage  d'une  ville  pour  amener  de  notables  dif- 
érences  quant  au  produit  et  quant  à  la  valeur  du  produit. 

Eh  bien!  cet  excédent,  ce  surplus,  que  nous  venons  de  voir 
se  produire  dans  des  cas  si  divers,  c'est  ce  qu'en  langage  éco- 
nomique on  appelle  la  renie. 

La  rente  est  donc  un  phénomène  réel.  Elle  est,  en  outre,  un 
phénomène  beaucoup  plus  général  qu'on  ne  l'a  prétendu.  Est- 
elle de  même  un  fait  légitime,  si  tant  est  que  la  légitimité  d'un 
fait  nécessaire  et  général  puisse  faire  question? 

Pour  prouver  l'illégitimité  de  la  rente,  voici  l'argument  qu'on 
a  mis  en  avant  :  la  rente  n'est  point  la  rémunération  du  travail 
et  de  l'épargne;  de  quel  droit  donc  un  individu  qui  n'a  rien 
fait  pour  cela,  la  percevrait-il  de  préférence  à  tout  autre? 
N'envisageant  à  tort,  nous  le  répétons,  la  question  de  la  rente 
qu'au  point  de  vue  de  la  propriété  foncière,  on  a  conclu,  par 
suite,  que  cette  propriété  donnant  lieu  à  un  revenu,  fruit  d'un 
don  purement  gratuit  de  la  nature,  était  illégitime.  Ce  docteur 
du  socialisme  que  j'ai  cité  plus  d'une  fois,  part  de  ce  principe  et 
s'appuie,  en  outre,  sur  les  concessions  d'économistes  qui  recon- 
naissaient dans  la  propriété  un  fait  qui  s'était  seulement  justifié 
par  ses  résultats,  une  usurpation,  mais  une  usurpation  néces- 
saire et  bienfaisante;  il  s'en  autorise  pour  signifier  au  propriélaire 
sou  congé  dans  les  termes  énergiques  qui  sont  dans  toutes  les 
mémoires.  —  La  propriété  c'est  le  vol.  —  Propriétaire,  retire-toi. 
Voilà  donc  encore  un  abîme  qu'on  prétend  creuser  entre  la 
morale  et  le  droit  d'une  part  et  l'économie  politique  de  l'autre, 
accusée  de  consacrer  une  redevance  immorale  prise  sur  la  masse 
ai>{3auvrie  d'autant.  La  rente  mérite-t-elle  ces  reproches?  Nous 
sommes  loin  de  le  croire.  Qu'a  donc  la  rente  d'illégitime?  Quel 
droit  choque-t-elle?  Los  mots  de  privilège  et  d'iniquité  ne  sont 
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point  synonymes.  Il  n'y  a  de  privilège  inique  que  celui  qui  nuit  à 
autrui  en  empêchant  le  développement  de  ses  facultés.  Si  une 
chance  heureuse  constitue  par  elle  seule  une  injustice,  la 
beauté,  la  vigueur,  la  santé,  l'esprit  sont  de  grandes  injustices  ; 
car  elles  ne  sont  pas  également  réparties  entre  les  hommes. 
Mais  les  privilégiés  qui  jouissent  de  ces  avantages,  auxquels 
s'attache  si  souvent  une  rémunération  économique,  en  quoi 
dépouillent-ils  ceux  qui  en  ont  été  privés  ou  qui  ne  les  ont 
qu'à  un  degré  moindre?  Au  contraire,  si  tout  le  monde  était 
faible  de  corps  et  d'esprit,  la  richesse  générale  dont  profitent 
les  impotents  et  les  intelligences  débiles  serait  moindre.  De 
même,  mon  voisin,  en  appliquant  à  sa  terre  une  dose  d'efforts 
et  de  capital  qui  ne  dépasse  pas  celle  que  j'applique  à  la 
mienne,  produit  un  quart  en  sus;  en  quoi  cela  me  fait-il  tort? 
Si  je  retire  de  la  mienne  le  profit  ordinaire,  de  quoi  me  plain- 
drais-je?  La  production  en  plus  démon  voisin  est  un  gain  non 
seulement  pour  lui,  mais  pour  la  société,  comme  l'est  toute 
augmentation  de  produit,  obtenue  par  le  concours  des  agents 
naturels,  à  l'aide  d'une  machine  plus  parfaite,  c'est-à-dire  plus 
économique.  S'efforcer  de  ramener  à  l'égalité  absolue  les  con- 
ditions dans  lesquelles  se  développent  les  hommes  est  une 
gageure  impossible.  Cette  inégale  répartition  des  destinées, 
qui  fait  que  l'un  naît  dans  l'état  barbare  et  l'autre  dans  une 
civilisation  avancée,  tel  dans  un  climat  meilleur  et  sur  une 
terre  plus  libre  et  plus  heureuse,  celui-ci  au  sein  d'une  famille 
oîi  il  ne  reçoit  que  d'honorables  exemples  et  qui  lui  transmet 
l'aisance,  celui-là  dans  une  famille  héréditairement  misérable 
et  vicieuse,  cette  inégale  répartition  (|ui  comble  les  uns  d'un 
bonheur  presque  continu,  tandis  que  la  vie  des  autres  n'est 
qu'un  tissu  de  chagrins  et  d'amertumes,  est  un  fait  général,  uni- 
versel. Certains  l'expliquent  par  les  lois  fatales  du  monde, 
d'autres  par  la  volonté  divine  qui  tient  en  réserve  de  mysté- 
rieuses compensations.  Question  de  philosophie  ou  de  religion  1 
Il  faut  chercher  à  atténuer  celte  inégalité  en  ce  qu'elle  a  de  dé- 
sastreux ;  il  est  inutile  de  la  nier.  En  toutes  clioses,  il  y  a  deux 
parts  à  faire  :  la  part  de  la  liberté  ot  de  la  responsabilité  hu- 
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maine,  la  part  de  la  nature,  de  l'instinct,  du  bonheur,  de  ce 
que  les  théologiens,  exprimant  un  fait  naturel  dans  un  langage 
mystique,  ont  appelé  la  rp-d'^e.  On  peut  admettre  cela  sans  sa- 
crifier la  notion  du  droit,  et  c'est  ce  que  dans  ses  Harmonies 
économiques  ne  parait  pas  avoir  saisi  Bastiat,  cet  économiste 
auquel  j'ai  rendu  hommage.  11  méconnaît  la  renie,  ramène 
tout  au  travail,  au  capital.  Il  craint  de  donner  des  armes  au 
socialisme  :  c'est  à  tort,  car  il  n'y  a  pas  là  d'avantages  acquis 
aux  dépens  du  travail  d'autrui  ;  il  n'y  a  pas  de  spoliation. 

On  concevrait  les  réclamations  de  ceux  qui  condamnent 
la  propriété  foncière  au  nom  de  la  rente,  si  cette  propriété 
restait,  en  effet,  à  l'état  de  monopole  en  quelques  mains  exclu- 
sives. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  capitaux  de  l'industriel  et 
du  commerçant  à  chaque  instant  achètent  la  terre.  Le  privilège 
de  ces  terrains  exceptionnels  a  été  cent  fois  vendu  et  revendu. 
Le  dernier  vendeur  ne  manque  pas  de  mettre  cette  valeur 
exceptionnelle  dans  le  prix  de  sa  vente,  comme  elle  était  déjà 
pour  lui  comprise  dans  le  prix  d'achat.  Si  la  terre  est  douée 
de  si  exorbitants  privilèges,  en  vertu  de  ce  monopole  qui  excite 
votre  indignation,  pourquoi  donc  les  capitaux  ne  la  recher- 
chent-ils pas  de  préférence  à  toute  autre  forme  de  propriété? 
Pourquoi  y  a-t-il  des.  moments  où  les  placements  agricoles 
sont  les  moins  recherchés?  Ne  sait-on  pas  que  la  terre,  dans 
l'état  actuel  de  l'industrie  rurale  en  France,  donne,  en  général, 
un  revenu  moindre  que  les  autres  emplois  du  capital?  Si  elle 
est  recherchée  néanmoins,  c'est  en  vue  de  la  sécurité,  des 
jouissances  spéciales  et  de  l'espèce  de  considération  qui  s'at- 
tachent à  la  propriété  territoriale. 

Nous  pourrions  ajouter  que  la  condamnation  de  la  propriété 
foncière,  au  nom  de  la  rente,  celle-ci  même  étant  réputée  illé- 
gitime, ne  serait  théoriquement  acceptable  que  si  la  rente  équi- 
valait à  la  totalité  ou  à  la  plus  grande  partie  du  revenu  foncier. 
Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  (|u'il  en  soit  de  la  sorte.  Combien  de 
terres  ne  rendent  point  de  rentes  !  Combien  de  terres  ne  rendent 
que  le  profit  du  capital  engagé,  et  même  pas  beaucoup  au  delà 
du  salaire  de  celui  qui  les  cultive  !  Quand  la  rente  figure  comme 
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élément,  combien  de  fois  elle  ne  le  fait  que  dans  des  propor- 
tions extrêmement  minimes!  S'il  était  possible  de  décom- 
poser la  rente  et  d'en  séparer  les  éléments  constitutifs  dans  un 
pays  riche  et  florissant,  on  serait  étonné  du  peu  pour  lequel 
compterait  dans  l'ensemble  la  part  venue  du  sol,  alors  (ju'il 
était  inculte;  à  peine  demeurerait-elle  perceptible  à  côté  de  ce 
qu'y  ont  ajouté  les  capitaux  dépensés  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
duction, et  les  épargnes  de  travail  dues  aux  progrès  de  la 
science  rurale. 

Voilà,  fait  au  point  de  vue  du  juste  et  de  la  moralité,  l'exa- 
men de  ces  éléments  de  la  répartition  qu'on  a  regardés  comme 
des  iniquités  sociales,  comme  les  formes  mêmes  de  l'immorale 
exploitation  des  masses,  salariat,  intérêt  du  capital,  rente  delà 
terre  et  du  talent.  Nous  croyons,  au  contraire,  à  la  moralité 
des  bases  sur  lesquelles  la  société  économique  repose.  La 
liberté  des  transactions  dégage,  si  j'ose  parler  ainsi,  une  cer- 
taine quantité  de  justice  qui  est  dans  la  nature  humaine  et  qui 
devient  le  principe  habituel  des  conventions  :  car,  supposer 
que  le  débat  des  intérêts  se  fasse  librement,  sans  que  chacun 
réclame  son  dû,  c'est  une  absurdité,  et,  ce  qui  ne  serait  pas 
moins  absurde,  c'est  qu'il  ne  l'obtînt  pas  pour  la  grande  ma- 
jorité des  cas  dans  l'ordre  des  transactions  économi([ues  par 
la  concurrence  :  on  n'obtient  justice  (pi'en  faisant  justice  aux 
autres.  Le  travail  qui  se  verrait  habituellement  refuser  son 
juste  salaire  empêcherait  bien  le  capital  de  réaliser  ses  justes 
profits.  Maintenant,  ces  harmonies  étant  posées  pour  règle,  les 
déviations  et  les  écarts  ne  manquent  pas.  Nous  sommes  loin 
de  faire  du  monde  un  Eldorado.  La  question  du  paupérisme 
se  dresse  devant  nous.  Mais  ici  même,  il  y  a  une  part  à  faire 
aux  causes  morales  qui  dépendent  de  la  liberté.  Le  vice  et 
l'immoralité  y  tiennent  une  place  considérable.  On  doit 
avouer  pourtant  que  la  part  des  misères  imméritées  est 
bien  grande  aussi.  De  bonnes  lois  peuvent,  sinon  toujours 
les  prévenir,  du  moins  les  soulager.  L'instruction,  les  divers 
moyens   économi'iues    à    mettre    en    œuvre    [)0ur    prévenir 
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la  misère  dans  ses  causes  ne  sauraient  être  trop  mis  à  l'étude. 

Deux  questions  se  posent  devant  nous  qui  achèvent  de  mettre 
en  présence  l'économie  politique  et  la  morale.  C'est  d'abord  la 
question  de  la  population  :  c'est  ensuite  celle  de  l'assistance. 

Je  ne  me  propose  pas  de  traiter  la  question  de  la  population 
dans  toute  son  étendue  :  pourtant  le  nom  de  Malthus  est  trop 
mèléaux  attaquesdesdoctrinessocialistes,  qui  accusent  son  sys- 
tème d'immoralité,  pour  que  nous  ne  soyons  pas  amené  à  for- 
muler un  jugement  au  point  de  vue  du  sujet  qui  nous  occupe, 
sujet  spécial  et  pourtant  si  vaste.  Je  ne  vous  propose  pas  d'a- 
dopter les  conclusions  systématiques  de  Malthus  et  ses  antino- 
mies sur  le  développement  de  la  population  et  celui  des  subsis- 
tances. Les  conseils  de  Malthus  sont  empreints  d'une  moralité 
qu'on  a  tort  de  contester  :  mais  l'interprétation  en  est  périlleuse, 
et  c'est  en  dehors  que  nous  chercherons  l'accord  de  l'écono- 
mie politique  et  de  la  morale. 

N'y  a-t-il  aucune  limite  préventive  à  mettre  à  la  multiplica- 
tion des  hommes?  N'est-ce  pas  là  un  fait  qui  relève  jusqu'à  un 
certain  point  de  la  prévoyance?  Il  serait  absurde  de  le  nier  ab- 
solument. S'il  en  était  différemment,  l'homme  et  la  femme  se 
marieraient  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  nubile,  sans  aucun  souci 
de  l'avenir  de  leur  famille.  Il  y  a  une  part  de  prévoyance  dans 
tous  les  grands  actes  de  la  vie  :  le  sentiment,  les  considérations 
morales  ont  et  doivent  avoir  leur  part  dans  le  mariage  :  l'ex- 
périence l'enseigne,  et  le  devoir  le  prescrit.  Se  marier  est  en 
soi  un  acte  moral,  puisque  la  famille  est  dans  les  besoins  de 
l'humanité;  mais  qui  niera  que  se  marier  dans  certaines  con- 
ditions puisse  être  un  acte  moralement  blâmable,  et  comment 
contester  aussi  que  les  considérations  économiques  n'entrent 
dans  la  détermination  morale  de  l'acte?  Si  on  n'a  que  des 
chances  de  misère  à  offrir,  a-t-on  le  droit  de  les  imposer  à  la 
femme  à  laquelle  on  s'unit  et  à  une  future  famille? 

Mais  Malthus  va  jusqu'à  voir  dans  la  multi[)lication  des 
hommes  la  grande  cause  du  paupérisme,  et  veut,  soit  empê- 
cher les  unions,  soit  en  restreindre  la  fécondité  par  la  con- 
trainte morale  dans  le  mariage.  Cette  contrainte,  il  l'interprète, 
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—  il  faut  que  ceux  qui  s'y  méprennent  et  qui  le  calomnient  le 
sachent  bien  —  dans  le  sens  du  rigorisme  le  plus  extrême.  Ce 
ministre  do  l'église  anglicane,  qui  est  aussi  un  économiste  émi- 
nent,  n'est  pas  un  docteur  de  la  morale  facile,  il  s'en  faut.  Loin 
de  demander  trop  peu  à  la  vertu,  il  exige  d'elle  plus  que  n'en 
comporte  la  moyenne  de  l'humanité.  Le  nombre  des  hommes 
est  fort  restieint  par  la  misère  et  les  ^jces,  il  le  montre;  c'est 
une  des  causes  qui  empêchent  le  trop  plein.  Il  faudrait  le  res- 
treindre par  des  moyens  moins  douloureux  que  cette  misère 
meurtrière  et  plus  honnêtes  que  ces  vices  qui  contribuent, 
soit  à  empêcher  les  naissances,  soit  à  augmenter  la  mortalité. 
Il  s'agit  donc  toujours  de  restreindre  la  loi  naturelle  de  mul- 
tiplication. Cette  loi ,  vous  savez  qu'il  prétend  la  formuler  ainsi  : 
elle  serait  pour  les  subsistances  dans  la  progression  suivante 
en  mettant  les  choses  au  mieux:  1,  2,  3,  4,  5,  6,  etc.,  tan- 
dis que  la  loi  démultiplication  de  l'espèce  humaine  serait 
celle-ci  :  1,  2,  4,  8,  16,  32,  G4,  etc.,  tellement  que  le  dou- 
blement, tant  que  la  subsistance  est  suffisante,  se  fait  au  moins 
en  25  ans.  Je  ne  discute  pas  cette  loi,  je  l'expose,  et  je  re- 
marque seulement  que  rien  ne  l'établit  en  fait  de  subsistances. 
Malthusen  limite  le  développement  d'une  manière  arbitraire, 
et  il  ne  tient  pas  assez  de  compte  des  ressources  de  l'émigration. 
Mais  la  fameuse  loi,  dite  de  Malthus,  est  exacte  comme  loi  de 
tendance  à  la  multiplication  de  l'espèce  humaine  et  de  toutes 
les  espèces,  dont  une  seule,  si  rien  n'arrêtait  le  développe- 
ment des  germes  et  ne  faisait  périr  les  êtres  vivants,  aurait 
bien  vite  fait  de  couvrir  le  globe  dans  sa  totalité. 

Maintenant  la  question  morale  est-elle  bien  posée  et  bien 
résolue?  Sauf  les  cas  qui  peuvent  retarder  les  unions,  va-t-il 
falloir  prêcher  à  l'humanité  cette  contrainte  qui  irait  à  restrein- 
dre beaucoup  les  mariages  et  à  rendre  ceux-ci  peu  féconds?  Sous 
cette  forme  c'est  une  erreur,  selon  nous.  Je  ne  nie  pas  que  Mal- 
thus n'ait  rendu  de  grands  services  et  dit  d'utiles  vérités.  Il  rap- 
pelle l'ouvrier  au  sentiment  de  la  responsabilité,  il  montre  que 
la  taxe  des  pauvres  ne  faisait  que  dévelop[>cr  le  paupérisme  en 
Angleterre.  Il  déconseille  ces  encouragements  factices  donnés 
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par  les  gouvernements  à  la  population.  Le  mérite  de  son  œuvre 
est  en  outre  grand  en  lui-même,  et  le  livre  sur  le  Principe  de 
population  restera  toujours  à  consulter.  Cela  reconnu,  je  n'hé- 
site pas  à  combattre  les  conclusions  de  Maltlius  au  nom  de 
considérations  morales  et  économiques  à  mes  yeux  décisives. 

La  plupart  des  états  sont  médiocrement  peuplés.  Notre 
France  elle-même  est  loin  d'atteindre  au  chiffre,  par  lieue 
carrée,  auquel  la  population  arrive  dans  les  pays  les  mieux 
cultivés.  Le  trop  plein  absolu,  celui  qui  indiquerait  que  tout 
l'espace  est  occupé  et  cultivé,  n'existe  nulle  part  :  partout  les 
ressources  peuvent  être  multipliées  par  la  mise  en  culture  d'une 
partie  du  sol  et  par  l'amélioration  de  la  culture.  D'ailleurs,  la 
culture  n'est  pas  tout.  Une  race  industrieuse  mieux  placée 
sur  un  sol  peu  fertile  pourvoit  à  ses  besoins  par  l'échange. 
Quant  à  cet  encombrement,  qui  peut  se  rencontrer  avec  une 
population  peu  nombreuse,  relativement  à  l'étendue  d'un 
territoire,  de  tout  temps  l'émigration,  la  colonisation,  si  émi- 
nemment utile  à  l'humanité,  a  offert  un  remède  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  regarder  commo  épuisé  aujourd'hui  en  présence  des 
vastes  espaces  qui  restent  ouverts  au  génie  civilisateur  des 
races  occidentales. 

Prêcher  la  stérilité  est  un  danger  moral  et  économique. 
Moral  d'abord  :  les  conseils  donnés  par  Malthus  peuvent  être 
dictés,  et  le  sont,  je  l'ai  dit,  par  le  rigorisme  le  plus  pur.  Mais 
ils  risquent  beaucoup  de  paraître  d'une  pratique  tellement 
difficile  qu'on  ne  leur  donne  une  interprétation  fâcheuse 
par  l'abus  de  pratiques  qui  peuvent  empêcher  la  génération 
dans  le  mariage.  Les  manœuvres  d'avorteraent  ont  même  pris, 
assure-t-on,  un  développement  déplorable  dans  certaines  villes 
de  l'Amérique  du  Nord,  naguère  en  possession  d'une  renom- 
mée de  vertu,  dont  certaines  familles  s'éloigneraient  aujour- 
d'hui singulièrement  Quel  plus  grand  malheur,  ne  dût-on  pas 
aboutir  même  à  ces  actes  criminels,  que  de  répandre  dans  une 
nation  un  étroit  esprit  d'égoïsme  calculateur!  On  diminuerait 
par  là  le  nombre  des  mariages.  C'est  se  placer  en  contradiction 
avec  les  destinées  morales  de  notre  espèce  :  la  famille  est  une 
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force  morale  et  économique.  Le  célibat  vertueux  est  l'exception , 
et  lorsqu'il  ne  l'est  pas,  il  favorise  le  désordre  des  mœurs  d'une 
manière  funeste.  Fût-il  chaste,  le  célibat  arrête  l'essor  des 
facultés  affectueuses,  aussi  essentielles  au  moins  que  les  fa- 
cultés intellectuelles  au  développement  et  à  l'excellence  de 
notre  nature  morale.  Ces  sentiments  tendres  et  délicats 
agissent,  s'entretiennent  au  foyerdela  famille.  En  se  répandant, 
quelle  atteinte  le  célibat  ne  porte- t-il  pas  aux  facultés  produc- 
tives de  travail  et  d'épargne,  privées  du  stimulant  de  la  pré- 
voyance qui  s'étend  à  ceux  qu'on  a  charge  d'élever  et  qu'on  doit 
laisser  après  soi  !  Nous  ne  la  voyons  que  trop  se  manifester  au- 
jourd'hui cette  tendance  au  célibat  !  Elle  a  toujours  accompagné 
une  certaine  corruption  des  mœurs,  et  ce  goût  du  bien-être  tout 
personnel ,  qui  est  aussi  une  des  formes  de  la  décadence.  Au  point 
de  vue  économique,  nous  regardons  comme  un  préjudice  porté 
à  la  société  ces  conseils  restrictifs,  qui  deviennent  la  grande 
affaire  dans  le  système  de  Malthus.  Dans  une  société  composée 
d'hommes  ignorants,  incapables,  vicieux,  il  y  a  toujours  trop 
d'hommes;  la  faculté  de  production  est  dépassée  par  la  con- 
sommation. Mais  en  est-il  de  même  dans  une  société  établie 
sur  un  meilleur  plan,  formée  de  meilleurs  éléments?  Non  as- 
surément. Dans  une  telle  société,  l'individu  est  une  force 
productive.  L'homme  y  laisse  un  excédent,  un  produit  net  de 
son  activité  laborieuse.  Il  n'appauvrit  pas  la  société,  il  l'enri- 
chit. La  vie  moyenne  augmente.  Le  bien-être  s'accroît.  C'est 
ce  qui  a  lieu  dans  cette  même  Angleterre,  objet  de  tant  d'effroi 
aux  yeux  de  Malthus  et  de  ses  disciples.  On  allègue  le  paupé- 
risme. Est-il  donc  vrai  que  le  paupérisme  remonte  aux  causes 
qu'on  lui  attribue?  L'imprévoyance  et  le  vice  d'une  population 
agglomérée  dans  les  villes  manufacturières,  l'insuffisance  des 
salaires  s'y  traduisent  par  des  misères  qu'on  ne  rencontre  pas 
à  ce  degré  dans  les  campagnes.  Ces  maux  doivent-ils  nécessai- 
rement être  rapportés  à  une  surabondance  des  populations? 
Qu'on  ne  cite  pas  le  cas  exceptionnel  de  l'Irlande,  si  mal  consti- 
tuée dans  son  funeste  régime  de  propriété  !  Dans  les  villes  de 
manufactures,  l'agglomération  a  pour  conséquence  les  loge- 
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ments  insalubres,  cause  de  tant  de  maux  physiques  et  moraux. 
Supposez  cette  population  plus  disséminée,  plus  sainement, 
plus  convenablement  logée,  comme  dans  les  fabriques  rurales, 
quelle  amélioration  déjà  !  L'insuftisance  des  salaires  n'est  pas  le 
cas  le  plus  habituel.  Mais  faisons  lui  une  part  qui  n'est  que  trop 
réelle;  l'assistance  ne  peut-elle  avoir  sa  place  sous  des  formes 
(jui  ne  présentent  pas  nécessairement  les  vices  delà  taxe  des 
pauvres?  Voyons  les  faits.  Le  salaire  s'est  élevé  en  Angleterre,  en 
même  temps  que  la  population  s'est  accrue  depuis  cinquante 
ans.  Il  est  donc  certain  que  les  deux  choses  peuvent  aller  en- 
semble; le  même  phénomène  s'est  produit  en  France  dans  nos 
villes  manufacturières.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
caisses  d'épargne  et  de  retraite,  les  associations  pour  consom- 
mer, et  d'autres  institutions  populaires,  peuvent  donner  aux 
plus  petits  excédents  de  salaire  un  emploi  fécond,  préserver 
l'avenir  en  grande  partie.  Ces  progrès  accomplis  annoncent  les 
progrès  à  venir.  L'hygiène  publique  a  accompli  des  perfection- 
nements dont  les  pauvres  ont  profité.  Leur  santé  est  meil- 
leure, leur  mortalité  moindre.  Ces  avantages,  encore  une  fois, 
n'ont  pas  eu  besoin  d'être  accompagnés  dans  la  décroissance 
du  chiffre  de  la  population.  Vous  parlez  de  la  surabondance  de 
bras.  Ce  n'est  pas  dans  l'agriculture,  sans  doute,  où  on  ne  cesse 
de  se  plaindre  qu'ils  manquent.  Ne  confondez  pas  une  rupture 
d'équilibre  dans  la  manière  dont  la  population  peut  se  distri- 
buer, et  un  trop  plein  absolu.  Le  système  protecteur,  avec  ses 
prohibitions  et  tout  cet  ensemble  démesures  qui  lui  ont  donné 
tant  de  puissance,  a  exagéré  artificiellement  le  développement 
de  certaines  industries  manufacturières,  au  préjudice  de  l'in- 
dustrie agricole,  etsurtout  la  concentration  rapide  et  excessive 
de  la  classe  ouvrière  dans  certaines  cités  ;  sans  doute  ces  indus- 
tries ont  leur  raison  d'être  dans  les  besoins  ;  mais  fallait-il  les 
surexciter  par  des  primes,  produire  parla  l'entassement  rapide 
des  hommes,  l'encombrement  des  quartiers  malsains,  la  con- 
currence excessive  des  bras?  Il  a  sutïî  à  l'Angleterre  d'abolir  ses 
lois  protectrices  sur  les  céréales  et  le  bétail  pour  améliorer  la 
situation  de  toutes  les  classes.  Accuser  lu  chilfre  de  la  popula- 
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tion,  au  lieu  d'accuser  les  lois  de  privilège  et  de  renchérisse- 
ment, c'était  mal  poser  la  question  ;  or,  l'auteur  du  Principe  de 
population  ne  la  pose  jamais  autrement;  il  écrit  que  «  les  mau- 
vaises lois  ne  pèsent  pas  plus  qu'une  plume,  »  comparées  à  la 
population  excédente,  comme  élément  du  paupérisme.  La  con- 
trainte morale  devient  donc  une  panacée.  M.  John-Stuart  Mill 
répète  toutes  les  assertions  de  Malthus.  Nous  cherchons  en  vain 
dans  son  livre  un  argument  de  plus  en  leur  faveur  ;  nous  n'y 
trouvons  qu'une  aggravation  ;  M.  Mill  invoque  la  loi  pourempê- 
cher  les  mariages  d'ouvriers  en  certains  cas.  On  vit-on  jamais 
poussée  plus  loin  la  tyrannie  d'un  système? 

Je  combats  donc  hautement  ce  système  malthusien  donné 
comme  le  dernier  mot  de  la  sagesse  économique.  Autant  je  re- 
pousse les  déclamations  qui  se  sont  élevées  contre  son  auteur, 
autant  je  reconnais  qu'il  y  a  dans  ce  système  des  règles  de  pré- 
voyance dont  il  faut  tenir  compte,  autant,  d'autre  part,  je  crois 
que  ses  conclusions  pes'^iiuistes  sont  peu  exactes  et  peuvent 
exercer  une  action  funeste  sur  la  morale  et  sur  la  prospérité 
du  pays.  La  force  productive  perd  avec  le  nombre  des  hommes 
qui  décroît;  la  puissance  militaire  risque  d'en  recevoir  une  di- 
minution fatale.  La  lenteur  avec  laquelle  la  population  s'accroît 
en  France,  et  sa  décroissance  positive  dans  plusieurs  régions, 
sont  vues  de  bon  œil  par  beaucoup  d'économistes.  Je  ne  par- 
tage pas  leur  optimisme,  surtout  en  face  des  nations  voisines, 
qui  se  multiplient  de  manière  à  coloniser  et  à  disposer  d'un 
grand  effectif  dans  des  guerres  qlie  l'économie  politique  vou- 
drait, mais  ne  peut  pas  toujours  empêcher.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  la  morale  et  l'économie  politique  qui  s'accordent  à 
tenir  ce  langage,  c'est  aussi,  ne  l'oublions  pas,  la  voix  du  pa- 
triotisme qui  se  confond  ici  avec  leurs  prescriptions  durables 
indépendantes  de  telle  ou  telle  perturbation  apportée  par  le 
paupérisme  manufacturier,  dont  la  vue  a  entraîné  Malthus  et 
son  école  fort  au  delà  des  justes  limites  tracées  par  l'obser va- 
lion. 


VINGT-SIXIÈME    LEÇON. 


Des  règles  morales  de  l'Assistance.  —  Examen  de  ses  principales  for  mes 
sous  le  rapport  moral  et  économique. 


On  a  pu  conclure  de  toutes  ces  considérations,  que  la  répar- 
tition de  la  richesse  ne  se  fait  pas  sans  ordre  et  sans  justice, 
malgré  les  mille  injustices  de  détail  et  les  misères  trop  souvent 
imméritées  que  l'on  no  saurait  contester.  Ces  injustices  dépen- 
dent des  erreurs  de  l'esprit  et  des  vices  de  la  volonté.  —  Sois 
juste,  sois  charitable,  voilà  la  loi  morale.  —  Je  n'insiste  plus  ici 
sur  la  première  prescription  que  renferment  et  développent 
toutes  les  observations  que  j'ai  présentées.  Mais  je  dirai  com- 
ment, à  l'égard  de  la  misère,  l'économie  politique  résout  ou  doit 
résoudre  la  question  de  l'assistance  d'accord  avec  la  morale. 

Le  secours  mutuel  est  une  prescription  qui  s'emprunte  aux 
meilleurs  sentiments  de  la  nature  humaine,  et  que  rend  néces- 
saire la  constitution  même  des  sociétés. 

Le  malheur  excite  notre  pitié.  La  loi  naturelle  nous  fait  un 
devoir  de  le  soulager,  et  la  religion  vient  y  joindre  ses  recom- 
mandations les  plus  impérieuses  et  les  plus  pressantes.  Le 
christianisme  respire  une  prédilection  pleine  de  tendresse  pour 
ceux  qu'il  appelle  «  les  membres  souffrants  de  Jésus-Christ.  » 
Aidez-vous  les  uns  les  autres,  cette  maxime  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  société  possible,  découle  aussi  de  ce  précepte  divin  : 
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Aimez-vous  les  uns  les  autres.  Enfin,  les  sociétés  sont  fon- 
dées d'une  part  sur  le  principe  de  responsabilité  qui  livre 
chacun  aux  conséquences  de  ses  fautes  et  fait  de  la  misère  le 
châtiment  de  l'imprévoyance  et  du  vice,  et  de  l'autre  sur  le 
principe  d'inégalité  indispensable  à  l'ordre  et  au  progrès,  mais 
qui  a  pour  effet  de  laisser  se  produire  des  misères  involon- 
taires. Toute  la  question  est  de  savoir  comment  et  sous  quelle 
forme  l'assistance  sera  donnée.  Restera-t-elle  purement  indi- 
viduelle, c'est-à-dire  entre  les  mains  de  l'individu  isolé,  agis- 
sant avec  ses  seules  resources  et  se  mettant  en  rapport  direct 
avec  celui  ou  ceux  que  l'indigence  a  frappés?  Sera-t-elle 
l'œuvre  de  libres  associations  distribuant  des  secours  plus 
abondants  et  plus  réguliers?  L'autorité  en  fera-t-elle  aussi  son 
affaire,  soit  qu'elle  ait  pour  représentant  la  commune,  le  canton, 
le  département,  la  province  ou  telle  autre  circonscription  éta- 
blie, soit  qu'elle  ait  pour  organe  l'être  collectif  qu'on  appelle 
l'Etat? 

Je  ne  saurais  exaniiuer  ces  diverses  questions  en  détail. 
Mais  la  relation  qu'elles  ont  avec  la  morale  et  l'économie  poli- 
tique doit  être  au  moins  indiquée  avec  précision.  N'y  va-t-il  pas 
de  la  force,  de  la  richesse,  du  salut  même  de  la  nation?  Une 
mauvaise  distribution  de  l'assistance,  en  tarissant  les  sources 
de  la  fortune  publique  et  tout  autant  en  étouffant  une  masse 
considérable  de  facultés  productives,  porte  atteinte  à  la  santé,  à 
la  vitalité  du  corps  social  tout  entier.  Trop  d'exemples  en  sont 
la  preuve,  depuis  les  distributions  de  secours  chez  les  Romains 
jusqu'à  la  taxe  des  pauvres  chez  les  Anglais.  Il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  savoir  selon  quelles  règles  on  doit  se 
conduire  en  cette  matière  oii  tout  est  délicat  et  périlleux,  où 
toute  erreur  risque  de  se  traduire  par  de  vives  souffrances. 

Ne  pas  secourir  la  misère  et  la  secourir  par  des  moyens  à 
contre-sens,  sont  deux  conduites  également  exposées  à  engen- 
drer les  passions  haineuses  qui  divisent  les  classes,  les  sombres 
mécontentements,  les  révolutions. 

Posons  donc,  d'abord ,  le  principe  qui  gouverne  cette  matière 
toujours  si  controversée  de  l'assistance. 
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Toute  charité,  quelque  sacré  qu'en  soit  le  princiqe,  quelque 
indispensable  qu'en  soit  l'exercice,  quelque  utiles  qu'en  soient 
les  effets,  a  néanmoins  ses  inconvénients.  Elle  risque  de  per- 
pétuer la  disposition  même  qui  tend  à  créer  des  misérables. 
On  s'habitue  à  compter  sur  le  secours;  on  cesse  de  travailler 
et  de  prévoir.  Les  volontés  se  relâchent,  les  âmes  perdent  cette 
fierté  généreuse  qui  est  le  ressort  même  de  la  vie  morale  et  de 
toute  activité  noblement  jalouse  de  se  suffire  à  elle-même. 
Voilà  recueil,  il  n'est  pas  un  économiste  qui  ne  l'ait  signalé. 

Faut-il  en  conclure  à  la  suppression  de  la  charité?  Ce  serait 
une  conclusion  aussi  barbare  que  chimérique.  Vous  pourriez 
peut-être  vous  croire  autorisé  à  la  tirer  le  jour  où,  par  des 
moyens  que  le  génie  des  civilisations  les  plus  avancées  ne  sau- 
rait découvrir,  la  grande  majorité  des  hommes  pourrait  être 
mise  à  l'abri  d'une  mauvaise  chance  ou  d'une  erreur  de  calcul. 

Mais  non,  même  dans  cette  chimérique  hypothèse,  la  charité 
ne  pourrait  encore  s'abstenir  !  Les  misères  même  méritées  ne 
la  trouveraient  pas  indifférente.  Elle  qui  a  pitié  même  du 
crime  et  du  vice,  ne  demeurerait  pas  insensible  aux  souffrances 
qui  résultent  d'un  simple  défaut  de  prévoyance,  d'un  certain 
degré  de  laisser  aller.  Les  privations  de  l'homme  déchu  par  sa 
faute  acquièrent  parfois  un  tel  degré  d'intensité  que  la  société 
elle-même  ne  saurait  les  voir  d'un  œil  impassible  et  leur  refu- 
ser tout  secours.  La  morale  répugnera  toujours  à  réduire  un 
homme  au  désespoir  en  ne  lui  laissant  peut-être  d'autre  alter- 
native que  le  vol  ou  le  suicide. 

Mais  tout  prescrit  de  régler  le  secours  de  manière  à  ce 
que  cette  coupable  incurie  qu'il  fait  naître  trop  souvent  se 
produise  le  moins  possible.  Là  est  la  difficulté  de  l'assistance. 
Elle  se  manifeste  plus  ou  moins  suivant  les  formes  qu'elle 
revêt.  On  le  comprendrait  d'avance,  alors  même  que  l'expé- 
rience n'en  témoignerait  pas  d'une  manière  éclatante  :  la 
charité  individuelle  n'aura  point  précisément  les  mêmes  effets 
moraux  et  économiques,  que  la  charité  constituée  sous  la 
forme  de  vastes  associations,  de  même  celle-ci,  à  son  tour,  se 
di.->ru)gucr.i  (le  cette  assistance  publique  qui  prend  le  nom  de 
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charité  légale?  Il  faut  donc  avant  tout  examiner  et  comparer 
ces  trois  espèces  d'assistance,  quant  à  leurs  principes  et  quant 
à  leurs  résultats  sur  l'àme  et  sur  la  condition  de  ceux  qui  la 
reçoivent. 

La  plus  irréprochable,  la  plus  belle  de  toutes  les  formes  de 
l'assistance  est  cette  charité  individuelle,  née  de  l'élan  du 
cœur  et  du  dévouement,  qui,  considérant  l'humanité  comme 
une  famille,  s'enquiert  avec  anxiété  des  souffrances  qu'en- 
dure tel  ou  tel  de  ses  membres.  Non  contente  de  jeter  quel- 
(lues  deniers  à  l'aumône,  sous  l'empire  momentané  de  la  pitié 
ou  de  l'imporlunité,  elle  va  au-devant  du  malheureux.  Elle 
le  visite  dans  sa  demeure.  Dans  son  discernement  plein  de 
délicatesse,  elle  sait  mesurer  le  secours  à  l'étendue  des  be- 
soins, et  toucher  avec  ménagement,  avec  tendresse  même, 
aux  plaies  de  la  misère.  Charité  admirable  en  ce  qu'elle  est 
libre  et  spontanée,  elle  établit  le  lien  doux  et  puissant  de 
l'attachement  et  de  la  reconnaissance  entre  celui  qui  donne 
et  celui  qui  reçoit.  Oii  la  haine  et  l'envie  se  glisseraient-elles 
dans  ce  noble  commerce  du  bienfait,  où  ce  sont  des  âmes 
qui  se  mettent  en  rapport  étroit  par  les  sentiments  les  plus 
pénétrants  et  les  plus  forts  du  cœur  humain  ?  Le  mérite  de  cette 
charité  c'est  d'être  exposée  à  moins  d'erreurs,  d'aller  aux 
vraies  souffrances,  d'inspirer  une  sorte  de  pudeur  à  celui  qui 
reçoit,  et  de  mettre  dès  lors  aussi  une  certaine  limite  dans 
l'acceptation  et  la  sollicitation  des  secours  ;  avec  elle  on  risque 
moins  que  les  individus  secourus  se  fassent  un  jeu  effronté 
d'implorer  l'assistance  et  perdent  le  frein  salutaire  de  la 
honte. 

Mais,  quoi  qu'en  aient  semblé  dire  quelques  économistes, 
la  charitée  isolée  est  insuflisante  ;  trop  de  misères  lui  échappent. 
Par  une  tendance  commune  à  tout  sentiment  puissant  et  per- 
manent, la  charité  est  tenue  de  recourir  à  la  force  de  l'asso- 
ciation. Il  faut  qu'elle  s'organise  de  manière  à  augmenter  ses 
ressources  d'une  part,  et  de  l'autre,  à  faire  arriver  les  secours 
avec  une  régularité  dont  l'action  individuelle,  toujours  res- 
treinte et  un  peu  ra]>ricieuse,  ne  saurait  être  capable. 

^29 
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Tel  est  l'objet  des  associations  charitables.  Elles  atteignent  le 
malheur  et  se  proportionnent  à  son  étendue  avec  une.  effica- 
cité qui  manquerait  à  l'assistance  particulière.  Avec  les  as- 
sociations de  charité  le  bien  s'étend.  Seulement,  il  est  à 
craindre  qu'en  se  rapprochant  des  formes  administratives,  ces 
associations  n'effacent  un  peu  déjà  les  relations  affectueuses  de 
l'assistant  et  de  l'assisté,  et  que  la  charité  ne  commence  avec 
elles  à  avoir  ses  pensionnaires  qui  comptent  sur  le  secours 
comme  sur  un  revenu. 

La  troisième  espèce  d'assistance  est  celle  qui  est  représentée 
par  les  localités  ou  par  l'État.  Elle  fait,  elle  aussi,  un  bien  que 
les  associations  ne  sauraient  faire  toujours.  Elle  dispose  de 
plus  de  richesses,  de  plus  de  moyens  d'organisation.  Ses 
œuvres  ont  une  étendue,  parfois  une  grandeur  à  laquelle  il  est 
bien  rare  que  les  associations  particulières  puissent  prétendre. 
En  tenant  compte  de  ces  circonstances,  nous  ne  devons  pas 
oublier  pourtant  que  quelques-uns  des  inconvénients  que  nous 
voyons  déjà  poindre  avec  les  associations  particulières  se  ma- 
nifestent ici  bien  davantage  et  d'une  façon  presque  fatale.  Ce 
n'est  plus,  du  moins  au  même  degré,  tant  s'en  faut,  avec  des 
hommes  charitables  que  traite  l'individu  assisté,  c'est  avec 
des  fonctionnaires. 

Dès  lors,"  quelque  chose  de  sec,  qui  ôte  à  la  charité  son 
caractère  aimable  et  tendre  pour  y  substituer  la  froideur  des 
rapports  officiels,  dès  lors  moins  de  scrupules  de  la  part  de 
celui  qui  demande  et  moins  d'affection  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  sont  plus  que  des  distributeurs  salariés.  Le  fonds  de 
secours  offrira  la  matière  d'une  sorte  de  curée,  dont  les  plus 
habiles  et  les  plus  audacieux  s'efforceront  de  prélever  la  meil- 
leure part. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  inspiré  aux  économistes 
le  jugement  sévère  qu'en  général  ils  ont  porté  sur  l'assistance 
de  l'État ,  et  qui  a  fait  accuser  leur  science  d'une  impi- 
toyable dureté.  Telle  n'a  point  été  certes  leur  intention, 
lorscjuils  ont  reproché  à  la  charité  légale  de  multiplier  les 
pauvres  et  de  créer  plus  de  misère  qu'elle  n'en  détruit.  Recon- 
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naissons-le  pourtant  :  ils  ont  condamné  parfois,  en  termes  trop 
absolus,  l'assistance  par  l'État.  Sa  légitimité  est  dans  sa  né- 
cessité. Il  est  telle  souffrance  qui  exige  impérieusement  un 
remède  prompt  et  de  vastes  sacrifices  d'argent,  ou  l'emploi 
de  moyens  dont  l'État  seul  dispose  en  quantité  suffisante. 

L'assistance,  accordée  par  l'État  aux  nécessiteux,  se  recom- 
mande même  quelquefois,  comme  un  devoir  de  justice,  ou,  du 
moins,  d'équité.  Ne  doit-il  aucun  secours  à  ses  serviteurs 
devenus  infirmes  à  son  service,  ou  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants  en  bas  âge  ?  N'est-il  pas  parfois  équitable,  même  quand 
la  loi  ne  l'y  oblige  point,  d'accorder  quelque  indemnité  à  ceux 
que  certaines  mesures  d'utilité  générale  viennent  frapper  dans 
leurs  ressources?  Comment  la  prudence  ne  ferait-elle  pas  une 
loi,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  objections  purement  éco- 
nomiques, de  secourir  ceux  dont  ^la  misère,  éclatant  comme 
un  coup  de  foudre,  est  devenue  une  menace  et  un  péril  pour 
la  société?  N'y  eùt-il  là  aucun  calcul,  n'est-il  pas  des  cas 
oîi  l'humanité  crie?  Que  fera-t-on  de  ces  malheureux  aux- 
quels l'industrie  privée,  atteinte  d'une  crise,  ou  dont  les  ca- 
dres sont  remplis,  ferme  tout  accès,  que  la  charité  particu- 
lière est  impuissante  à  nourrir,  et  qui  tombent  exténués  sur  le 
chemin?  Un  incendie  a  détruit  un  village,  une  inondation  a 
étendu  ses  ravages  sur  toute  une  contrée.  Qui  pourra  égaler 
le  remède  au  mal,  si  ce  n'est  l'assistance  publique? 

N'en  est-il  pas  de  même  de  certaines  infirmités  et  de  cer- 
taines maladies,  dont  les  soins  exigent  une  intervention  plus 
régulière  que  celle  de  la  charité  privée,  et  plus  de  ressources 
que  n'en  ont  les  associations  libres? 

Le  secours  doit  aussi  s'adresser  aux  hommes  valides.  C'est 
ici  que  la  mesure  devient  très  difficile  à  tenir.  Il  est  d'expé- 
rience, on  ne  saurait  trop  le  redire,  que  le  plus  léger  secours, 
devenu  habituel,  nourrit  l'oisiveté  et  crée  le  paupérisme.  Il  est 
des  natures  abruties,  qui  aiment  mieux  se  contenter  de  la  plus 
misérable  pitance,  sur  laquelle  elles  comptent,  que  de  se  livrer 
au  moindre  travail  suivi. 

C'est  à  elles,  et  c'est  aux  excès  de  cette  assistance  sans  me- 
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sure  et  sans  lumières  que  s'adressent  surtout  les  sévères  écrits 
des  Malthus,  des  Ricardo,  des  Mac  Culloch,  desMill;  c'est  à 
elles  que  s'appliquent  ces  paroles  tristement  significatives 
qu'un  auteur  anglais,  W  illiam  Stones,  applique  à  un  tisserand, 
type  de  toute  cette  classe  des  assistés  sans  cœur  et  sans  di- 
gnité :  «  Il  est  né  pour  rien,  il  a  été  mis  en  nourrice  pour 
rien,  élevé,  instruit,  vêtu  pour  rien;  il  a  appris  un  état  pour 
rien,  a  été  malade  et  guéri  pour  rien,  s'est  marié  et  a  eu  des 
enfants  pour  rien,  lesquels  sont  venus  au  monde  et  ont  vécu 
comme  leur  père,  pour  rien,  jusqu'à  leur  mort,  après  laquelle 
ils  ont  reçu  linceul,  tombe  et  prières  pour  rien.  » 

Telle  est  la  signification  morale  et  économique  de  l'immense 
et  décisive  expérience  faite  sous  le  nom  de  taxe  des  pauvres  en 
Angleterre.  On  ne  le  sait  que  trop  :  l'obligation  imposée  aux 
paroisses  de  procurer  du  travail  aux  indigents  valides,  et  de 
soigner  les  infirmes,  les  enfants  abandonnés,  en  général  tous 
ceux  qui  étaient  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  en  travaillant, 
avait  agi  comme  une  prime  accordée  à  l'imprévoyance,  comme 
un  encouragement  à  la  paresse,  aux  mariages  précoces,  à  la 
multiplication  des  familles  pauvres.  Le  bill  réformateur  de 
1839,  provoqué  en  partie  par  les  vives  réclamations  de  Mal- 
thus, tout  en  maintenant  le  principe  de  la  charité  légale,  a  in- 
troduit dans  l'organisation  destinée  à  la  réaliser,  deux  modi- 
fications importantes,  savoir:  1°  lobligation  pour  les  paroisses 
de  se  grouper  en  associations  (unions)  pour  le  prélèvement  de 
la  taxe  et  la  distribution  des  secours,  là  où  l'administration 
supérieure  juge  convenable  de  l'ordonner;  2"  l'établissement 
de  maisons  de  travail  (ivorks  Jtouses),  où  les  indigents  valides 
doivent  entrer  sous  peine  d'être  privés  de  toute  participation  à 
la  taxe  des  pauvres,  et  où  ils  sont  soumis  à  un  régime  de  con- 
trainte et  de  privations,  avec  séparation  des  sexes  et  des  âges. 

11  y  a  là  des  clauses  dures,  on  est  tenté  de  dire  à  l'excès. 
Mais  le  dommage  moral  et  économique  a  diminué.  Une  éco- 
nomie de  40  millions  fut  réalisée  immédiatement,  et  elle  attei- 
gnait 75  millions  en    1837  *.    La  taxe  des   pauvres   coûtait 

*  Voyez  Mac  Ciillodi,  Vnni.i]tcs  d'écmomie  politique,  {.  II. 
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ri.iguère  encore  poiirlaut  près  de  100  millions  à  rAiigletern', 
chiffre  énorme!  En  outre,  de  nouveaux  al)us  s'étaient  pro- 
duits dans  la  loi  des  pauvres;  le  vice  du  système  éclatait  par 
les  relâchements  successifs  apportés  au  règlement  de  la  taxe. 
Une  seule  maison  de  charité  qui,  en  1840,  n'avait  admis 
que  767  pauvres  non  domiciliés,  en  reçut  6,300  en  1846,  et 
11,674  en  1847.  De  plus,  malgré  la  taxe,  le  nombre  des  men- 
diants augmenta;  on  vu  comptait,  en  1847,  265,000  vivant  en 
dehors  des  secours  de  la  charité  légale.  Le  mal  était  moindre 
que  par  le  passé,  mais  il  restait  grand. 

La  situation  s'est  améliorée  depuis  lors;  mais  est-ce  à  la 
taxe  qu'on  doit  rapporter  les  progrès  du  bien  être  dans  ces 
dernières  années?  Non,  il  faut  les  attribuer  à  des  causes  de 
bien-être  que  l'économie  politi(iue  est  habituée  à  invoquer,  au 
développement  de  l'industrie,  à  l'abondance  du  capital,  au 
taux  plus  élevé  des  salaires,  entin  et  surtout  à  la  liberté  du 
commerce,  à  plus  d'instruction  aussi,  à  un  certain  degré  de 
progrès  moral  dans  les  masses. 

Je  cherche  dans  une  expérience  aussi  variée  que  possible  la 
confirmation  des  théories  morales  et  économiques.  N*ya-t-il 
que  l'Angleterre  qu'on  puisse  invoquer?  Gomment  douter 
de  cette  vérité  que  le  secours  devenu  régulier  perpétue  l'in- 
digence, quand  on  voit,  dans  les  quinze  années  qui  ont 
précédé  1856,  le  nombre  des  inscriptions  aux  bureaux  de 
bienfaisance  belges,  s'élever  de  400,000  à  1  million?  Faut-il 
reconnaître,  dans  cette  augmentation,  la  preuve  uniquement 
de  ce  fait  que  beaucoup  d'indigents  n'étaient  point  inscrits 
auptravant?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  y  a  des  communes 
dans  la  Flandre  occidentale  où  le  nombre  des  indigents  est 
invariable,  quels  que  soient  l'état  du  travail  et  le  [)rix  des 
vivres.  En  parlant  des  bureaux  de  bienfaisance  de  notre  pays, 
un  inspecteur  général  de  ce  service,  M.  d«î  Watteville,  faisait 
observer  que  nous  voyons  aujourd'hui  inscri^ts  sur  les  con- 
trôles les  petits-fils  des  indigents  admis  aux  secours  publics 
en  1802,  alors  que  les  lils  avaient  été,  en  1830,  également 
portés  sur  les  listes.  C'est  ainsi  que  «  l'état  de  pauvre  »  devient 
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presque  une  profession  héréditaire.  Plusieurs  paroisses,  en 
Angleterre,  présentaient  ce  spectacle  scandaleux.  Que  faites- 
vous?  demandait  un  voyageur  à  un  citadin  passablement  vêtu 
et  se  promenant,  appuyé  sur  une  canne. — Je  suis  pauvre,  I  am 
pauper,  répondit-il,  comme  il  eût  dit  qu'il  était  matelot,  mi- 
neur ou  tisserand. 

On  a  pu  même  élever  de  sérieuses  objections  au  nom  de  la 
justice,  je  dirais  aussi  de  l'humanité.  L'assistance  est  pré- 
levée en  partie  sur  le  fonds  destiné  à  alimenter  les  salaires. 
Le  secours  est  ainsi  un  impôt  perçu  sur  les  travailleurs  non 
secourus.  C'est  une  source  pour  eux  de  nouvelle  gêne.  Qu'on 
y  joigne  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  le  travail  sub- 
ventionné. Il  en  résulte  que  l'assistance  donnée  à  leur  pré- 
judice tend  à  les  mettre  eux-mêmes  dans  la  nécessité  d'y 
recourir.  Comment  les  législateurs  paraissent-ils  si  souvent 
disposés  à  oublier  qu'à  un  moment  donné,  il  n'existe  qu'une 
certaine  masse  de  travail  disponible  ?  Observation  évidente 
qui  faisait  dire,  avec  un  bon  sens  spirituel,  à  Daniel  de  Foe: 
«  Pour  chaque  écheveau  de  laine  que  filent  les  pauvres  en- 
fants des  paroisses,  il  ne  peut  manquer  d'y  avoir  un  écheveau 
de  moins  de  filé  par  quelque  pauvre  famille.  Pour  chaque 
pièce  de  flanelle  qui  se  fabri(iue  à  Londres,  dans  les  maisons 
de  travail,  il  s'en  fabrique  une  de  moins  à  Colchester  ou  ail- 
leurs. » 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  ces  raisons.  Mais  on  doit  en  conclure 
qu'il  faut  avant  tout  faire  effort  pour  resserrer  l'assistance  dans 
de  justes  bornes  ;  son  exercice  doit  être  combiné  de  telle  sorte 
qu'elle  enlève  le  moins  possible  de  leur  force  morale  à  «eux 
qu'elle  secourt.  Il  faut  même,  s'il  se  peut,  qu'elle  vienne  en 
aide  à  cette  force  morale,  ce  qui  a  lieu  quand  elle  arrache  un 
individu  au  découragement,  ou  quand  elle  prend  la  forme  de 
l'instruction  accordée  gratuitement  à  ceux  qui  n'en  peuvent 
faire  les  frais.  En  dehors  de  ces  cas,  elle  n'est  qu'un  pal- 
liatif. Comment  ne  pas  être  frappé  d'un  fait  si  simple  qu'il 
n'a  pas  été  donné  à  l'assistance,  dans  un  temps  de  disette,  de 
créer  un  hectolitre  de  blé  pour  combler  le  déficit  de  la  récolte? 


RÉGIMES    MORAI.ES    DE    i/aSSISTA  NCE.  4r;5 

Il  est  même  à  remarquer,  quelque  choquante  que  cette  propo- 
sition paraisse  au  premier  abord,  que  les  riches  qui  achètent  du 
pain  pour  les  pauvres,  ne  mangeant  pas  un  morceau  de  pain  de 
moins,  il  s'ensuit  que  ce  pain  est  pris  sur  la  part  des  pauvres 
non  secourus.  Dieu  nous  garde  de  nier  à  cause  de  cela  le  bien- 
fait !  En  effet  les  pauvres  secourus,  étant  supposés  les  plus 
malheureux,  risquaient  de  mourir  de  faim,  et  les  gens  aisés 
prélèvent  en  fin  de  compte  le  secours  sur  leurs  épargnes.  Nous 
voulons  seulement  établir  que  l'assistance  ne  multiplie  pas  les 
ressources  sur  lesquelles  vivent  les  travailleurs.  Ces  sévères 
enseignements  de  l'économie  politique  sont  tempérés  par  les 
considérations  morales.  11  est  nécessaire  que  le  pauvre,  réduit  à 
une  funeste  extrémité,  soit  assisté,  et  qu'il  ne  s'aigrisse  point  par 
le  sentiment  amer  de  son  abandon.  C'est  ce  qu'a  reconnu  lui- 
même  l'économiste  qui  passe  pour  l'adversaire  le  plus  systé- 
matique de  l'assistance  publique.  «  N'oublions  pas,  dit  Malthus, 
parlant  des  époques  désastreuses,  que  l'humanité  et  une  vraie 
politique  requièrent  impérieusement  alors  de  fournir  aux 
pauvres  tous  les  secours  que  la  nature  des  choses  permet  de 
leur  donner.  »  C'est  cette  «  nature  des  choses  »  qu'il  importe 
de  bien  connaître  pour  ne  pas  tomber  dans  des  illusions  déce- 
vantes de  la  nature  la  plus  dangereuse. 

Deux  opinions  extrêmes,  fausses  par  là  même  l'une  et  l'autre, 
ont  été  soutenues  ralativement  à  l'assistance  publi(|ue.  Les 
uns  contestent  que  l'État  eût  même  le  droit  de  se  livrer  à  la 
bienfaisance,  par  cette  raison  qu'il  ne  le  peut  qu'en  prenant, 
a-t-ou  dit,  dans  la  poche  des  uns  pour  donner  aux  autres.  L'im- 
pôt, ajoute-t-on,  se  retrouve  sous  la  forme  d'avantages  moraux 
et  matériels,  assurés  par  l'État  à  ceux  qui  le  payent;  leurs  sa- 
crifices ont  une  compensation,  mais  dans  le  cas  de  l'assistance 
ces  sacrifices  sont  en  pure  perte.  C'est  une  sorte  de  spoliation. 
D'autres,  contrairement  à  ce  raisonnement,  soutiennent  que 
l'assistance  n'est  pas  seulement  un  devoir  de  charité  de  la 
part  de  l'État,  mais  le  droit  strict  de  l'individu  assisté.  On  sait 
dans  quelles  circonstances  s'est  produite  cette  fameuse  thèse 
du  droU  à  l'assistance,  qui  avait  pour  corollaire  le  droU  au  ira- 


456  PHILOSOPHIE    DE    I,  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

vail,  thèse  qui  s'est  étalée  dans  les  livres,  dans  les  journaux, 
à  la  tribune  nationale,  à  une  époque  où  tout  était  remis  en 
question  depuis  les  bases  de  la  sociétés  jusqu'au  faite,  en  1848. 

Contester  le  droit  de  l'État  à  assister  dans  une  certaine  me- 
sure les  classes  atteintes  par  la  misère,  n'est  à  nos  yeux  qu'une 
exagération  peu  fondée  de  la  logique  du  laisser- faire,  laisser- 
passer.  A  côté  de  l'individu  et  de  l'action  qu'il  exerce,  il  est 
un  principe  avec  lequel  on  doit  aussi  compter,  celui  de  la 
solidarité.  La  société  n'est  pas  une  simple  juxtaposition 
d'individus,  elle  est  un  vivant  organisme,  et  l'État  qui  la  re- 
présente est  aussi  jusqu'à  un  certain  point,  une  personne 
morale,  une  sorte  d'individualité  collective,  que  la  société 
elle-même  charge  d'accomplir  ce  qu'elle  ne  saurait  faire  par 
chacun  de  ses  membres  isolément.  Combien  cette  considéra- 
tion n'a-t-elle  point  de  force  dans  les  gouvernements  où  l'im- 
pôt est  librement  voté,  et  où  l'emploi  de  la  fortune  publique  est 
soumis  au  contrôle  de  la  publicité  et  de  la  responsabilité  ! 
L'État  n'excède  donc  point  son  droit  en  faisant  la  charité. 
Comment  cela  serait-il  d'ailleurs  si,  en  la  faisant,  il  remplit 
non  seulement  le  rôle  de  bienfaiteur  envers  ceux  qu'il  assiste, 
mais  un  devoir  de  prudence  sociale  et  de  conservation  en  cer- 
tains cas?Ce  qui  ramène  encore  la  question  à  la  mesure  qu'il 
observe  et  aux  moyens  qu'il  emploie  pour  mettre  en  œuvre 
l'assistance. 

Quant  aux  droits  de  l'individu  à  réclamer  l'assistance  pu- 
blique, comme  une  chose  qui  lui  est  due  rigoureusement,  com- 
ment ne  pas  y  voir  une  des  plus  grosses  erreurs  de  l'école 
socialiste?  Qu'est-ce  qu'un  droit  et  qu'implique-t-il?  Tout 
droit  véritable  porte  aj'ec  soi  cette  conséquence  qu'il  ne  sau- 
rait être  dénié  à  l'individu  sans  une  véritable  oppression.  La 
revendication  du  droit,  lorsque  tous  les  autres  moyens  d'en 
obtenir  l'exercice  sont  rendus  vains,  peut  aller  jusqu'à  légiti- 
mer l'emploi  de  la  force.  Les  adversaires  les  plus  décidés  des 
révolutions  sont  obligés  d'avouer  eux-mêmes  (ju'il  y  en  a  eu 
de  légitimes.  Le  prétendu  droit  à  l'assistance  présente-t-il 
donc  ce  caractère?  En  aucune  sorte.  Suis-je  bien  venu  à  me 
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dire  opprimé,  parce  que  le  gouvernement  ne  puise  pas  dans 
la  bourse  des  contribuables  pour  subvenir  à  mes  besoins? 
Est-ce  que  tout  secours  ne  doit  pas  êtreacciieilli  avec  recon- 
naissance, comme  une  chose  ({ui  n'était  point  due?  On  a  invo- 
qué le  «  droit  de  vivre  »  comme  fondement  du  droit  à  l'assis- 
tance. Que  veut-on  dire  par  là?  Le  droit  de  vivre  est-il  un 
droit  auquel  l'état  doive  et  puisse  donner  satisfaction?  J'ai  le 
droit  de  me  nourrir,  de  respirer,  d'aller  et  venir,  c'est-à-dire 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des  mesures  ou  de  se  livrer  à 
des  actes  qui  m'en  ôtent  les  moyens  ;  mais  ce  n'est  pas  le  rôle 
de  l'Etat  de  me  les  procurer  ;  autrement,  nous  tombons  dans 
l'idée  de  l'État  producteur  et  répartiteur  de  la  richesse,  com- 
muniste dès  lors.  J'ai  le  droit  de  vivre  —  et  même  de  vivre  cent 
ans,  a-t-on  répondu  avec  raison  aux  orateurs  socialistes 
en  1848,  <  si  je  puis,  »  mais  non  pas  que  les  autres  se  chargent 
de  me  nourrir.  L'État  a  rempli  sa  tâche  s'il  m'assure  ce  «  droit 
de  vivre,  »  en  mettant  ma  personne  à  l'abri  des  violences,  s'il 
assure  par  une  bonne  police  le  libre  exercice  de  mon  travail, 
s'il  garantit  entre  mes  mains  la  libre  possession  de  ses  fruits.  Le 
«  droit  de  vivre  »  ne  saurait  me  conférer  aucune  action  sur  les 
résultats  du  travail  d'autrui.  S'armer  pour  obtenir  l'assistance, 
ce  n'est  point  user  d'un  droit,  mais  exercer  un  acte  de  vio- 
lence. L'homme  le  plus  pressé  par  la  faim,  qui  dérobe  un  pain, 
peut  faire  un  acte  digne  sans  doute  de  la  pitié  du  juge,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  un  vol. 

Le  droit  et  les  obligations  de  l'État,  en  matière  d'assistance, 
paraîtront  peut-être  suffisamment  indiqués  par  ces  observations 
sur  lesquelles  j'ai  cru  devoir  insister.  L'assistance  de  l'État  doit, 
comme  celle  de  l'individu,  rester  libre.  L'y  forcer,  c'est  faus- 
ser le  principe  même  de  tous  les  gouvernements  qui  pren- 
nent pour  base  la  liberté,  la  responsabilité,  la  propriété,  c'est 
se  faire  spoliateur  et  manquer  à  la  justice,  sous  prétexte  d'arri- 
ver à  la  réalisation  complète  du  dogme  de  «  la  fraternité.  » 

La  morale  de  l'assistance  se  réduit  à  cette  prescription  pour 
l'État,  de  n'intervenir  que  dans  le  cas  de  réelle  nécessité,  et 
lorsque  les  individus  ou  les  associations  ne  sauraient  faire 
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aussi  bien  que  lui-même.  Dans  ce  dernier  cas^l'État  doit  s'ef- 
forcer de  donner  à  l'assistance  les  formes"  qui  se  concilient  le 
mieux  avec  le  maintien  de  ces  principes  de  responsabilité  per- 
sonnelle, qui  seules  constituent  la  dignité  et  procurent  le  bien- 
être  durable  des  individus.  Comment  surtout  n'éviterait-il  pas 
de  porter  atteinte  à  l'esprit  de  famille?  Est-ce  donc  à  ceux 
qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang  à  se  décharger  de  leurs 
devoirs  sur  la  providence  sociale? 

S'il  était  même  quelque  forme  de  l'assistance  qui  fût  telle 
qu'elle  aidât  l'individu  malheureux  à  se  relever,  et  qu'elle  lui 
fournit  pour  l'avenir  un  principe  de  force,  l'État  ne  devrait-il 
pas  s'y  attacher  de  préférence?  Ne  doit-il  pas  voir  aussi  s'il  n'est 
pas  telle  circonstance  où  ce  même  esprit  de  sagesse  lui  pres- 
crit non  plus  de  faire  par  lui-même,  mais  seulement  d'aider  à 
faire  les  associations  charitables?  A  ce  prix  se  réalisera  cette 
judicieuse  pensée  de  l'économiste  Ricardo  :  «  Aucun  plan  pour 
secourir  la  pauvreté  ne  mérite  attention,  s'il  ne  tend  à  mettre 
les  pauvres  en  état  de  se  passer  de  secours.  » 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons  pour  jugerdes 
principales  formes  que  revêt  l'assistance  publique. 

Chaque  âge  a  sa  part  d'infirmités,  ses  maux  difficiles,  sinon 
impossibles  à  éviter.  La  meilleure  division  des  moyens  d'as- 
sistance se  rapporte  aux  trois  âges  de  l'homme  :  enfance,  âge 
mûr  et  vieillesse.  C'est  celle  même  qu'a  adoptée  M.  Thiers, 
dans  son  Rapport  général,  au  nom  delà  commission  de  l'assis- 
tance et  de  la  prévoyance  publique,  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  dans  sa  séance  du  26  janvier  1830. 

Que  l'enfance  se  recommande  naturellement  dans  des  cas 
trop  nombreux  à  l'assistance  publique,  comment  cela  ferait-il 
question?  Invoquer  ici  la  responsabilité,  la  possibilité  de  se 
suffire  à  soi-même,  nul  ne  saurait  y  songer.  Il  est  vrai  que  la 
famille  a  été  préposée  par  la  Providence  pour  subvenir  à  cette 
faiblesse  physique  et  intellectuelle  de  l'enfant.  Toute  la  diffi- 
culté consiste  ici  dans  la  conciliation  de  ces  deux  principes  : 
l'intérêt  sacré  de  l'enfant,  qui  ne  saurait  être  abandonné;  l'es- 
prit de  famille,  (ju'il  faut  éviter  d'énerver.  Il  est  telles  circons- 
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tances  où  la  famille,  si  bien  intentionnée  qu'elle  se  montre, 
est  impuissante  à  donner  à  l'enfant  les  secours  qu'il  réclame. 

Telle  est  celle,  par  exemple,  où  l'enfant  naît  privé  d'un  sens. 
Quelles  institutions  plus  belles  que  celles  des  sourds-muelset 
des  jeunes  aveugles?  Est-ce  donc  au  sein  de  la  famille  que  l'en- 
fant pourrait  apprendre  à  suppléer  aux  organes  qui  lui 
manquent,  en  développant  davantage  ceux  qui  lui  restent? 
Pour  s'aider  de  toutes  les  ressources  d'un  art  savant  et  délicat, 
ne  faut-il  pas  une  assistance  assez  riche  pour  en  faire  les  frais, 
assez  persistante  pour  présider  à  l'éducation  de  générations 
successives? 

Qui  ne  louerait  aussi  ces  établissements  destinés  à  recueillir 
l'enfance,  depuis  l'âge  le  plus  tendre  jusqu'à  l'âge  de  l'école, 
les  crèches  et  les  salles  d'asile?  Leur  but  est  de  suppléer  aux 
soins  de  la  mère  qui  ne  peut  allaiter  son  nouveau-né,  ou  qui 
est  dans  l'obligation  indispensable  d'aller  travailler  loin  de 
son  enfant.  Comment  demeurer  froid  devant  l'inspiration 
louchante  qui  a  ravi  l'enfant  à  l'abandon  trop  fréquent,  à  l'at- 
teinte des  animaux,  au  mauvais  air,  au  vagabondage,  à  la  cor- 
ruption? Il  est  diflliciie  néanmoins  de  ne  pas  reconnaître  que 
ces  institutions  philanthropiques,  qui  se  sont  si  rapidement 
multipliées  en  France,  mettent  certaines  mères  trop  à  l'aise 
avec  leurs  devoirs,  et  que  le  bien  fait  par  de  tels  établissements 
n'est  point  sans  mélange. 

La  charité  pouvait-elle  voir,  sans  être  émue  jusqu'aux  en- 
trailles, le  malheureux  nouveau-né,  victime  innocente  de  la 
faute  de  ses  parents?  Etait-il  donc  au  pouvoir  de  la  charité 
privée  de  recueillir  chaque  enfant  illégitime?  La  société,  repré- 
sentée par  l'assistance  publique,  prend  à  sa  charge  ces  êtres 
abandonnés  parla  misère  ou  par  la  honte. 

Tous  les  pays  n'ont  pas  adopté  les  maisons  de  refuge  pour 
l'enfance.  En  général,  les  nations  protestantes  s'en  sontabste- 
nues.  Ajoutons  pourtant  ([u'il  est  peu  de  personnes  qui  portent 
la  condamnation  absolue  de  ces  établissements,  et  nul  n'ose- 
rait en  demander  la  fermeture. 

Ne  fermons  pas  les  maisons  de  refuge  pour  l'enfance,  mais 
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évitons  de  les  multiplier  par  d'imprudentes  et  funestes  me- 
sures. Plusieurs  conseils  généraux  ont  demandé  que  l'État  prit 
à  sa  charge  la  dépense  totale  des  enfants  trouvés.  Pourrait- 
on  imaginer  un  plus  sûr  moyen  de  faire  pénétrer  au  sein  des 
masses  la  dangereuse  pensée  que  c'est  une  chose  naturelle  de 
faire  élever  ses  enfants  aux  frais  de  l'État?  Le  décret  de  1811 
sur  les  enfants  trouvés  s'est  sagement  écarté  de  la  loi  de  1793, 
qui  les  faisait  adopter  par  la  patrie,  en  mettant  toute  la  dé- 
pense à  la  charge  de  l'État.  Il  part  du  principe  très  judicieux 
que  la  dépense  des  enfants  trouvés  est  une  charge  locale.  La 
dépense,  suivant  certaines  distinctions,  se  répartit  entre  les 
hospices,  les  communes  et  les  départements. 

Vous  voyez  à  quel  point  et  comment  ces  questions  si  impor- 
tantes trouvent  leur  solution  dans  les  principes  moraux.  A 
combien  de  controverses  n'a  pas  donné  lieu  aussi  l'éducation  à 
donner  aux  enfants  trouvés!  Quelques-uns  ont  pensé  qu'il  était 
juste  de  faire  d'eux  tous  des  soldats.  Ce  serait  une  véritable 
iniquité.  Du  moment  que  l'assistance  se  charge  de  leur  éduca- 
tion, les  aptitudes  de  chacun  de  ces  infortunés  doivent  se  dé- 
ployer librement.  Il  faut  s'attacher  à  fortifier  leurs  corps,  à 
instruire  leurs  esprits,  à  moraliser  leurs  àraes,  et,  pour  (ju'il 
ne  soit  pas  dit  (|ue  notre  pitié  a  tourné  contre  eux  et  contre 
nous,  ne  rien  négliger  pour  en  faire  des  honnêtes  gens  et  des 
citoyens  utiles. 

L'assistance  de  l'État,  à  l'égard  de  l'enfant,  s'étend  à  toutes 
les  conditions  de  sa  vie  physique  et  morale.  Presque  tous  les 
publicistes  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  doit  avant  tout  lui 
procurer  les  facilités  de  l'instruction.  C'est  ce  qu'il  faisait  en 
France,  depuis  la  loi  de  1 833  sur  l'instruction  primaire,  et  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  plus  complètement.  Le  secours  donné  sous  la 
forme  d'instruction  se  présente  aveoice  caractère  extrêmement 
recommandable  de  mettre  celui  qu'il  l'a  reçu  en  état  de  se 
passer  à  l'avenir  de  toute  assistance. 

Rappellerai-je  d'autres  formes  d'assistance  pour  l'enfance  ? 
Le  contrat  d'apprentissage  n'est-il  pas  un  objet  légitime  de 
la  sollicitude  du  législateur  préoccupé  de  protéger  l'enfance 
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contre  les  abus  qu'on  peut  taire  de  son  travail?  Ou  a  contesté 
qu'il  en  tût  de  même  de  la  fixation  du  nombre  des  heures  de 
travail  dans  les  manufactures.  Un  tel  règlement  pourtant,  je 
l'ai  montré  précédemment,  n'usurpe  en  rien  sur  le  pouvoir 
légitime  ni  du  père  de  famille,  ni  du  fabricant  qui  ne  saurait 
aller  jusqu'à  l'exploitation  immorale,  et  jusqu'à  l'épuisement 
des  forces  du  jeune  être  dont  l'État  devient  le  tuteur,  lorsque 
ses  tuteurs  naturels  manquent  à  leur  mission. 

C'est  pour  l'âge  mûr  que  se  présentent  les  plus  délicates  ques- 
tions morales  et  économiques  relatives  à  l'assistance  publique. 
C'est,  en  effet,  le  moment  où  l'homme  est  habituellement  dans 
toute  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles  et  de  ses  forces 
physiques.  Si,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  l'assis- 
tance doit  lui  venir  en  aide,  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  en  se 
substituant  à  ses  efforts  et  à  sa  prévoyance.  Tel  est  l'écueil, 
on  l'a  vu  déjà,  contre  lequel  viennent  échouer  bien  des  projets 
philanthropiques  et  plus  d'une  mesure  administrative.  Les  rè- 
glements établis  pour  élever  le  salaire  d'une  manière  artificielle, 
la  limitation  forcée  des  heures  de  travail,  l'organisation  de  tra- 
vaux en  ateliers  nationaux,  les  secours  distribués  aux  hommes 
valides  sans  motifs  et  sans  discernement  suffisants,  présentent 
le  grave  inconvénient  de  désintéresser  trop  souvent  l'individu 
de  son  sort,  d'altérer  son  énergie  et  de  porter  à  d'autres  égards 
le  trouble  dans  le  domaine  du  travail. 

Tel  est  le  résultat,  par  exemple,  d'une  institution  qui  se  re- 
commande par  une  pensée  charitable,  à  coup  sûr,  celle  des 
ouvroirs  pour  les  femmes  pauvres.  Elles  y  sont  reçues,  chauf- 
fées et  assurées  d'un  salaire  en  échange  de  leur  travail.  Qu'en 
résulte-t-il?  Dans  un  des  ouvroirs  de  Paris,  la  façon  d'une 
chemise  d'homme  descend  jusqu'à  25  centimes.  A  la  Salpé- 
trière  ce  n'est  même  plus  que  10  centimes,  et  la  façon  d'une 
layette  entière,  qui  se  compose  d'une  vingtaine  de  pièces,  n'y 
revient  qu'à  1  franc  10  centimes.  Comment  les  ouvrières  libres 
pourraient-elles  soutenir  une  pareille  concurrence?  Comment 
la  mère  qui  travaille  chez  elle  gagnerait-elle  encore  assez  pour 
subsister  et  élever  ses  enfants?  Les  ouvroirs,  en  enlevant  de 


462  PHILOSOPHIE    T)Ii    i/ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

nombreux  travaux  aux  ouvrières  libres  qui  vivent  en  réalité, 
commes  elles  le  doivent  faire,  ne  risquent-ils  pas  de  leur  im- 
poser des  salaires  beaucoup  trop  restreints? 

Est-ce  à  dire  qu'on  ne  puisse  procurer  l'assistance  à  l'âge 
mûr,  sans  encourir  ces  inconvénients  radicaux  qui  font  que  le 
mal  l'emporte  sur  le  bien  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  caisses 
d'épargne  sont  une  preuve  éclatante  de  cette  intervention  utile, 
du  moins  au  début  des  institutions  secourables,si  tant  est  que 
l'on  puisse  donner  ce  nom  de  secours  à  une  institution  de  crédit 
qui  met  en  jeu  à  ce  point  le  ressort  de  la  responsabilité. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  présentent  les  mêmes  avan- 
tages. Elles  offrent  ce  caractère  bien  digne  de  notre  sympathie, 
d'unir  au  sein  d'une  même  institution  le  principe  de  respon- 
sabilité qui  pousse  au  travail  et  à  l'épargne,  et  la  solidarité 
charitable,  l'heureux  correctif  de  ce  que  le  mobile  individuel 
risque  d'avoir  d'égoïste  et  d'étroit.  Quant  à  l'assistance  sous 
forme  de  travail  dans  les  temps  de  crises  et  de  chômages,  elle 
ne  présente  pas  peut-être  des  difficultés  insolubles.  M.  Thiers 
s'est  attaché  à  l'établir  dans  quelques  pages  de  son  Rap- 
port sur  l'Assistance.  On  ne  saurait  qu'approuver  la  pensée  de 
réserver  certains  travaux  publics  pour  les  temps  de  détresse 
et  de  révolution,  au  lieu  de  les  prodiguer  en  temps  pros- 
père. Ainsi,  au  lieu  d'improviser  à  la  hâte  des  occupa- 
tions infructueuses,  l'État  se  tiendrait  prêt  de  manière  à 
n'avoir  point  à  attendre  les  plans,  les  devis  et  les  votes  qui  re- 
tardent tout  dans  un  moment  d'urgence.  C'est  pour  ces  crises 
générales  plus  ou  moins  périodiques  qu'il  serait  bon  de  réser- 
ver les  travaux  de  places  fortes,  les  fossés  à  creuser,  les  mu- 
railles à  élever,  un  certain  nombre  de  routes  et  de  travaux 
d'art  sur  ces  routes,  les  voitures  pour  l'artillerie,  les  harnache- 
ments, chaussures,  vêtements  militaires,  les  palais  nationaux 
et  édifices  publics  à  bâtir,  réparer  ou  orner.  On  fabriquerait,  par 
exemple,  en  une  année  de  crises,  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée pour  deux  ou  trois  ans  d'avance.  La  difficulté  est  de  faire 
que  les  gouvernements  suivent  ces  sages  conseils,  quand  une 
impérieuse  nécessité  ne  les  commande  pas. 
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Il  a  fallu  pourvoir  aussi  aux  soins  à  donner  aux  maladies  de 
l'âge  mûr,  comme  de  la  vieillesse.  C'est  ce  que  se  proposent 
les  hôpitaux  et  hospices.  On  les  a  condamnés  souvent  comme 
des  institutions  contraires  au  travail  et  à  la  famille.  Ici  encore 
il  faut  se  tenir  dans  une  juste  mesure.  Tous  n'ont  point  une  fa- 
mille qui  puisse  les  recevoir  et  les  soigner,  Il  est  telle  maladie 
dont  la  nature  exige  qu'elle  soit  pour  ainsi  dire  séquestrée  par 
considération  pour  la  santé  publique,  ou  qui  demande  des  soins 
trop  continus  et  trop  coûteux  pour  qu'une  famille  pauvre 
puisse  les  rendre.  C'est  surtout  dans  ces  maladies  qu'il  est  bon 
que  le  pauvre  ne  rencontre  pas  la  société  sans  pitié.  Ici  la  cha- 
rité privée,  individuelle,  ne  saurait  suffire  seule.  On  dit  avec 
raison  qu'il  est  dangereux  d'inspirer  aux  familles  la  pensée  de 
se  débarrasser  de  leurs  membres  en  se  reposant  sur  l'assistance 
de  soins  que  le  devoir  exige  d'elles,  et  qui  seuls  peuvent  entre- 
tenir Taflection  et  le  sentiment  des  mutuelles  obligations.  On 
conclut  de  là  que  les  remèdes  à  domicile  sont  préférables. 
Rien  de  mieux  en  effet.  Mais  encore  une  fois,  est-ce  toujours 
possible?  Faut-il  contempler  d'un  œil  indifférent  les  mauvais 
soins  donnés  dans  certains  cas  graves  par  les  familles  pauvres 
à  leurs  membres  malades,  les  détestables  conditions  hygié- 
niques dans  lesquelles  elles  se  trouvent  placées?  Les  méde- 
cins peuvent-ils  se  transporter  gratuitement  en  cent  lieux  à  la 
fois?  Ici,  la  morale  sociale  apparaît  avec  ses  devoirs.  N'y  a-t-il 
pas  quelque  chose  de  propre  à  réconcilier  le  cœur  du  pauvre 
avec  cette  société  qu'il  accuse  parfois  de  dureté,  lors  qu'il 
reçoit  les  soins  des  hommes  de  l'art  les  plus  expérimentés  et 
les  plus  illustres?  Comment  accuser  les  hospices  pour  les  in- 
firmes et  les  incurables? 

Ce  sont  les  hospices  pourtant,  même  pour  la  vieillesse,  qui 
ont  prêté  au  plus  grand  nombre  d'objections,  et  pourquoi  ne 
pas  avouer  qu'elles  ne  sont  pas  toujours  dénuées  de  fondement? 
L'admission  des  vieillards  valides  y  parait  présenter  surtout  de 
grands  inconvénients.  Cette  perspective  de  l'hospice  dans  les 
classes  pauvres  rend  les  uns  imprévoyants,  et  elle  inspire  une 
dureté  coupable  à  ceux  <jui  devraient  secourir  le  chef  de  famille 


464  PHILOSOPHIK    DE    1,'ÉCONOMIE    POMTIQl'E. 

devenu  incapable  d'un  travail  fatigant.  On  connaît  le  dicton 
populaire  :  V hospice  n'est  pas  fait  pour  les  bêtes.  On  a  remarqué 
aussi  que  la  vie  en  commun  des  hospices  était  particulièrement 
pénible  aux  vieillards.  On  reconnaît  qu'il  est  généralement  pré- 
férable, quand  c'est  possible,  d'accorder  de  petites  pensions  à 
domicile. 

Il  y  a,  vous  le  voyez  dans  ces  questions,  des  aspects  mul- 
tiples, délicats,  et  le  côté  moral  ne  doit  jamais  être  perdu  de 
vue. 

L'assistance  publique  a  réalisé  en  France  d'incontestables 
améliorations  depuis  1789.  Rien  n'était  impitoyable  comme 
la  législation  du  moyen  âge,  et  comme  les  édits  de  Louis  XiV, 
qui  la  reproduisent  en  partie.  Ils  punissaient  les  mendiants 
du  fouet,  des  galères  et  de  la  potence,  ce  qui  n'empêchait  pas 
la  misère  de  pulluler,  et  de  recevoir  des  secours  distribués  avec 
peu  de  discernement,  soit  des  couvents,  soit  plus  tard  de  l'as- 
sistance publique  qui  s'organise  au  xvii"  siècle.  En  1778,  le 
curé  de  la  seule  paroisse  de  Saint-Etienne-du-Mont  avait 
21,000  pauvres  à  secourir.  En  1791,  la  commission  munici- 
pale de  bienfaisance  inscrivait  au  rôle  des  secours  120,000  in- 
digents à  Paris,  dont  la  population  générale  n'était  à  ce  mo- 
ment que  de  550,000  âmes.  Aujourd'hui  qu'elle  a  presque  tri- 
plé par  suite  de  son  développement  naturel  et  par  l'annexion 
des  anciennes  banlieues,  il  résultait  des  comptes-rendus  publiés 
par  l'assistance  publique,  depuis  quelques  années,  que  l'assis- 
tance, à  Paris,  secourait  environ  100,000  indigents  et  traitait 
100,000  malades;  elle  recueillait  12,000  vieillards  infirmes  ou 
aliénés.  Elle  était  la  tutrice  de  14,000  enfants  orphelins  ou  aban- 
donnés. Elle  dépensait  environ  5  millions  pour  ses  hôpitaux, 
4  millions  1/2  pour  ses  hospices,  2  millions  1/2  pour  ses  en- 
fants, près  de  4  millions  pour  ses  pauvres,  le  reste  pour  la 
gestion  de  son  domaine.  De  1804  à  1814,  les  ressources  n'excé- 
daient pas  9  millions.  Elles  approchaient  vers  1860  de  20  rail- 
lions. En  1807,  on  distribuait  30  francs  par  ménage,  11  francs 
par  tête  environ.  En  1860  la  moyenne  générale,  y  compris  les 
frais  d'administration,  était  de  81  fr.  24  c.  par  ménage,  de 
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33  fr.  90  par  individu,  soit  9  centimes  par  jour'.  Les  secours 
ont  donc  augmenté,  mais  non  pas,  disons-le,  au  point  de  de- 
venir un  danger.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  moins  de  10  centimes 
par  jour  qu'on  n'accorde  qu'après  deux  ans  de  domicile?  On 
arrivera  à  la  même  conclusion  pour  toute  la  France,  si  l'on 
songe  que  le  produit  annuel  des  salaires  industriels  et  agricoles 
ne  va  pas  à  moins  de  4  milliards  4/2,  et  que  la  totalité  des 
ressources  de  l'assistance  publique,  hospices,  hôpitaux,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  tout  compris,  ne  dépasse  pas  beaucoup 
72  millions,  soit  la  soixante-deuxième  partie. 

Nous  omettons  de  traiter,  mais  nous  devons  indiquer  aussi 
les  questions  d'organisation  et  de  détail  soulevées  par  l'assis- 
tance publique.  Vaut-il  mieux,  par  exemple,  f[ue  le  fond  en 
soit  fait  par  les  établissements  permanents  comme  les  hos- 
pices en  rentes  ou  en  immeubles?  Jusqu'à  quel  point  la  cen- 
tralisation doit-elle  s'appliquer  aux  secours?  Est-il  bon,  est-il 
utile  que  l'assistance  publique  ait  (comme  à  Paris),  une  bou- 
langerie centrale,  une  cave  centrale,  etc.?  Cette  concurrence  à 
l'industrie  privée  n'a-telle  point  beaucoup  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages?  N'est-ce  pas  un  danger  que  cette  con- 
centration en  un  seul  point  d'une  fabrication  si  considérable, 
qu'une  émeute  pourrait  accaparer  ou  anéantir?  La  minime 
économie  réalisée  en  vaut-elle  la  peine?  Il  est  certain  que,  de- 
puis 1789,  les  tendances  centralisatrices  de  l'assistance  se  sont 
accrues  dans  les  villes,  souvent  à  l'excès.  Les  secours  à  domi- 
cile en  sont  la  preuve.  «  On  tend  beaucoup  trop,  écrivait  na- 
guère un  juge  compétent,  M.  A.  Cochin,  à  les  réglementer, 
à  les  centraliser,  à  les  subventionner  au  lieu  de  laisser  agir 
surtout  le  quartier,  la  paroisse,  l'œuvre  libre,  l'aumône 
privée  ^.  »  Emettons  le  vœu  (|ue  les  hôpitaux  se  réduisent  de 
plus  en  plus  aux  maladies  graves,  et  que  l'on  tende  à  faire  pré- 

'  Les  modifications  peu  considérables  opérées  dans  ces  chiffres  ne  changent  en 
rien  les  résultais. 

-  Un  autre  juge  compétent,  M.  Vée,  établit  pourtant  que,  dans  Paris,  où  les 
riches  et  les  pauvres  se  cantonnent  volontiers  dans  des  quartiers  séparés,  la  cen- 
tralisation n'est  pas  sans  produire  i|uelque  bien, 
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valoir  la  pratique  du  secours  à  domicile.  Les  secours  à  domi- 
cile ne  dissolvent  pas  la  famille,  ils  n'ont  point  les  inconvé- 
nients physiques  et  moraux  des  vastes  agglomérations  d'indi- 
vidus. Nous  n'aimons  pas  ces  grandes  casernes  de  3,000  femmes 
oîi  l'être  humain  n'est  plus  connu  que  par  le  numéro  de  son 
grabat.  Il  faut  donc  assurer,  relativement  aux  autres  formes  de 
secours,  la  prépondérance  au  secours  à  domicile,  et  dans  celui- 
ci  on  recommande  avec  raison  les  visites  par  des  bienfaiteurs 
gratuits.  L'assistance  locale  doit  prendre  le  pas  le  plus  possible 
sur  la  répartition  qui  se  fait  par  des  agents  salariés  et  par  des 
règlements  généraux. 

Tout  se  résume,  on  le  voit,  dans  celte  maxime  de  laisser, 
autant  qu'on  le  pourra,  au  secours  sa  libre  spontanéité,  son  tact 
habile  et  sûr,  et  aux  individus  secourus  la  fierté  et  la  reconnais- 
sance tout  ensemble,  les  vertus  personnelles  et  de  famille  qui 
sont  pour  eux  la  meilleure  sauvegarde,  et  pour  l'État  la  plus 
solide  garantie. 

Inspirons-nous  donc  de  ces  sages  et  salutaires  m.aximes  : 
«  Effort  constant  pour  rendre  la  société  capable  d'exercer  la 
charité  sans  tutelle,  abdication  volontaire  Ije  jour  où  l'émanci- 
pation est  possible,  telles  sont  les  règles  qui  doivent  présider 
à  l'action  du  gouvernement  en  matière  de  bienfaisance'.  » 

<  M.  Duchaiel,  De  la  C7ta/i(e,  p.  216. 
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Règles  morales  de  la  consommation.  —  Des  consommations  somptuaires 
et  des  conséquences  morales  et  économiques  du  luxe.  —  L'impôt 
dans  ses  rapports  avec  la  justice  et  la  moralité. 


On  a  vu  par  tout  ce  qui  précède  comment  la  consommation 
est  le  dernier  terme  de  l'évolution  économique,  lorsqu'elle 
signifie  l'usage  que  l'on  fait  d'un  bien  naturel  ou  d'une  richesse 
née  de  la  double  action  du  travail  et  du  capital.  Mais  le 
mot  consommer  a  aussi  un  autre  sens.  Il  n'indique  pas  tou- 
jours un  emploi  définitif,  l'application  à  un  besoin  particulier 
en  vue  duquel  la  production  a  eu  lieu,  mais  le  simple  état 
transitoire  d'une  valeur  absorbée  dans  une  autre  pour  repa- 
raître dans  une  valeur  supérieure.  C'est  ainsi  que  la  valeur  du 
charbon,  absorbée  dans  une  étoffe  produite  à  la  mécanique,  ou 
dans  un  transport  opéré  parla  vapeur,  est  consommée  comme 
la  matière  à  laquelle  elle  s'attache,  mais  s'incorpore  dans  une 
autre  valeur  qui  contient  le  prix  du  charbon  ajouté  à  tout  ce  qui 
a  formé  celui  du  produit  ou  service  définitif.  Ces  consomma- 
tions, qui  n'opèrent  une  destruction  qu'en  vue  d'une  création 
ultérieure,  s'appellent  reproducLivcs.  On  peut  déjà  voir  qu'elles 
se  recommandent  à  la  morale  par  les  mômes  titres  que  le  ca- 
pital; qu'elles  résultent  de  la  privation  d'une  jouissance  qui 
pourrait  en  beaucoup  de  cas  s'appliquer  à  des  satisfactions 
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immédiates  ;  qu'elles  engendrent  un  travail  incessant,  qu'elles  . 
supposent  l'empire  sur  soi-même  et  la  prévoyance.  Elles  sont 
enfin  la  condition  de  toute  épargne,  quelle  que  soit  la  forme 
de  cette  épargne,  de  même  qu'elles  sont  la  source  d'oîi  naissent 
toutes  les  richesses  fongibles,  destinées  à  accroître  les  jouis- 
sances de  l'humanité.  Quant  à  la  consommation  dite  impro- 
ductive, elle  intéresse  la  morale  d'une  manière  encore  plus  parti- 
culière. Il  importe  de  remarquer  d'abord  que  ce  mot  n'implique 
pas  nécessairement  un  blâme  ni  l'idée  de  l'inutilité  ;  une  chose 
improductive  de  revenu,  car  c'est  au  revenu  que  cette  expres- 
sion s'applique,  peut  être  en  rapport  avec  nos  besoins  et  même 
avec  ceux  de  l'ordre  le  plus  noble  et  le  plus  élevé.  Les  services 
publics,  les  arts  pour  leur  entretien,  absorbent  du  revenu,  ils 
vivent  sur  le  capital.  On  peut  dire  pourtant  que  l'Etat  aide  à 
produire  la  richesse,  que  les  arts  servent  à  la  multiplier,  alors 
ils  ne  sont  plus  improductifs.  Mais  il  est  certain  que  telles  con- 
sommations qui  ne  produisent  pas  de  revenu,  et  même  en 
absorbent,  peuvent  avoir  un  haut  caractère  de  moralité  et  de 
noblesse,  et  une  incontestable  utilité  à  divers  égards.  Malheu- 
reusement il  s'en  faut  que  toutes  les  consommations  «  impro- 
ductives »  présentent  ce  caractère  utile.  Combien  il  en  est  de 
frivoles,  de  dangereuses!  A  côté  de  ces  consommations  qu'au- 
torise le  besoin  de  distraction,  de  plaisir  honnête,  qui  fait  partie 
de  l'hygiène  de  l'àme  et  du  corps,  et  auquel  on  peut  rattacher 
les  fêtes  lorsqu'elles  gardent  quelque  mesure,  que  d'excès,  que 
de  folies  1  Nous  parlons  des  fêtes  :  combien  de  particuliers  s'y 
attachent  avec  une  passion  futile,  y  gaspillent  leur  temps,  y 
dépensent  une  trop  grande  partie  de  leur  avoir  et  même  s'y 
ruinent!  Quelles  extravagances  fastueuses  et  quelle  prodigalité 
rappellent  nombre  de  ces  fêtes  publiques,  magnifiques  plutôt 
que  grandes,  et  trop  souvent  employées  à  dépraver  les  peuples  au 
lieu  de  leur  offrir  des  spectacles  élevés  et  qui  font  naître  des  émo- 
tions généreuses  et  patriotiques!  Réservons  à  ceux-ci  nos  sym- 
pathies, pourvu  encore  une  fois  qu'ils  ne  soient  excessifs  ni  pour 
le  nombre,  ni  par  les  profusions  qu'ils  occasionnent.  Tout  se 
tient  dans  le  développement  de  la  civilisation.  L'imagination 
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et  l'esprit  demandent  aussi  certains  excitants,  et  ce  qui  est  tait 
en  vue  du  beau  n'est  presque  jamais  sans  prolit  pour  l'utile, 
de  même  que  dans  les  sciences  les  grandes  vérités  découvertes 
les  plus  étrangères  à  la  pratique  finissent  presque  toujours  par 
trouver  leur  application.  Qui  oserait  évaluer,  tant  la  somme  est 
énorme,  ce  que  les  arts,  en  s'appliquant  à  l'industrie,  ont  fait 
pour  la  richesse  privée  et  publique?  Mais  faut-il  que  ces  véritrs 
nous  en  cachent  d'autres  d'une  nature  plus  fâcheuse?  La  pro- 
digalité est  une  des  formes  trop  fréquentes  des  consommations 
improductives.  Le  trésor  de  l'épargne  privée  et  de  l'épargne 
publique  s'y  est  follement  dissipé  mille  fois.  A  vrai  dire,  les 
consommations  immorales,  les  satisfactions  immodérées  et  coû- 
teuses accordées  aux  besoins  factices,  aux  exigences  insatiables 
de  la  cupidité,  de  la  vanité,  de  la  sensualité,  ont  occupé,  oc- 
cupent une  place  immense  dans  les  sociétés  humaines. 

De  sages  moralistes,  un  Xénophon,  un  Franklin,  ont  tracé  les 
règles  des  «  consommations  privées.  »  Ces  règles  modestes  de 
l'économie  domestique  n'en  ont  pas  moins  une  importance  ca- 
pitale pour  la  dignité  et  pour  le  bonheur  de  la  vie,  comme 
pour  l'ordre  social.  Mettez  en  balance  des  plaisirs  éphémères, 
des  satisfactions  presque  toujours  coûteuses  jetées  en  pâture  à 
une  ostentation  puérile,  avec  ce  qui  peut  contribuer  à  assurer 
un  solide  bien-être  dans  l'intérieur  d'une  maison  bien  or- 
donnée, et  vous  verrez  à  quel  point  s'y  accordent  la  morale  et 
la  vraie  économie.  L'apparence  et  l'opinion  font  payer  cher,  et 
expier  souvent  aussi  plus  chèrement  encore,  les  biens  qu'on 
leur  demande.  C'est  là  un  lieu  commun  dont  on  peut  sourire. 
Combien  pleurent  pour  l'avoir  oublié!  Quant  aux  goûts  sen- 
suels, ils  dévorent  cent  fois  plus  de  capital  que  n'en  exigerait 
cet  ensemble  bien  équilibré  de  consommations  solides,  qui 
composent  le  confortable  de  ce  que  les  Anglais  nomment  le 
at  home.  J.-B.  Say  fait  un  précepte  de  préférer  les  dépenses' 
faites  en  vue  de  jouissances  durables  de  l'intérieur  aux  dis- 
sipations des  plaisirs  futiles,  aux  profusions  des  repas,  aux 
colifichets  de  la  mode.  Que  dirons-nous  là-dessus  que  chacun 
Be  devine  et  ne  supplée  aisément,  et  quelle  valeur  aurait  à  vos 
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yeux  une  sèche  énumération  des  prescriptions  qui  ne  pour- 
raient avoir  d'intérêt  que  si  on  y  ajoutait  ces  détails  sur  lesquels 
un  pinceau  habile  sait  répandre  les  couleurs  variées  de  la  vie? 
En  termes  plus  généraux,  ces  questions  se  ramènent  à  une 
seule,  plus  générale  et  sans  cesse  controversée,  celle  du  luxe. 
Je  voudrais  au  moins  vous  en  dire  quelques  mots.  Il  est  peu 
de  sujets  qui  touchent  d'aussi  près  aux  considérations  morales 
et  économiques.  Elles  y  paraissent,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
étroitement,  solidairement  unies.  Qu'est-ce  que  le  luxe,  en 
efifet?  J'aime  mieux  essayer  de  donner  une  idée  de  ce  que  l'on 
met  sous  ce  mot  que  tenter  une  définition  laquelle  risque- 
rait d'être  inexacte  ou  incomplète.  Luxe  tout  seul  se  prend 
habituellement  en  mauvaise  part  :  c'est  le  luxus,  luxuries,  des 
Romains.  C'est  ainsi  qu'on  répète,  vous  le  savez,  que  le  luxe 
amollit,  qu'il  perd  les  nations.  Le  sens  français  est  parfois 
moins  rigoureux.  Il  n'implique  pas  toujours  le  vice,  la  mol- 
lesse, la  corruption.  On  dit  sans  intention  de  jeter  la  défaveur 
sur  l'idée  qu'un  tel  mot  exprime  que  «  le  luxe  souffre  dans  les 
temps  de  crise.  »  Vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  le  même  terme 
admet  aussi  des  qualificatifs  qui  le  relèvent  en  le  légitimant. 
On  dit  communément  :  un  noble  luxe.  On  dit  que  les  arts  sont 
le  «  luxe  »  des  nations  civilisées,  et  encore  une  fois  l'expression 
des  industries  de  luxe  est  loin  d'être  toujours  prise  en  mauvaise 
part.  Il  y  a  enfin  à  distinguer  l'usagé  de  l'abus,  si  l'on  veut 
sortir  des  déclamations  fort  usitées  en  cette  matière.  Souvent 
en  effet,  on  a  vu  un  luxe  digne  d'être  flétri  dans  tout  raffine- 
ment :  on  a  rappelé  que  les  fourchettes  ont  été  qualifiées  sévè- 
rement lors  de  leur  apparition,  et  de  même  les  matelas,  lors- 
qu'ils turent  substitués  aux  paillasses. Toute  transformat  ion,  tout 
perfectionnement  a  été  l'objet  de  ce  genre  d'anathème  '.  Je  ne 
saurais  souscrire  à  celte  condamnation  qui  va  jusqu'à  frapper 
cumule  illégitime  l'idée  de  ce  superflu,  avecleijuel  on  confond  le 
lu \e  souvt-nt .  t qui  tu  est  ast^un  ment  la  base.  C'e^t iu  un  terme 
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Histoire  du  Luxe  iirivé  et  public  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  4  vo- 
lumes in-b"  (ll.ichelU'. 


CONSOMMATIONS    SOMPTUAIRES.  471 

fort  relatif.  Le  superflu,  chose  fort  nécessaire,  ce  mot  de  Voltaire, 
si  fréquemment  cité,  est  vrai  d'une  partie  au  moins  de  ce  su- 
perflu dont  l'habitude  nous  fait  une  nécessité.  La  cuisson  des 
viandes  et  leur  assaisonnement,  inconnus  de  certaines  peu- 
plades, sont  indispensables  à  l'homme  le  moins  raffiné  de  nos 
sociétés.  La  transformation  du  superflu  en  nécessaire  est  la  loi 
de  la  civilisation.  Irons-nous  jeter  le  blâme  sur  cet  élément  de 
luxe  que  l'art  et  le  beau,  que  la  recherche  de  l'agrément  mêle 
à  presque  toutes  les  productions?  Ce  serait  nier  le  progrès 
social.  On  ne  peut  davantage  méconnaître  qu'un  tel  luxe  est  à 
la  fois  un  débouché  nouveau,  un  stimulant  pour  le  travail,  une 
perspective  ouverte  à  toutes  les  formes  de  perfectionnement?  Ici 
nous  nous  séparons  du  rigorisme  et  de  l'ascétisme  si  on  veut  en 
faire  la  règle  de  la  commune  humanité.  Je  dis  qu'il  est  inévitable 
que  les  besoins  de  l'homme  se  multiplient  et  se  raffinent,  à  me- 
sure qu'il  sort  de  l'état  sauvage  et  que  la  richesse  augmente,  ou 
plutôt  la  richesse  n'augmente  que  parce  que  les  besoins  se  com- 
pliquent. N'ai-je  pas  établi  déjà  précédemment  que  cette  loi  de 
multiplication  des  besoins  est  la  mesure  même  du  développe- 
ment des  espèces,  tellement  que  les  espèces  inférieures  n'en 
ont  que  d'élémentaires?  Eh  bien,  cela  est  vrai  aussi  des  classes 
inégales  entre  elles  et  des  états  divers  de  civilisation.  Par  là, 
on  n'exclut  pas,  il  s'en  faut,  la  modération  des  désirs,  et  cette 
règle  suprême  que  l'homme  ne  doit  pas  sacrifier  à  ces  besoins 
plus  développés  son  honneur  et  les  biens  supérieurs,  par  là  on 
ne  justifie  pas  toutes  les  fantaisies.  3Iais  faut-il  blâmer  ce  mé- 
contentement salutaire,  cette  inquiétude  du  mieux,  qui  est  le 
grand  ressort  de  l'activité?  Qu'il  en  naisse  une  mobilité  souvent 
extrême,  et  l'intarissable  inconstance  des  modes,  soit,  mais 
quel  perfectionnement  n'en  est  aussi  la  conséquence!  Oui, 
l'homme  veut  toujours  améliorer  son  état,  augmenter  son  pou- 
voir. Il  a  tort,  disent  quelques-uns.  Ils  ne  voient  pas  qu'il 
aurait  fallu  à  ce  compte,  dans  l'industrie  des  transports,  s'arrê- 
ter à  l'emploi  des  chevaux  et  des  anciens  procédés.  Les  mora- 
listes sto'iciens  ne  manquent  pas  d'arrêter  l'homme  dès  les 
premiers  pas  :  une  maison,  une  coupe,  un  vêtement  tissé  et 
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taillé,  c'est  du  luxe  déjà,  un  hixe  que  Sénèque  signale  et  maudit 
sous  ces  formes  élémentaires,  comme  l'origine  de  tout  mal.  C'est 
là  aussi  le  fameux  paradoxe  de  Jean-Jacques  Rousseau.  On  l'a 
trouvé  original,  on  a  eu  tort  :  rien  de  plus  ancien  que  l'apologie 
de  l'état  primitif;  on  peut  dire  quMl  est  renouvelé  des  Grecs  et 
des  Romains.  La  simplicité  de  l'âge  d'or  1  il  faudrait  dire  presque 
toujours  la  brutalité  de  la  sauvagerie.  L'innocence  primitive! 
traduisez  la  barbarie,  l'antropopliagie,  les  mœurs  les  plus  san- 
guinaires. On  peut  citer  quelques  peuplades  plus  douces, 
d'habitudes  meilleures  ;  c'est  l'exception,  et  rien  dans  cette 
innocence  abêtie  ne  mérite  le  nom  de  vertu.  Il  me  serait  facile 
ici,  en  présence  d'une  société  où  l'élément  de  goût,  d'art,  de 
bien  être  élégant  est  partout,  de  développer  la  thèse  de  la 
fécondité  de  ce  luxe  permis,  si  utile  et  si  nécessaire  à  l'hu- 
manité développée;  mais  d'une  part,  ce  n'est  pas  là  le  luxe 
comme  on  l'entend  le  plus  habituellement,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  une  tâche  plus  indispensable  aujourd'hui.  Je  dois  re- 
chercher les  effets  de  l'ostentation  qui  produit  le  «faste»  par  le 
désir  de  paraître,  de  la  sensualité  qui  se  manifeste  par  des  raffi- 
nements excessifs.  Certes,  il  y  a  lieu,  malheureusement,  sans 
déclamation  aucune,  de  parler  en  moraliste  à  la  vue  de  ce  que  ce 
luxe  exerce  aujourd'hui  de  ravages  dans  les  âmes.  On  me  dira 
que  cetteplainte  est  de  tous  les  temps;  je  le  reconnais,  et  j'ajoute  : 
quel  temps  ne  l'a  méritée?  Mais  le  luxe  autrefois  se  concentrait 
dans  une  aristocratie  :  aujourd'hui  cette  passion  du  paraître, 
ce  goût  des  jouissances,  ces  dépenses  excessives  qu'il  entraîne 
relativement  à  la  situation  de  chacun,  ont  gagné  en  étendue 
avec  les  progrès  de  l'aisance  ce  qu'ils  ont  pu  perdre  en  inten- 
sité; c'est  un  mal  qui  de  proche  en  proche  atteint  la  masse 
elle-même. 

Je  chercherai  donc  à  vous  donner  une  idée  de  ce  qui  cons- 
titue le  luxe  abusif.  Il  me  semble  que  l'abus  peut  être  absolu 
ou  relatif.  Tout  luxe  condamné  par  la  morale,  la  convenance 
et  le  goût,  est  absolument  mauvais.  Comment  ne  pas  qualifier 
ainsi  tant  de  besoins  mensongers,  une  telle  exagération  des 
besoins  moins  factices,  mais  portés  jusqu'à  l'exès,  et  cette 
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concurrence  de  prodigalité  entre  les  gens  de  condition  inégale, 
et  cette  émulation  d'amour-propre,  répandue  dans  toutes  les 
classes?  Chez  combien  la  jouissance  se  repaît  d'une  approba- 
tion purement  extérieure,  va  parfois  même  jusqu'à  se  refuser 
par  vanité  même  le  nécessaire  !  Combien  elle  est  fréquente  cette 
triste  manière  d'abuser  du  luxe  qui  se  manifeste  quand  il  y  a 
disproportion  entre  la  dépense  et  le  revenu  !  Combien  de  gens 
oublient  que  si  l'objet  de  la  dépense  n'a  rien  d'immoral,  et 
ne  paraît  point  frapper  par  son  excès,  elle  peut,  en  sacrifiant  le 
nécessaire  au  superflu,  devenir  essentiellement  blâmable.  C'est 
alors  le  mauvais  luxe  relatif.  —  «  Entre  gens  menant  un  train  de 
vie  pareil,  disait  Ju vénal,  il  y  a  des  différences  à  considérer.  Ce 
qui  est  excès  pour  Rutilus  semble  convenable  pour  Yentidius.  Il 
faut  connaître  sa  mesure  et  ne  se  point  oublier,  qu'il  s'agisse  de 
choses  grandes  ou  petites,  fût-ce  d'un  poisson  à  acheter.  Ne  va 
pas  te  mettre  en  tête  d'acheter  un  surmulet  quand  ta  bourse  ne 
te  permet  qu'un  goujon.  »  Tout  le  monde  veut  le  surmulet  ! 

On  contestera  peut-être  la  légitimité  du  mot  «luxe»  appliqué  à 
certaines  consommations  qui,  dit-on,  n'ont  rien  de  «luxueux  ^. 
—  Rien,  en  effet,  n'y  ressemble  moins  que  le  tabac  et  les  li- 
queurs alcooliques,  si  l'on  joint  à  l'idée  de  «  luxe  »  celle  d'une 
certaine  élégance.  Mais  ce  terme  s'applique  aussi  à  la  prodiga- 
lité, et  dans  le  langage  vulgaire  comme  pour  la  science,  c'est 
un  luxe  que  de  dépenser  trop.  On  applique  même  parfois  ce 
mot  à  la  perte  de  temps  comme  à  la  perte  d'argent.  Telle  per- 
sonne très  occupée  dira,  en  parlant  d'un  répit  qu'elle  ne  peut 
s'accorder,  d'un  congé  qu'elle  refuse  de  prendre  :  «  C'est  un 
luxe  que  je  ne  puis  me  donner.  »  N'est-ce  pas  la  reconnaissance 
implicite  de  cette  vérité  que  le  temps  est  aussi  un  bien  qu'on 
peut  épargner  ou  prodiguer? 

Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  faire  figurer  au  chapitre  du 
luxe  abusif  les  «consommations  intempérantes  ».  Pour  être  un 
luxe  populaire  il  n'en  est  pas  moins  détestable,  et  il  est  souvent 
exorbitant.  Le  chiffre  de  ces  dépenses  superflues  et  malsaines 
donne  un  énorme  total  chez  tous  les  peuples  septentrionaux, 
sans  exception. 
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Essayons  de  caractériser    le  luxe  de  plus  près  au   point 
de  vue  moral  et  économique.  Apprécions  ce  luxe  d'osten- 
tation ou  de  sensualité.  Consultons  les  moralistes  qui  ont 
réfléchi  sur  la  nature  même  du  penchant  au  luxe  porté  jus- 
qu'au dérèglement.  Tous  y  ont  vu  une  des  formes  les  plus  sen- 
sibles de  l'égoïsme,  la  préoccupation  exclusive  du  «jouir  et  du 
paraître  ».  Tous  aussi  ont  reconnu,  par  une  vue  plus  profonde, 
que  cette  passion  a  son  origine  dans  ce  sentiment  de  vide,  qui 
vient  de  notre  nature,  c'est-à-dire  avant  tout,  de  la  grande 
disproportion  qui  existe  entre  nos  désirs  et  les  satisfactions 
qu'ils  reçoivent.  Mais  ce  vide,  cause  de  tant  de  maux,  a  aussi 
sa  source  pour  un  grand  nombre  d'àmes  dans  l'indifférence 
morale  qui  les  rend  insensibles  au  vrai,  au  bien,  à  tout  ce  que 
les  hommes  nomment  justice,  charité,  beauté  morale.  L'àme, 
dans  cet  état,  s'agite,  cherche  ailleurs  son  bien  ;  elle  vit  d'em- 
prunts, elle  demande  au  dehors,  dit  un  grand  orateur,  un 
grand  moraliste  chrétien,   <-  tout  ce  qui  brille,  tout  ce  qui 
rit  aux  yeux,  tout  ce  qui  parait  grand  et  magnifique,  de- 
venu l'objet  de  ses  désirs  et  de  ses  curiosités*.  »  —  «Ainsi, 
cet  homme  croit  s'agrandir  avec  son  équipage  qu'il  augmente, 
avec  ses  appartements  qu'il  rehausse,  avec  son  domestique 
qu'il  étend,  etc.  Nous  aimons  autour  de  nous  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  rare  :  notre  vanité  se  repaît  dans  cette  fausse  abon- 
dance, et,  par  là,  nous  tombons  insensiblement  dans  les  pièges 
de  l'avarice.  »  Ailleurs  Bossuet  s'écrie  encore  :  a  Cœur  hu- 
main, abîme  infini,  qui,  dans  tes  profondes  retraites  caches 
tant  de  pensées  différentes  qui  échappent  souvent  à  tes  propres 
yeux,  si  tu  veux  savoir  ce  que  tu  adores  et  à  qui  tu  présentes 
de  l'encens,  regarde  seulement  oîi  vont  tes  désirs;  car  c'est  là 
l'encens  que  Dieu  veut,  c'est  le  seul  parfum  qui  lui  plaît.  Où 
vont-ils  donc  ces  désirs?  De  quel  côté  prennent-ils  leur  cours? 
Où  se  tourne  leur  mouvement?  Tu  le  sais;  je  n'ose  le  dire; 
mais,  de  quelque  côté  qu'ils  se  portent,  sache  que  c'est  là  ta 
divinité.  »  Ainsi  la  profonde  morale  du  christianisme  voit  dans 

•  Bossuet,  Sermon  pour  la  profession  de  foi  de  M'"^'  de  la  Vailière. 
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cette  adoration,  qui  au  fond  a  l'homme  pour  objet,  le  principe 
de  toute  idolâtrie.  Cette  divinité,  vers  laquelle  ici  se  tournent 
tant  de  regards,  c'est  le  paraître,  c'est  l'idolâtrie  du  moi  sous 
une  des  formes  nombreuses  qu'elle  peut  revêtir. 

Il  nous  faudrait  citer  toutes  les  monstruosités  enfantées  par 
le  luxe  antique  et  qui,  plus  qu'on  ne  le  croit,  ont  été  renou- 
velées sous  d'autres  aspects  par  le  luxe  moderne.  On  a  rarement 
égalé  sans  doute  les  extravagances  du  monde  ancien.  On  ne 
mêle  plus  de  perles  aux  mets  d'un  fastueux  repas,  comme 
Cléopâtre.  On  ne  met  plus  un  prix  fabuleux  à  une  murène, 
et  surtout  nul  n'a  l'idée  de  l'engraisser  de  chair  humaine,  à  un 
surmulet  péché  dans  certaines  places  du  Tibre,  à  un  collier  de 
perles  comme  celui  qu'offrait  César  à  une  femme  de  l'aristocra- 
tie. Les  côtés  fastueux  de  l'ancienne  société  française  n'égalent 
pas  les  prodigalités,  les  inventions  monstrueuses,  les  défis  à  la 
nature  de  ces  fous  couronnés  qu'on  appelle  Caligula,  Néron, 
Héliogabale.  Je  reconnais  qu'aujourd'hui  le  luxe  est  en  général 
mieux  réparti,  mais  la  vanité  et  la  sensualité  sont  aussi  plus 
communes,  depuis  la  chute  de  l'ancienne  monarchie  et  de  l'an- 
cienne noblesse.  Que  de  profusions,  de  scandaleuses  dépenses 
subsistent  encore  dans  cette  société  qui  se  vante  d'être  deve- 
nue sérieuse  et  qui  s'intitule  démocratique! 

Quelle  influence  peut,  je  vous  prie,  exercer  un  penchant  si 
déréglé  ?  Est-il  donc  nécessaire  que  je  le  fasse  loucher  du  doigt, 
en  ce  qui  regarde  l'individu  et  la  famille;  que  je  le  montre  en 
ce  qui  concerne  la  richesse.  La  passion  du  luxe  crée  la  cu- 
pidité, elle  pose  avec  un  cynisme  qui  gagne  parfois  jusqu'au 
jeune  âge,  la  question  d'argent,  elle  engendre  le  désir  de  faire 
rapidement  fortune,  et  par  tous  les  moyens,  çi/ocu77i  que  modo 
rem.  Le  même  mobile  qui  faisait  chez  le  anciens  les  grands  spo- 
liateurs crée  chez  nous  les  vulgaires  fripons,  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  spéculateurs  sans  scrupules,  et  les  jeunes  filles 
sans  illu-ion  qui  veulent  avant  tout  se  marier  richement. 

Franklin  a  dit  ingénieusement  «  qu'un  sac  vide  ne  saurait  se 
tenir  debout.  «  Tous  ne  sont  pas  en  mesure  de  recourir  à  l'in- 
solence des  grands  seigneurs  endettés  ni  de  congédier  leurs 
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créanciers  avec  la  désinvolture  de  don  Juan.  L'impertinence, 
quoi  qu'en  paraissent  croire  encore  aujourd'liui  nos  faux  gen- 
tilshommes, ne  tient  pas  lieu  de  la  dignité. 

On  a  voulu  voir  dans  cette  passion  de  luxe  la  source  de 
généreux  efforts.  Ces  moralistes  faciles  qui  se  leurrent  de  ce 
sophisme  que  la  société  n'avance,  ne  se  développe  que  par 
l'action  du  vice,  transformé  en  agent  de  travail  et  de  civili- 
sation ',  feront  bien  de  méditer  ces  lignes  dictées  par  la  science 
unie  au  bon  sens  :  «  En  excitant  les  hommes  à  dépenser,  dit-on, 
on  les  excite  à  produire  :  il  faut  bien  qu'ils  gagnent  pour  sou- 
tenir leurs  dépenses.  —  Pour  raisonner  ainsi,  il  faut  supposer 
qu'il  dépend  des  hommes  de  produire  comme  de  consommer,  et 
qu'il  est  aussi  facile  d'augmenter  ses  revenus  que  de  les  manger. 
Mais  quand  cela  serait,  quand  il  serait  vrai  de  plus  que  le  besoin 
de  la  dépense  donnât  l'amour  du  travail  (ce  qui  n'est  guère 
conforme  à  l'expérience),  on  ne  pourrait  encore  augmenter  la 
production  qu'au  moyen  d'une  augmentation  de  capitaux,  qui 
sont  un  des  éléments  nécessaires  de  la  production;  or,  les  ca- 
pitaux ne  peuvent  s'accroître  que  par  l'épargne;  et  quelle 
épargne  peut-on  attendre  de  ceux  qui  ne  sont  excités  que  par 
l'envie  de  jouir  ^  ?  » 

Les  vrais  effets  sur  l'individu,  les  voici  :  la  mollesse  dans 
l'effort  et  l'emportement  dans  la  dépense.  Si  l'effort  n'est  pas 
languissant,  il  sera  désordonné  et  fébrile,  il  se  déploiera  en 
dehors  de  toutes  les  voies  de  succès  lentes  et  régulières  d'un 
.travail  habituel  et  soutenu.  —  Qui  ne  connaît  cet  axiome  :  le 
luxe  amollit.  On  ajoute  :  le  luxe  corrompt.  —  Oui,  il  détruit  la 
virile  énergie  des  âmes  par  des  goûts  de  jouissance  et  d'orgueil- 
leuses frivolités.  Oui,  il  tue  l'esprit  de  sacrifice  sans  lequel  nulle 
société  ne  subsiste,  il  ôte  à  la  fois  l'impulsion  vive  au  bien  et  la 
résistance  forte  au  mal.  On  vit  pour  les  plaisirs.  Plus  de  chose 
publique  :  il  se  produit  une  dissolution  amenée  par  le  culte  des 
aises  et  des  raffinements,  et  par  l'abaissement  des  caractères 

'  C'est  'a  thèse  soutenue  par  Mandeville  dans  sa  fameuse  Fable  des  Abeilles, 
qu'il  commente  en  deux  volumes. 

-  J.-U.  Say,  Traité  d' Èconom.  polit.,  liv.  IV. 
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qui  en  est  la  suite.  Ainsi,  par  le  luxe  abusif,  toutes  les  forces 
morales  de  l'individu  se  trouveront  atteintes.  Elles  le  sont  quand 
ce  luxe  a  un  objet  en  lui-même  blâmable,  elles  le  sont  aussi 
quand,  s'altachant  à  des  choses  qui  n'ont  rien  d'illicite,  il  se 
tourne  en  goût  immodéré  :  car  le  mal,  nous  l'avons  taitentendre, 
n'est  pas  dans  les  choses,  il  est  dans  l'homme.  Voilà  pounjuoi 
l'état  avancé  des  arts  et  des  consommations  n'est  pas  ce  qui 
nous  semble  effrayant  :  rien  ne  force  ceux  qui  possèdent  ces 
avantages  à  en  dépendre.  —  Mais  on  nous  fait  trembler  si  on 
nous  montre  que  les  hommes  sont  prêts  à  tout  donner,  à  se 
donner  eux-mêmes  pour  en  jouir.  C'est  là  la  plus  grande  des 
misères,  c'est  là  le  véritable  fléau  :  s'assujettir  à  ces  besoins 
factices,  se  faire  l'esclave  du  luxe,  vendre  son  àme  pour  se  le 
procurer.  Répétons-le  hautement  :  la  richesse  qu'on  accuse 
n'est  pas  coupable  ;  une  nation  peut  se  sauver,  quoiqu'elle  ait 
beaucoup  de  richesses,  et  même  en  s'aidant  de  ses  richesses 
pour  faire  le  bien.  En  revanche,  avec  une  faible  richesse,  elle 
peut  se  perdre.  L'honneur  ou  la  honte  n'en  revient  qu'aux 
individus  :  ce  sont  eux  qui,  selon  la  direction  morale  à  laquelle 
ils  obéissent,  font  des  mêmes  choses  un  emploi  qui  relève  la 
société  ou  qui  l'abaisse,  qui  la  conserve  ou  qui  la  détruit. 

Qui  ne  comprend  dès  lors  la  Justesse  de  ce  mot  célèbre  : 
Quid  leges  sine  moribus?  Les  réformes  légales  ne  peuvent  être 
efficaces  quand  le  cœur  est  gâté.  C'est  donc  à  l'individu  qu'il 
faut  s'adresser.  Il  faut  augmenter  en  lui  le  sentiment  de  la 
responsabilité,  il  faut  combattre  ce  qui  affaiblit  sa  vigueur 
morale.  Le  travail  et  la  richesse  elle-même  devront  y  gagner. 
On  a  dit  fort  justement  des  biens  terrestres  en  général  :  «  Si 
jamais  les  hommes  parvenaient  à  se  contenter  des  biens  ma- 
tériels, il  est  à  croire  qu'ils  perdraient  peu  à  peu  l'art  de  les 
produire,  et  qu'ils  finiraient  par  en  jouir  sans  discernement  et 
sans  progrès  '.  » 

Je  crois  opportun  de  parler  du  luxe  abusif  dans  ses  rapports 
avec  la  famille.  La  famille,  dans  nos  sociétés  civilisées,  se  ré- 

•  A.  (le  Totciuevillc,  De  la  Démoralic  vn  Amérique. 
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sunie  dans  un  mot  modeste  :  le  ménage.  Ce  mot,  ennobli  par 
l'idée  morale  qu'il  représente,  exprime  ce  qu'il  y  a  de  profond 
et  d'intime  dans  le  lien  créé  par  la  famille  moderne  entre 
l'homme  et  la  femme,  en  même  temps  qu'il  réveille  une  idée 
d'ordre  et  d'économie.  La  famille  exige  du  sérieux,  même  dans 
ses  joies.  Elle  s'accommode  peu  d'une  vie  qui  semble  n'être 
qu'une  fête  banale.  Les  enfants  n"e  peuvent  s'habituer  à  voir 
un  vrai  père  dans  cet  homme  de  plaisir,  une  vraie  mère  dans 
cette  femme  frivole,  occupés  et  comme  affolés  de  bagatelles. 
Quelle  leçon  morale  que  l'aspect  de  ces  intérieurs  gênés,  en- 
dettés !  Ils  se  donnent  à  eux-mêmes  la  plus  triste  comédie.  Quels 
calculs  misérables,  quelles  ruses,  quels  mensonges,  quelles 
humiliations  devant  les  fournisseurs  qui  pressent,  devant  les 
usuriers  qui  menacent,  devant  les  domestiques  qui  volent! 
Est-ce  que  je  fais  une  hypothèse  en  vous  parlant  de  ces  pères 
de  famille  se  jetant  dans  le  jeu,  l'agiotage?  Est-ce  donc  une  vaine 
supposition,  les  dangers  que  la  vie  luxueuse  crée  pour  la  femme, 
peut-être  encore  plus  soumise  à  la  tyrannie  des  habitudes, 
plus  violemment  attachée  aux  recherches  de  parure,  plus  ex- 
posée à  souffrir  des  comparaisons  que  fait  naître  perpétuelle- 
ment ce  qu'on  nomme  le  monde,  plus  esclave  des  compétitions 
effrénées  de  la  vanité,  enfin  plus  sujette  à  l'ennui  du  désœu- 
vrement ? 

Il  est  beau  de  parler  civilisation,  progrès,  richesse  :  il  ne 
faudrait  pas  oublier  la  famille!  On  traite  de  lieux  communs 
de  convention  les  critiques  si  souvent  adressées  aux  mariages 
d'argent.  11  est  de  bon  ton  d'ouvrir  à  peine  l'oreille  aux  vieux 
griefs  contre  le  célibat,  si  fréquemment  déterminé  par  la  crainte 
de  se  priver  d'une  partie  de  son  superflu,  et  de  se  créer  des 
charges  qui  exigeraient  un  surcroît  d'efforts.  Le  célibat  qui 
provient  du  luxe  tient  pourtant  dans  notre  société  une  place 
beaucoup  plus  grande  que  le  célibat  causé  par  la  misère.  On 
se  plaignait  amèrement  au  dernier  siècle  de  la  diminution  de 
la  population  par  le  célibat  religieux.  Ce  célibat  avait  pris  trop 
d'étendue  ainsi  que  les  communautés.  Mais,  outre  les  raisons 
religieuses  et  sociales  que  fait  valoir  le  sacerdoce  catholique 
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pour  rester  célibataire,  le  célibat  religieux  me  parait  bcaucoui) 
moins  inquiétant  que  le  célibat  produit  par  le  luxe.  Le  premier 
reconnaît  des  freins.  Il  trouve  un  emploi  des  sentiments  affec- 
tueux dans  la  religion  elle-même  et  dans  les  œuvres  de  cha- 
rité. Le  célibat  de  l'homme  du  monde  aboutit  presque  toujours 
à  un  égoïsme  qui  reste  rarement  inoffensif.  Pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  qu'il  pratiquât  des  vertus  rares  et  diffi- 
ciles :  il  faudrait  qu'il  fût  chaste,  tempérant,  laborieux,  chari- 
table et  dévoué  :  il  faudrait  enfin  qu'il  trouvât  toujours  en  lui- 
même  ces  sources  vives  du  cœur  que  tarit  l'isolement. 

Le  célibat  dans  les  classes  aisées  est  un  péril,  l'histoire  nous 
le  montre,  la  société  présente  nous  le  fait  assez  voir.  Il  em- 
pêche le  développement  de  cette  partie  de  la  population  qui  naît 
avec  des  traditions  et  avec  un  capital.  Le  plus  souvent,  il  ne  se 
passe  du  mariage  qu'en  faveur  du  concubinage,  qui  dégrade  la 
femme  et  lui  ôte  ses  garanties,  et  qui  sacrifie  les  enfants,  si 
tant  est  qu'il  leur  permette  de  naître.  Que  serait-ce  donc  d'une 
société iOii  le  concubinage  deviendrait  lui-même  un  état  rela- 
tivement moral,  et  où  le  plus  souvent  il  laisserait  la  place 
libre  à  un  libertinage  effréné?  Le  nombre  des  célibataires 
augmente  nécessairement  le  nombre  des  courtisanes.  Il  est 
cause  qu'une  masse  énorme  de  filles  du  peuple  qui  seraient 
devenues  d'honnêtes  mères  de  famille  se  dépravent.  L'appât 
du  luxe  est  le  grand  moyen  de  séduction.  Le  luxe,  l'amour  de 
la  parure  est  la  source  permanente  même  de  la  débauche  de 
bas  étage.  C'est  lui  qui  alimente  le  libertinage  vénal  et  pa- 
tenté bien  plus  que  la  misère. 

A  l'économie  politique  main  tenant  de  nous  montrer  comment 
ce  luxe  agit  sur  la  propriété  et  sur  la  richesse. 

Qui  peut  ignorer  qu'aujourd'hui  la  propriété  oisive  et  dissipa- 
trice paraît  une  anomalie  choquante?  On  ne  comprend  pas  de 
de  nos  jours  des  droits  sans  devoirs.  Aussi  le  luxe  décrédite 
moralement  la  propriété  qui  se  dissipe  en  frivolités  et  en 
mauvaises  œuvres.  En  outre,  le  luxe  dissipateur  atta(iue 
l'épargne  des  pauvres  et  empêche  la  transformation  du  tra- 
vailleur en  capitaliste. 
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Tout  est  bien,  entendons-nous  dire,  pourvu  que  la  dépense 
se  fasse,  qu'elle  commande  le  travail,  qu'elle  fasse  «  aller  le  com- 
merce, »  pourvu  enfin  que  l'argent  circule.  Combien  de  gens  sou- 
tiennent la  dépense  à  tout  prix,  poussent  au  développement 
presque  indéfini  du  superflu  !  —  Ils  mettent  en  avant,  au  fond, 
cette  merveilleuse  thèse  que  la  richesse  s'augmente  par  la  dé- 
pense, c'est-à-dire  par  ce  qui  la  diminue.  Ainsi  la  destruction, 
si  chère  à  la  prodigalité  et  à  un  certain  genre  de  luxe,  la  des- 
truction même  a  du  bon  :  disons  davantage,  elle  est  bonne  ! 

Soyons  reconnaissants  envers  l'économie  politique  d'avoir 
fait  justice  de  ces  sophismes.  Pour  être  utile  il  a  fallu  redevenir 
raisonnable  et  honnête  homme.  Les  économistes  ont  établi  cette 
distinction  des  consommations  productives  et  des  consomma- 
tions improductives  que  je  vous  ai  rappelée. 

Ils  ont  appuyé  cette  distinction  sur  des  raisonnements  judi- 
cieux et  des  exemples  frappants  :  ainsi  a  été  ruinée  par  la 
base  la  théorie  de  la  prodigalité,  de  la  destruction  systéma- 
tique et  de  la  circulation  à  tout  prix.  Vous  n'avez  plus  besoin, 
après  ce  que  nous  avons  dit,  qu'on  démontre  que  les  fêtes 
données  par  un  particulier  et  par  l'autorité  publique,  un  bal, 
un  feu  d'artifice,  ne  sont  pas  des  «  moyens  de  richesse  »,  même 
après  que  nous  avons  ajouté  qu'elles  ne  sont  pas  nécessai- 
rement à  blâmer,  que  l'hom.me  a  besoin  de  distractions,  que 
les  consommations  improductives  peuvent  même  avoir  un  sens, 
un  but  très  élevé,  par  exemple  dans  certaines  manifestations  du 
luxe  public.  Combien  on  voudrait,  lorsqu'on  fait  l'histoire  des 
consommations  improductives,  qu'un  moindre  nombre  pour 
l'honneur  de  notre  espèce  échappât  au  reproche  d'immoralité  ! 
En  tout  cas,  qu'elles  soient  moralement  utiles  ou  funestes,  il  ne 
faut  pas  laisser  dire  qu'elles  créent  ipso  facto  de  la  richesse.  Elle 
déplacent  des  valeurs  et  elles  en  détruisent,  comme  il  arrive 
dans  les  cas  où  les  habillements,  les  pièces  d'artifice,  les  comes- 
tibles, ont  servi  à  un  usage  essentiellement  passager.  Au  con- 
traire, que  le  capital  fertilise  un  champ,  crée  ou  améliore  une 
usine,  l'économie  politique  n'a  pas  de  peine  à  nous  montrer  que 
là  aussi  il  y  a  une  circulation  d'argent,  des  profits  pour  les  entre- 
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preneurs,  des  salaires  pour  les  ouvriers  :  mais  elle  s'applique  à 
montrer  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus,  c'est-à-dire  la  créa- 
tion d'une  richesse  qui  donnera  lieu  à  une  reproduction 
annuelle  d'objets  utiles,  à  une  reproduction  de  profits,  de  sa- 
laires venant  sans  cesse  s'y  alimenter. 

Ne  détournons  pas  le  capital  de  ses  voies  naturelles,  de  ses 
emplois  les  plus  féconds.  Sachons  bien  que  les  objets  de  luxe 
ne  peuvent  être  produits  en  quantité  illimitée,  qu'il  faut  donc 
éviter  de  rompre  tout  équilibre  entre  ces  objets  et  les  autres 
genres  de  produits  plus  utiles.  Supposez  une  quantité  exa- 
gérée du  capital  engagée  dans  la  production  des  objets  de  luxe, 
le  travail  s'en  trouve  atteint  d'autant  dans  les  industries  de 
nécessité  ou  d'utilité  première.  Ainsi  l'agriculture  en  souffre. 
Le  capital  est  détourné  des  productions  d'une  nature  plus 
commune  et  plus  nécessaire  à  la  masse.  N'oublions  pas  que  les 
travaux  dépendant  de  besoins  permanents,  généraux,  renou- 
velés sans  cesse,  offrent  seuls  par  là  même  une  assiette  sûre,  des 
ressources  régulières.  Les  industries  de  luxe  sont  les  plus  expo- 
sées aux  crises.  Survienne  une  cause  de  trouble  dans  la  société, 
le  moindre  ébranlement  dans  le  crédit,  moins  encore  un  caprice 
de  la  mode,  il  n'en  faudra  pas  plus  pour  bouleverser  profondé- 
ment ce  monde  de  la  fantaisie.  On  verra  jeter  sur  le  pavé  une 
multitude  d'ouvriers  qui  ne  sont  pas  les  plus  faciles  à  replacer 
dans  d'autres  emplois.  Que  faire  alors  de  cette  masse  souvent 
efféminée  par  une  vie  sédentaire,  et  incapable  de  tout  autre 
travail,  exposée  enfin  à  toutes  les  tentations  delà  misère?  Enfin 
le  pauvre,  atteint  comme  producteur,  ne  l'est-il  pas  aussi  comme 
consommateur?  Ces  magnifiques  et  délicats  produits  ne  sont  pas 
faits  pour  son  usage.  11  ne  se  nourrit  pas  de  mets  si  raffinés.  Il 
ne  se  couvre  pas  d'étofi'es  si  précieuses.  11  ne  se  meuble  pas 
avec  tout  ce  ([ue  la  matière  et  l'art  offrent  de  rare  et  de  cher. 
Ce  n'est  pas  pour  lui  qu'existent  toutes  ces  consommations 
dispendieuses,  tous  ces  plaisirs  recherchés  et  hors  de  prix.  Le 
pauvre  gagne  donc  à  ce  que  ce  même  luxe  qui  lui  profile,  s  il 
n'est  pas  excessif,  garde  une  certaine  mesure.  Lu  riche  las- 
Uieiix   emploie  en   bijoux    de   prix,  en  repas  somptiuHix,  eu 
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hôtels  magniliques,  en  chiens,  en  chevaux,  en  maitresses,  des 
valeurs  qui,  placées  productivement,  auraient  acheté  des  vê- 
tements chauds,  des  mets  nourrissants,  des  meubles  com- 
modes, à  une  foule  de  gens  laborieux,  condamnés  par  lui  à 
demeurer  oisifs  et  misérables. 

Un  peuple  perd  à  échanger  trop  les  denrées  nécessaires 
contre  celles  de  luxe,  en  exportant  les  premières.  On  l'a  fait 
observer  avec  vérité  pour  l'Angleterre  :  le  système  suivi  par 
rapport  à  l'Irlande,  lorsqu'on  présence  d'une  masse  de  prolé- 
taires affamés  on  exportait  les  denrées  nécessaires  à  la  vie 
pour  les  échanger  contre  des  vins  fins,  etc.,  ressemblait  à  la 
conduite  d'une  mère  qui  vendrait  le  pain  de  ses  enfants  pour 
se  procurer  des  friandises  et  des  colifichets.  A  cette  façon 
d'agir  impitoyable  et  impolitique,  nous  opposerons  cet 
axiome  :  Les  besoins  de  la  nation  doivent  servir  de  règle  au 
commerce,  et  les  besoins  les  plus  pressants  du  grand  nombre 
sont  les  premiers  dont  il  faille  s'occuper. 

Mettons  enfin  en  regard  de  ces  erreurs  de  morale  et  d'éco- 
nomie politique  deux  vérités  :  1°  N'est  acceptable  moralement 
que  ce  genre  de  luxe  qui  tend  à  élever  le  niveau  de  la  masse, 
au  lieu  de  contribuer  à  abaisser  les  âmes  et  les  caractères.  — 
2°  N'est  acceptable  économiquement  que  ce  luxe  relatif  et 
permis  qui  suscite  réellement  le  travail  et  qui  tend  à  créer  plus 
de  capital  qu'il  n'en  détruit. 

Les  dépenses  publiques  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  dépenses  privées.  Je  maintiens  donc  pour  le  luxe  public 
les  mêmes  prescriptions  que  je  viens  d'indiquer.  Tant  de  gi- 
gantesques travaux  publics  consacrés  au  faste,  tant  de  spec- 
tacles prodigués  au  peuple  sous  les  formes  les  plus  immo- 
rales ou  les  plus  frivoles  depuis  les  tueries  de  l'amphithéâtre 
romain  jusqu'aux  profusions  de  nos  anciennes  fêtes  au  xv^ 
et  au  xvi"^  siècle,  tant  de  ruineux  entretiens  d'une  domesticité 
innombrable  et  savamment  étagée  depuis  les  plus  hautes 
charges  jusqu'aux  plus  viles  dans  les  palais  des  rois,  dépenses 
qui  s'alimentaient  aux  dépens  du  trésor  public  et  de  l'épargne 
populaire,  ont  jeté  sur  le  luxe  public  un  vernis  odieux.  L'his- 
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toire  condamne  ces  excès,  mais  gardons-nous  de  les  con- 
fondre avec  cette  part  de  magniticence  qui  s'unit  aux  arts, 
et  de  pompeuses  cérémonies,  de  fêtes  même  splendides  que 
les  monarchies  et  les  républiques  ont  toujours  consacrées  soit 
à  l'éclat  de  la  représentation ,  soit  aux  divertissements  de 
la  nation,  soit  à  ces  anniversaires  qui  solennisaient  de  grands 
événements  historiques.  C'est  le  devoir  de  la  politique  de 
tenir  compte  de  la  morale,  au  risque  d'aller  contre  son  but. 
«  Il  est  des  formes  de  luxe  public  qui  peuvent  être  louées,  et  le 
luxe  public  lui-même,  renfermé  dans  une  sage  mesure,  mérite 
d'être  approuvé.  Tantôt  il  invite  la  masse  à  jouir  de  certains 
agréments  comme  les  jardins  publics,  les  concerts,  les  théâtres  ; 
tantôt  il  ouvre  les  trésors  du  beau  aux  multitudes  sevrées  de 
la  possession  des  œuvres  de  la  statuaire  et  de  la  peinture. 
Pour  l'art  il  a  des  musées,  comme  il  a  des  bibliothèques 
pour  les  sciences  et  les  lettres,  et  des  expositions  pour  l'indus- 
trie. Sous  toutes  les  formes  enfin,  ce  luxe  collectif,  s'il  est  bien 
dirigé,  profite  à  tous.  Il  élève  le  niveau  et  fécond  le  génie  de 
l'industrie.  Ce  luxe  en  outre  a  un  mérite  éminent  :  il  ôte  au 
faste  ce  qu'il  a  chez  les  particuliers  d'égoïste  et  de  solitaire.  Il 
met  à  la  portée  de  la  foule  des  biens  dont  le  riche  seul  jouit 
habituellement,  ou  ne  fait  jouir  momentanément  qu'un  petit 
nombre  de  personnes  '  » . 

On  le  voit  :  l'emploi  des  dépenses  publiques  soulève  les  ques- 
tions morales  et  économiques  les  plus  importantes.  En  outre, 
la  source  de  ces  dépenses,  qui  est  le  plus  habituellement  l'impôt 
chez  les  nations  modernes,  en  suscite  aussi  de  fort  graves.  Il  y 
a  dans  ce  mode  de  pourvoir  aux  dépenses,  livré  à  la  publicité, 
au  contrôle,  quelque  chose  par  cela  même  de  plus  moral  et  de 
plus  favorable  à  l'économie,  que  dans  ces  expédients  auxquels 
on  a  eu  recours  autrefois,  et  dont  l'immoralité  n'était  égalée 
(juo  par  les  prodigalités  secrètes  dont  il  n'y  avait  pas  à  rendre 
compte.  La  question  de  l'impôt  oilrc  tant  de  relations  avec 

'  Histoire  du  luxe  privé  et  public,  par  U.  Baudrillar  l,  1'"  partie,  t.  1. 
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le  juste  et  l'honnête  qu'il  y  aurait  là-dessus  la  matière  de  tout 
un  traité.  Il  n'a  pas  été  fait,  bien  qu'il  ait  été  entrepris  par  le 
philanthrope  M.  de  Montyon  *.  Vous  trouverez  dans  son  livre 
d'excellentes  vues,  des  pages  judicieuses,  des  aperçus  fins,  mais 
l'auteur  ne  paraît  pas  avoir  pénétré  jusqu'aux  principes  de  l'im- 
pôt, ni  aperçu  tous  les  côtés  de  son  sujet.  Même  la  sollicitude 
morale  dont  il  est  animé  l'a  plus  d'une  fois  exposé  à  vouloir 
réprimer  par  des  taxes  des  consommations  qu'il  n'appartient  pas 
au  législateur  de  prétendre  réfréner,  soit  qu'elles  n'aient  rien 
d'illicite,  soit  que  cette  sorte  d'ingérence  porte  une  atteinte 
directe  et  fâcheuse  à  la  liberté.  L'impôt  ne  doit  se  faire  morali- 
sateur qu'avec  beaucoup  de  réserve.  L'esprit  moderne  répugne 
à  recourir  aux  impôts  somptuaires  dirigés  contre  le  luxe, 
comme  aux  lois  somptuaires  qui  mènent  à  une  abusive  inter- 
vention de  l'autorité  dans  la  vie  privée.  Ces  mesures  tombent 
dans  de  ridicules  minuties  et  dans  une  réglementation  ty- 
rannique  si  on  y  obéit,  illusoire,  si  on  y  échappe.  En  ce  dernier 
cas  la  cité  présente  le  spectacle  peu  moral  d'une  perpétuelle  vio- 
lation des  lois.  L'histoire  de  celte  espèce  de  règlements  est  celle 
même  de  leur  impuissance.  On  a  cru  éviter  ces  inconvénients  en 
faisant  succéder  des  taxes  sur  les  produits  et  usages  de  luxe  aux 
règlements  qui  interdisaient  certaines  consommations.  C'était 
moins  despotique,  et  pourtant  l'Etat  s'attribuait  encore  avec 
excès  le  droit  de  gêner  une  foule  de  consommations.  Les  indus- 
tries les  plus  légitimes  en  ont  souffert  plus  d'une  fois.  L'impôt 
somptuaire  est  condamné  par  la  théorie  et  par  l'expérience. 
Est-ce  à  dire  pourtant  que  la  morale  et  la  science  économique 
ne  puissent  approuver  quelques  taxes  sur  le  luxe,  non  pour  le 
punir  ni  même  ordinairement  pour  l'entraver,  mais  parce  que 
ces  consommations  sont  facultatives?  On  peut  l'accorder  sur- 
tout lorsqu'il  n'y  a  guère  d'autres  moyens  de  soulager  le  poids 
qui  pèse  sur  les  consommations  nécessaires  lesquelles  s'im- 
posent aux  pauvres  comme  à  tous. 

En  lui-même  l'impôt  est  juste,  tant  (juil  est  employé  à 

'  De  riniiHit  dans  ses  liippotts  avec  la  moralité,  par  M.  de  Montyon,  Collec- 
tion des  priiiciiiaux  économistes. 
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rémunérer  des  sorvices  utiles  au  public,  et  à  nssurer  la  sécu- 
rité des  ciloyens.  Il  ne  revêt  en  réalité  un  caractère  spoliateur 
que  lorsque  TÉtut  se  fait  payer  pour  le  bien  qu'il  ne  fait  pas 
ou  pour  le  mal  qu'il  peut  faire.  A  dire  vrai,  le  passé  his- 
torique abonde  en  exemples  de  ce  genre,  bien  (ju'on  ne  puisse 
accuser  aussi  absolument  que  le  font  certaines  écoles  les  gou- 
vernements d'avoir  manqué  à  leur  mission.  Les  gouvernements 
ont  fait  en  somme  plus  de  bien  que  de  mal,  d'autant  qu'un  mau- 
vais gouvernement  vaut  mieux  que  l'absence  de  gouvernement. 
L'histoire  des  gouvernements  a  aussi  ses  bonnes  pages  dans 
l'histoire  des  nations,  qu'il  est  d'ailleurs  difficile  de  séparer 
d'eux  complètement.  Certes  ils  ont  porté  plus  d'une  atteinte  à 
la  sécurité  par  de  mauvaises  lois  ou  pour  la  non  application 
des  bonnes  lois,  mais  que  serait  devenue  sans  eux  la  sûreté  des 
personnes?  Or  le  but  même  de  l'impôt  est  de  permettre,  en 
assurant  l'action  du  gouvernement,  l'existence  sociale.  La  ré- 
volution qui  en  faisait  le  titre  même  du  civisme,  proclamait  que 
tous  le  doivent  comme  le  service  militaire  ou  tout  autre  service 
public.  Le  lien  social  ne  se  maintient  que  par  le  sacritice  d'une 
partie  des  ressources  individuelles.  L'ancien  régime  dispensait 
des  classes  entières  de  payer  l'impôt,  et  c'étaient  les  plus  riclics. 
Véritable  injustice,  et  cause  de  démoralisation  dans  les  catégo- 
ries placées  au-dessus  delà  commune  obligation  :  motif  sérieux 
d'irritation  et  de  haine  dans  la  classe  inférieure  qui  avait  à  sup- 
porter plus  que  sa  part  de  charges.  Si  l'impôt  est  légitime,  con- 
sidéré comme  prix  de  la  sécurité,  comme  paiement  du  matériel 
et  du  personnel  nécessaires  à  la  garantir,  il  faut  dire  qu'il  l'est 
encore  comme  expression  de  la  solidarité  sociale,  et  à  ce  titre  il 
a  aussi  sa  moralité.  Le  secours  mutuel,  les  établissements  d'in- 
struction, les  encouragements  bien  placés  attribués  aux  arts, 
l'assistance  donnée  à  la  population  misérable  ou  atteinte  par  des 
maladies etdes  fléaux,  selon  certaines conditionsquenousavons 
essayé  de  déterminer,  tout  cela  est  inspiré  par  une  idée  éminem- 
ment morale,  que  de  trop  fréquents  abus  ne  parviennent  pas  à 
etfacer.  Il  y  a  là  une  mesure  délicate  a  observer.  Plus  on  étend  au 
delà  de  cette  mesure  les  attributions  de  l'Ktat,  plus  s'<»u\ie  une 
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marge  à  l'arbitraire,  aux  impôts  excessifs  et  ruineux,  au 
cortège  des  abus  de  tout  genre  qui  tendent  à  démoraliser  une 
n:ition,  tels  que  les  emplois  inutiles  et  onéreux,  les  charges 
accordées  à  la  faveur,  les  dilapidations  scandaleuses.  Mais 
l'impôt  est  juste  en  soi,  et  il  est  juste  aussi  qu'il  soit  payé 
par  tous  les  membres  de  la  société  qui  participent  aux  ser- 
vices rendus  par  l'État.  Il  y  a  une  certaine  dignité  et  moralité 
qu'il  en  soit  ainsi;  car  si  ceux  que  l'impôt  écrase  ont  été  trop 
souvent  réduits  à  l'état  de  parias,  toute  une  classe  vivant  gratui- 
tement aux  frais  de  l'État  n'est  à  plus  forte  raison  qu'une 
ignoble  plèbe. 

Mais  il  resterait  à  savoir  quel  est  le  mode  qui  réalise  le  mieux 
la  justice  en  matière  d'impôt.  Est-ce  l'égalité  absolut?  On  a  pré- 
tendu que  tout  citoyen  devrait  payer  la  même  taxe.  Ce  serait  fort 
inique.  Le  plus  pauvre  paierait  alors  autant  que  le  plus  riclie. 
Pourtant  une  moindre  partie  des  forces  sociales  est  dépensée 
à  le  protéger  lui  ou  ses  biens.  Une  taxe  répartie  selon  c«  mode 
égalitaire  ne  pourrait  d'ailleurs  être  que  très  faible.  Elle  cons- 
tituerait dès  lors  pour  l'Élat  des  ressources  absolument  insuffi- 
santes. Est-ce  le  principe  proportionnel;  c'est-à-dire  celui  qui 
fait  payer  en  raison  de  la  richesse?  C'est  ainsi  que  le  législateur 
essaye  de  résoudre  la  question.  C'est  en  etfet  selon  nous  le  vrai 
principe.  Payer  en  raison  de  sa  fortune  ou  de  son  revenu 
annuel  sa  part  annuelle  de  contribution,  quoi  de  plus  équi- 
table? Où  trouver  une  image  plus  salisfaisaiite  de  la  justicedis- 
liibiiiive?  Il  est  contesté  pourtant,  nous  verrons  dans  un  ins- 
tant par  quels  arguments.  Nous  ne  devons  pas  croire  du  reste 
que  l'idée  «le  proportionnalité,  si  vraie  en  elle-même,  résolve 
toutes  les  ditficultés.  Ou  peut  demander  d'abord  à  quoi  l'impôt 
sera  proporiionnel.  A  l'avoir,  au  capital  ou  au  revenu,  ou 
encore  aux  consommations?  Le  législateur  écarte  l'impôt  uni- 
que sur  le  capital,  par  des  raisons  que  je  crois  décisives.  Il 
frappe  la  taxe  awnuelle  sur  le  revenu  annuel.  Il  s'efforce  d'arri- 
ver à  la  proportion  au  revenu  en  tenant  compte  de  ces  divers 
éléments.  Il  regarde  par  exemple  les  consommations  comme  dos 
signes  du  revenu.  Mais  il  faut  reconnaître  que  cfUf  proportion 
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exacte  est  un  idéal  qu'on  ne  peut  atteindre  absolument.  Les 
données  du  problème  sont  trop  complexes,  et  Vincidence  de 
l'impôt  trompe  plus  d'une  fois  les  intentions  du  législateur, 
en  risquant  de  faire  tomber  la  charge  sur  celui-là  même  à  qui 
on  voulait  l'épargner.  En  fin  de  compte  c'est  au  revenu  que 
l'impôt  doit  le  plus  possible  se  proportionner.  C'est  le  revenu 
qu'on  cherche  à  atteindre  par  l'impôt  indirect  comme  par 
l'impôt  direct.  L'important  est  que  cet  idéal  soit  posé  comme 
but  :  c'est  à  une  bonne  législation  encore  une  fois  de  s'en 
rapprocher  le  plus  possible.  Quant  à  l'impôt  sur  le  capital, 
abstraction  faite  du  revenu,  il  a  paru  le  plus  juste  et  le  plus 
moral  à  plusieurs  économistes  :  il  a  le  tort  fondamental  de  laisser 
de  côté  la  richesse  oisive,  les  objets  de  luxe  et  de  frapper  dure- 
ment même  le  capital  pauvre,  tout  en  épargnant  les  revenus 
industriels  et  professionnels  qui  ne  sont  pas  capitalisés. 

On  préconise  la  justice  et  la  moralité  d'un  impôt  direct  sur  le 
revenu,  et  surtout  d'un  impôt  unique.  Rien  n'est  plus  séduisant, 
rien  ne  parait  plus  équitable,  plus  simple,  plus  économique.  On 
ne  s'aperçoit  pas  qu'un  impôt  unique,  fùt-il  possible,  deviendrait 
vite  en  fait  un  impôt  multiple  ;  celui  qui  le  paierait  chercherait 
à  le  reporter  sur  d'autres.  Le  propriétaire  et  le  fermier  ou  le 
le  locataire,  le  vendeur  et  l'acheteur  se  le  rejetteraient  l'un 
sur  l'autre  dans  les  prix  des  baux  et  des  ventes.  Un  tel  impôt 
serait  d'ailleurs  exposé  aux  fausses  déclarations  ou  aux  inqui- 
sitions les  plus  vexatoires.  On  peut  en  parler  par  expérience. 
Ne  mettons  pas  la  moralité  humaine  d'une  part,  la  liberté  de 
l'autre  à  de  pareilles  épreuves.  L'impôt  direct,  dit-on,  est  plus 
moral  que  les  impôts  indirects.  U  est  plus  franc.  Mais  est-il  à 
l'abri  de  ces  répercussions  perfides  qui  déjouent  les  prévisions? 
On  reproche  aux  impôts  de  douane  les  tracasseries  qui  les 
accompagnent,  les  habitudes  de  contrcbamlc  qu'ils  font  naître. 
Il  est  évident  qu'il  faut  le  plus  possible  écaiter  les  irjconvéïiients 
très  réels  de  l'impôt  indirect,  mais  le  supprimer  dans  un  grand 
État  serait  chiméri(pie.  La  morale  peut  être  mise  en  échec  de 
bien  des  manières  soit  par  ceux  qui  perçoivent  l'impôt,  soit 
par  ceux  qui  ont  à  le  payer;  la  forme  directe  ou  indiiectp  j)e 
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nous  paraît  pas  avoir  l'importance  décisive  que  certains  théo- 
riciens lui  attribuent. 

On  a  soutenu  qu'il  y  a  un  mode  plus  équitable  et  plus  moral 
que  l'impôt  proportionnel;  c'est  dit-on,  le  mode  progressif.  Il 
compte  des  partisans  nombreux  dans  les  écoles  démocratiques. 
Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  en  quoi  il  consiste  par  com- 
paraison avec  l'impôt  proportionnel.  D'après  celui-ci,  l'homme 
qui  possède  un  revenu  égal  à  10  devra  payer  10  fois  plus 
que  celui  qui  possède  un  revenu  égal  à  1.  Dans  le  système 
progressif,  celui  qui  possède  10  devra  payer  non  pas  10  fois, 
mais  peut-être  12  ou  15  fois  plus  que  celui  qui  possède  1,  et 
plus  la  fortune  augmentera,  plus  la  progression  ira  croissant. 
Ainsi  en  admettant  que  celui  qui  a  10  fois  plus  de  biens  paie 
15  fois,  celui  qui  a  20  fois  plus  de  biens  paiera  non  pas  seule- 
ment 30  fois,  mais,  s'il  plaît  au  législateur,  40  ou  50  fois  plus. 
Si  la  progression  était  rigoureusement  appliquée,  conséquence 
devant  laquelle  reculent  les  partisans  modérés  de  cet  impôt,  il 
est  aisé  de  voir  qu'elle  irait  jusqu'à  l'absorption  des  fortunes 
dépassant  un  certain  taux.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  inquié- 
tante conclusion,  voyons  sur  quelles  raisons  d'équité  prétend 
s'appuyer  la  progression.  On  dit  que  les  sacrifices  deviennent 
de  moins  en  moins  lourds  pour  le  contribuable  à  mesure  que 
le  chiffre  des  fortunes  s'élève,  et  le  deviennent  de  plus  en 
plus,  à  mesure  que  ce  chiffre  décroît.  Il  est  plus  dur  à  celui 
qui  vit  sur  un  revenu  de  1,000  francs  de  payer  100  francs 
d'impôts,  qu'à  l'homme  dont  le  revenu  est  de  100,000  francs 
d'en  donner  au  fisc  10,000.  Dans  le  premier  cas,  le  nécessaire 
même  est  frappé,  dans  le  second  cas,  le  superflu  est  à  peine 
atteint.  On  soutient  aussi  qu'il  y  a  des  fortunes  exorbitantes 
que  l'État  fait  sagement  de  limiter.  La  première  thèse  est 
spécieuse,  la  seconde  ne  l'est  même  pas.  On  peut  essayer  d'al- 
léger la  situation  des  petits  contribuables,  ménager  les  impôts 
qui  pèsent  sur  les  choses  de  première  nécessité,  sans  se  jeter 
dans  une  extrémité  comme  l'impôt  progressif.  L'État  n'a  pas 
à  se  faire  niveleur.  G'çst  cela  qui  est  injuste  et  immoral,  car 
c'est  de  la  confiscation.  Si  l'État  entreprend  de  faire  à  chacun 
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sa  part,  où  s'arrêtera-t-il?  L'impôt  proportionnel  ne  court  au- 
cun de  ces  dangers.  Plus  il  est  proportionnel,  plus  il  est  juste 
et  respectueux  du  droit  de  propriété  et  de  l'égalité  véritable. 
La  limite  de  l'impôt  progressif  est  absolument  arbitraire.  Le 
législateur  ne  sait  jusqu'où  il  ira  :  et  remarquez-le,  plus  l'im- 
pôt devient  progressif,  plus  il  deviendra  spoliateur,  destruc- 
teur de  la  propriété,  au  point  qu'il  pourrait  arriver  au  commu- 
nisme absolu  comme  dernier  terme  de  l'égalité.  Sans  aller 
jusque-là,  il  est  une  arme  bien  terrible  entre  les  mains  d'un 
État  démocratique  à  outrance. 

Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  telles  ou  telles  applications  spé- 
ciales de  l'impôt  d'une  évidente  immoralité.  Je  regarde  comme 
immorale  et  antiéconomique  la  loterie  comme  jeu;  mais  elle  est 
doublement  immorale  comme  impôt.  L'Etat  ne  doit  sous  aucun 
prétexte  exploiter  à  son  profit  l'illusion  des  esprits  ignorants  et 
la  cupidité  qui  cherche  la  fortune  dans  le  hasard,  au  lieu  de  la 
demander  au  travail  ou  à  des  spéculations  plus  utiles  à  la 
masse  et  plus  fécondes.  Autrement  on  est  autorisé  à  lui  re- 
procher d'encourager  le  vice,  de  tarir  les  sources  de  la  ri- 
chesse et  d'en  empêcher  le  bon  emploi.  Quelques  moralistes 
ont  cru  faire  merveille  en  voulant  taxer  des  établissements  à 
des  usages  honteux.  Un  gouvernement  qui  a  le  respect  de  lui- 
même  et  des  administrés  n'entre  pas  dans  de  pareils  compro- 
mis. Le  motde  Vespasien  cesse  de  pouvoir  s'appliquer  à  ce  qui 
présente  un  caractère  positivement  déshonorant.  L'argent  qui 
vient  du  vice  est  flétri  et  souillé.  L'exercice  d'une  profession 
infâme  ne  saurait  devenir  pour  l'Etat  la  source  d'un  revenu,  et 
la  morale  publique  répugnerait  à  ce  qu'il  patentât  les  courti- 
sanes. Mais  il  y  a  des  consommations  facultatives,  souvent 
dangereuses  et  vicieuses  à  l'usage  de  la  masse,  qui  peuvent 
être  surtaxées  légitimement.  Tels  sont  par  exemple  le  tabac  et 
l'alcool,  quoique  beaucoup  d'économistes  tiennent  pour  la 
thèse  contraire  au  nom  de  la  liberté. 

Je  n'entrerai  pas  non  plus  dans  les  considérations  relatives 
à  la  répartition  et  à  la  perception  même  fie  l'impôt  qui  pour- 
raient présenter  quelque  relation  directe  ou  éloignée  avec  les 
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rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  morale.  Mais  peut-être, 
au  moment  de  mettre  fin  à  ces  observations  sur  les  impôts  et 
les  dépenses  publiques,  ne  sera-t-il  pas  inutile  d'insister  sur 
quelques  règles  générales.  Telle  est  cette  grande  règle  de  la 
modération  de  l'impôt.  Gardons-nous  surtout  de  poser,  ainsi 
qu'on  a  osé  le  faire,  les  gros  impôts  comme  un  principe,  lors- 
qu'on a  dit  qu'ils  faisaient  travailler  le  peuple,  autrement  oisif, 
comme  si  le  peuple  n'avait  pas  assez  de  ses  charges  naturelles. 
Répudions  aussi  cette  maxime  qui  réduit  la  taxation  à  une 
question  d'expédients,  et  qui  prétend  établir  que  tout  Vart 
fiscal  consiste  à  plumer  la  poule  sans  la  faire  crier.  Ou  bien  elle 
criera  forcément  cette  nation  corvéable  et  taillable  que  l'on 
compare  à  un  oiseau  de  basse-cour,  ou  bien  elle  n'en  souffrira 
pas  moins,  parce  que  ses  causes  de  misère  lui  seront  habile- 
ment dissimulées. L'amputé  qu'on  «chloroforme»  n'en  reste  pas 
moins  amputé.  J'ai  dit  que  l'impôt  doit  atteindre  le  revenu;  il 
doit  donc  éviter  de  frapper  sur  les  ressources  mêmes,  et  de 
faire  ce  que  Turgot  reprochait  à  la  dime,  c'est-à-dire  de  couper 
plus  que  V herbe.  Tout  cela  est  compris  dans  la  règle  de  la  modé- 
ration. Elle  consiste  dans  la  proportion  des  forces  au  fardeau. 
Un  impôt  peut  être  étendu  chez  un  peuple  riche  sans  être  né- 
ces^irement  immodéré.  Un  petit  impôt  peut  être  écrasant 
chez  un  peuple  pauvre.  Il  faut  donc  aussi  que  l'impôt  ménage 
le  pauvre,  sans  l'exempter  des  charges  dues,  excepté  dans  les 
cas  d'extrême  indigence.  Ne  vous  étonnez  pas  de  me  voir  in- 
sister sur  une  chose  aussi  simple  que  la  modération  de  l'impôt 
dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer.  Rien  de  plus  inhumain 
que  de  vanter  les  gros  impôts  pour  forcer  les  gens  au  travail  ; 
rien  de  plus  contraire  à  l'économie  politique  que  l'apologie  des 
gros  budgets  pour  eux-mêmes.  Mais  qui  donc,  direz-vous ,  a 
émis  de  pareilles  énormités?  Je  n'aurais  vraiment  que  l'embarras 
de  citer  des  hommes  politiques.  3Iais  comment  ne  pas  remarquer 
qu'un  économiste  aussi  honnête  et  aussi  éminent  que  Malthus,  se 
soit  oublié  jusqu'à  écrire  que  lesproducteurs  ont  un  tel  penchant 
à  épargner  et  à  accroître  leurs  capitaux,  qu'ils  produiraient 
trop,  si  l'on  n'y  mettait  obstacle?  Ricardo,  qui  a  répandu  de 
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si  vives  lumières  sur  plusieurs  parties  de  ce  sujet,  raisonne 
également  d'une  façon  fort  étrange,  quand  il  semble  croire 
avec  les  apologistes  de  l'impôt,  quel  qu'en  soit  le  montant,  que 
l'impôt  n'a  pas  d'action  sur  la  somme  totale  de  la  richesse. 
Outre  le  mal  fait  aux  particuliers,  les  impôts  exorbitants 
auraient  encore  quelque  chose  de  démoralisateur  en  poussant 
à  la  fraude.  Au  surplus,  la  plus  grande  modération  possible 
de  l'impôt,  aussi  bien  que  l'économie  dans  les  dépenses  pu- 
bliques, est  passée  à  l'état  d'axiome,  excepté  pour  les  esprits 
épris  de  paradoxe.  «  Il  faut  épargner  cinq  sous  aux  choses  non 
nécessaires,  »  disait  Colbert.  —  «  Il  n'est  pas  permis  d'établir 
un  impôt,  écrit  Necker,  avant  d'avoir  épuisé  les  ressources  que 
peuvent  produire  l'ordre  et  l'économie.  »  J.-B.  Say  conclut  de 
la  même  manière  :  «  Le  meilleur  de  tous  les  plans  de  finance 
est  de  dépenser  peu;  et  le  meilleur  de  tous  les  impôts  est  le  plus 
petit.  »  Sans  croire  à  la  possibilité  d'arriver  à  des  budgets  aussi 
légers  que  le  voudraient  les  économistes,  avec  les  charges  dont 
resteront  grevés  les  grands  États  modernes,  i  1  faut  recommander 
avant  tout  cette  modération  comme  la  seule  sauvegarde  de  la 
fortune  publique,  comme  la  seule  garantie  contre  les  envahis- 
sements successifs  de  l'autorité  centrale,  comme  une  condition 
aussi  du  respect  des  règles  de  la  justice  et  de  la  morale  dans 
la  manière  dont  les  impôts  sont  établis  et  perçus.  Plus  on  les 
aggrave,  plus  il  devient  ditfîcile  de  se  tenir  dans  les  bornes  de 
l'équité,  plus  on  expose  le  travail  à  en  souffrir;  plus  enfin  on 
donne  d'armes,  en  accroissant  les  charges,  à  ces  griefs  du 
pauvre  qui  se  plaint  d'être  sacrifié  dans  son  travail  et  dans 
ses  consommations  nécessaires  à  de  coûteuses  superiluités. 

J'ai  terminé  cette  longue  revue  des  questions  qui  touchent 
aux  rapports  du  juste  et  de  l'honnête  avec  l'utile.  Après  avoir 
essayé  de  remonter  aux  principes  philosophiques,  je  n'ai  pas 
craint  de  multiplier  les  applications  et  de  les  étendre  à  toutes 
les  parties  de  la  science  économique.  Ces  harmonies  de 
l'économie  politique  et  de  la  morale,  malgré  des  conflits 
inévitnbles,  mais,    nous  devons  l'espérer,    destinés  à    s'atté- 
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nuer,  forment  uns  pectacle  élevé  et  fortifiant.  Puisse  l'exposé, 
si  imparfait  soit-il,  que  j'en  ai  présenté,  avoir  fait  pénétrer  la 
conviction  dans  les  esprits!  Puissent  de  telles  vues,  en  se  ré- 
pandant de  proche  en  proche  dans  toutes  les  classes,  contri- 
buer à  cette  paix  sociale,  qui  reste  le  premier  besoin  de  notre 
siècle,  et,  en  [)articulier,  de  notre  chère  patrie  ! 


KIN. 
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